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PREFACE 


n  nous  a  semblé  qiie  le  moment  était  venu  de 
jeter  un  coup  d'œil  d'ensemlde  sur  lliLstoire  des 
relations  /ranco-anff luises  pendant  les  trois  pre- 
mières années  de  l'après-guerre.  Par  sa  forme 
môme,  ce  travail  est  destiné  à  donner  une  idée  des 
controverses  politiques  un  peu  différente  de  celle 
qu'on  trouve  quotidiennement  dans  la  presse. 
Ecrits  suivant  les  circonstances,  avec  les  nouvelles 
du  jour  et  les  souvenirs  de  la  veille,  les  commen- 
taires des  journau.v  ne  donnent  qu'une  impression 
Jrag-menlaire  et  laissent  perdre  de  vue  la  conti- 
nuité de  l'histoire.  Ils  entourent  des  événements 
en  Jornuition,  qu'on  croit  encore  indéterminés  ; 
les  préjérences  espèrent  agir  sur  le  destin  ;  les 
sentiments  se  mêlent  à  la  réflexion  ;  on  e.xprime 
enfin  une  opinion  de  parti,  un  désir  plus  qu'un 
avis.  Envisagés  avec  quelque  recul,  les  événe- 
ments apparaissent  dans  leur  enchaînement  et  leur 
I   '  '        déroulent  implacablement  à  partir 

^>lt's,  le  choc  des  passions  n'étant  au- 
tour d'eux  qu'une  agitation  superficielle  qui,  par- 
J'ois,  soumet  à  un  délai  le  destin.  On  s'aperçoit 
que,  parmi  les  questions  les  plus  ardemnwnt  dis- 
cutées, certaines  ne  se  sont  jamais  réellement  po- 
sées. On  ré^'chit  que  la  passion  a  suscité  les  que- 
relles, que  l'intelligence  aurait  pu  les  prévenir»  On 
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s'affranchit  enfin  de  cette  illunion  d'optique  qui 
fait  apparaître  des  années  de  néfcociationê  stériles 
et  d' accords  i i  '  ><'U- 

lièretnent  ren.^  .  ira- 

doxes  de  notre  époque,  que  la  situation  politique 
soit  présentée  chaque  matin,  dans  toute  sa  com- 
plexité, à  des  citojrens  affairés  qui  ont  la  curio- 
sité d'en  connaître  quotidiennement  le  détail, 
sans  jamais  avoir  le  loisir  d'en  rechercher  la  loi. 
S'ils  lui  accordaient  une  attention  plus  rare,  plus 
distante  et  plus  concentrée,  nos  compatriotes  en 
prendraient  une  vue  plus  simple  qui  itérait, 
croyons-nous,  plus  exacte.  Ils  verraient  le  conflit 
JrancO'ong-lais  résumé  en  une  seule  question,  née 
df  ^"  "■•ff^rre,  posée  dans  les  négociations  du  traité, 
a^  '•  dans  la  paix  :  elle  apparaît,  on  t' écarte , 

elle  ne  déguise  et  revient.  Oubliant  les  nts 

des  gouvernements,  iU  constateraient  m...^,,  ,„enl 
que  la  civilisation  industrielle  et  la  guerre  ont  créé 
une  intrrdcprndance  des  peuples,  que  ceux-ci  re- 
f usent  de  reconnaître. 

n  nous  reste  à  dire  quelques  mots  du  plan  qui 
a  été  choisi  et  de  l'esprit  dans  lequel  le  livre  a  été 
écrit.  Il  s'agissait  de  présenter  dans  un  ordre  lo- 
gique des  événements  dont  la  simultanéité  a  été 
mien  \  •  •    ■        ■ 

les  la 
ment  dans  la  durée,  les  raconter  parfois  du  point 

été  amenés  à  distinguer  trois  périodes,  marquées 
d'un   caractère    /      •       ■  -     ■  '      tle 

temps  restreint,  .,  /if- 

mentn.  Ta»  Parlement  français  nj'ani  pris  Ihabi- 
fuiir  >f "vr^rMer  les  ministères  en  Janvier,  il  s'est 
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iri'  ces  Irai  ''s  correspondaient  a-asez 

€xu.^  :..-:it  aux  <'  '  ' •<  commuiH's  du  temps. 
Dans  la  première  (1930)  les  Alliés,  aux  prises 
avec  d<  "  u  Ités  Uusolables,  placés  entre  des  dan- 
gers II'  ■  rs  et  extérieurs  également  redou- 
tables,ont  ctierché  en  vain  un  compromis  et  se  sont 
dépensés  en  efforts  inutiles.  Dans  la  seconde  (1931) 
ils  ont  dû  se  résigner,  d'une  part,  à  réduire  en- 
semble leurs  revendications,  d'autre  part  à  pour- 
suivre, en  dehors  de  V alliance,  leur  politique  par- 
ticulière. Dans  la  troisième  (19^3)  se  marque  une 
tendance  à  la  sj^n thèse  :  on  essaie  d'adapter  l'al- 
liance au.x  événements  accomplis  et  aux  nécessités 
de  l'avenir,  on  reprend  en  commun,  sur  de  nou- 
çelles  bases,  l'e.vam^n  d'un  certain  nombre  de 
questions  réglées  par  le  traité  de  paix.  Cest  le 
monuHit  d'étudier  la  question  de  l'alliance,  de  cher- 
cher ce  quelle  a  donné  et  ce  qu'on  peut  encore  at- 
tendre d'elle. 

Notre  plan  étant  ainsi  établi,  quels  événements 
convenait-il  de  retenir  dans  notre  exposé.  ?  On 
reconnaît  communément  comme  faits  historiques 
ceux  qui  ont  été  générateurs  de  conséquences.  Si 
V(H'  il  ce  critérium  au  sens  étroit,  il  faudrait 

lai'  iher  dans  l'oubli  la  plupart  des  confé- 

rences  interalliées  qui  se  sont  succédées  depuis  la 
lire  de  la  paix.  En  effet,  les  projets  esquis- 
is  ers  réunions  sont  restés,  le  plus  souvent, 
sans  e.vécution.  Mais,  comme  l'a  remarqué  très  jus- 
tement M.  Keynes  dans  son  livre  sur  La  Révision 
du  Traité,  si  aucune  n'a  produit  d'effet  individuel, 
toutes  ont  produit  un  effet  cumalaiif.  Elles  ont 
facilité  cette  évolutiim  de  l'opinion  publique  qui 
est  le  p/u'nomène  le  plus  important  cUi  l'après- 
guerre,  liévélunt  les  dijficullés  et  suggérant  des 
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-■f"'fofu  Iranjtactiunneiies,  elU*s  ont  habiltté  les 
'  <<  à  de»  idêex  noiwelles.  En  même  temp»,  par 
un  procesMiis  irii'rrsf.  'nt 
connaître,  dans  une  t  'lu- 
tion  même,  criMallUée  à  différents  instants  de  son 
t,i  '■  ■  *  :,  '  ■  ler 
l),  ■_■'_'  ■  ■•  ■■■.-.  ^  es. 
Aous  ne  devons  pas  considérer  ces  trois  années 
d',  ■  '  'tde  de  t'  '  ''V<n, 
lit  ^  M  .  L'aprt  '■  a 
été  une  immense  consommation  d'idées.  Joutes  les 
queutions  ont  êtr  '  rirres.  tous  tes  points  de  s'ue 
ont  frous'é  des  ti>  /  v  ;  i apparente  incertitude 
ties  événements  a  été  un  stimulant  pour  l'intelli- 
gence humaine.  On  a  pu  étudier  le^  ••;.'. ,ic9 

peuples  en  présence  de  tant  d'hjjH)th  rs  ; 

chacun  a  précisé  sa  pensée  :  les  indis'idnalilés  na- 
tionales se  sont  marquées  d'un  trait  plus  net.  Ces 
circonstances  ont  permis  de  donner  une  base  d'ob- 
seri>atiim  plus  vaste  à  la  science  politique,  et  de 
jeter  des  vues  plus  proj ondes  sur  l'avenir.  L'admi- 
rable documentation  de  la  Société  d'Etudes  et  d'In- 
formations Economique»  nous  a  permis  de  suivre 
exactement,  à  travers  ces  trois  annrt's.  l'histnir,' 
de  l'opinion  publique. 

Par  ses  t*     '         <.  ce  livi-  / 

aussi  de  la  /ure  po/i    ^  .■-.mt,'.    >.,-.i 

une  expérience  tissez  attristante  que  de  relire  de 
vieilles  collections  de  journa 
niques.  Les  deux  nations  se - 

le  temps,  chacune  se  persuadant  davantage  de  êes 
convictions  et  s  assourdissant  de  s*  ' 

meurs.  La  presse  suit  fidèlement  ioj' 
même  reflète  la  presse.  Deux  miroirs,  se  réfiechts- 
sant  l'un  l'autre,  ne  montrent  que  le  néant.  Le 
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Iwre  que  nous  i^rnons  d'écrire  s'adrease  aux  Fran- 
çais et  aux  étrangers.  Pour  avoir  quelque  in  fluence 
sur  ceux-ci,  il  doit  d'abord  entrer  dans  leur  point 
de  vue,  par  un  effort  de  sympathie.  Pour  être  utile 
à  ceux-là,  il  doit  s'e.vposer  à  dénoncer  des  erreurs 
françaises  :  les  critiques  du  passé  sont  des  sug- 
gestions pour  l'avenir. 

Notre  effort  d'objectivité  ne  nous  a  pas  été  ins- 
piré seulement  par  ces  réflexions  pragmatiques, 
mais  aussi  par  une  conviction.  Nous  croyons  que 
l'effort  des  hommes  d' Etat  doit  consister,  beaucoup 
plus  que  par  le  passé,  à  cJiercher  une  harmonmi- 
tion  de  l'intérêt  particulier  et  de  l'intérêt  général, 
et  nous  pensons  d'autre  part,  que  l'intérêt  de  la 
France  coïncide  très  largement  avec  cet  intérêt 
général. 

Paris,  1"  ayril  19J5. 
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Au  commencement  de  cette  étude,  il  convient 
pcul-èlrc  de  rappeler  quelques  faits  essentiels,  qui 
ne  semblent  pas  toujours  présents  à  la  mémoire 
de  ceux  <iu\  commentent  les  rapports  franco-an- 
glais. 

La  France  et  la  Grande-Bretag:ne  ont  tout  un 
passé  de  guerres,  de  luttes  diplomati(pics,  de  riva- 
lité» coloniales.  Plus  souvent  opposées  par  les  lois 
de  l'équilibre  qu'associées  pour  le  défendre,  elles 
n'ont  connu,  au  cours  du  xix"  siècle,  (jue  d«*uv 
périfxles  d'entente  courtes  et  troublées. 

Le  S  avril  llMH,  un  accord  franco-anpiais,  con- 
cernant les  questions  coloniales,  a  mis  lin  à  une 
période  de  tension  et  a  établi  des  rapports  d'ami- 
tié entre  les  deux  !>«>>•.  Nous  avon^  <»btenu,  par 
la  cession  de  nos  droits  sur  rMjj^yple,  la  liberté 
d'action  au  Maroc  et  la  bienveillance  diplomatique 
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de  l'Anglotorrc  en  Kun)pc.  On  a  dit  que  c'était  un 
marché  contestable,  puisqu'il  consistait  à  payer 
comptant  junir  reci'voir  A  terme,  pnï  ""  onsa- 
crait  l'abandon  d'une  Iradilion  et  n<>i  .igeait 

dans  les  diflicultés  marocaines.  11  n'est  pas  dou- 
t<'ux  eependant  que  celte  entenle  î  V    ne 

Inmne  volonté  réelproipie  el  eon        vl 

pratique  vers  la  liquidation  des  litiges  franco-an- 
glais. Bien  que  l'accord,  r^  i:  '  de  renonciations 
réciprt)ques,  frtl  tout  né^.  \ Ira-euro pécn,  il 

créa  une  atmosphère  diplomatique  dont  nous  avoii 
recueilli  le  bénéliee  en  lUll  :  au  lendemain  d'Aga- 
dir, un  discours  n'tentissant  de  M.  Lloyd  (ieorge 
informa  le  monde  <[ue  l'Angleterre  dimnait  h  la 
France  contre  l'Allemagne,  tout  stm  appui  moral. 
L'entente  franco-anglaise  a  été  précisée  par  un 
échange  de  lettres  entre  Sir  VAw.  (irey  el  M.  Paul 
Cambon  en  novembre  lOli.  Sir  Edw.  Grey  s'ex- 
primait ainsi  :  «  Si  l'un  ou  l'autre  gouvernement 
a  de  graves  raisons  de  craindre  une  sans 

provocation  de  la  part  d'une  tierce  pu.  „;.rc,  ou 
tout  autre  événement  menaçant  |>our  la  paix  géné- 
rale, ce  gouvernement  devrait  examiner  imint^lia- 
tement  avec  l'autre  s'ils  ne  doivent  pas  agir  tous 
deux  ensemble,  pour  empêcher  l'agression  et  main- 
tenir la  paix,  el,  dans  ce  cas,  rechercher  les  mesu- 
res qu'ils  devraient  prendre  en  commun.  Si  ces 
mesures  comportaient  une  action  militaire,  les  plans 
des  Etats-Majors  s«*rai'     "  !.'•- 

ration,   et   les  deux   ).  ut 

alors  la  suite  qu'il  conviendrait  de  leur  donner.  » 
L'accord  diplomatique  s'«  u^  une  forme 

trt'H  prudente  :  c'est  que  1    ^  ne  veut  pas 

risquer  d'être  mêlée  à  un  de  ces  contlils  orientaux 
où  l'alliance  russe  peut  entraîner  la  France  ;  elle 
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veut  avoir  une  faculté  de  délibération  avant  de  se 
ranger  à  nos  côtés. 

Mais  après  l'échange  de  lettres  Grey-Cambon 
interviennent  un  accord  militaire  et  un  accord  na- 
val qui,  déjà,  engagent  l'avenir.  L'accord  naval, qui 
n'est  pas  soumis,  comme  l'accord  militaire,  à  la  ra- 
tification du  Parlement,  assure  en  cas  de  guerre 
commune,  la  protection  des  côtes  françaises  contre 
l'Allemagne.  Or,  pareille  coopération,  pour  se 
montrer  pleinement  efficace  au  jour  du  danger,  doit 
être  préparée  par  une  politique  navale  commune, 
par  une  division  du  travail  préalable.  A  la  suite 
de  cet  accord,  les  forces  navales  françaises  se  con- 
centrent dans  la  Méditerranée  :  il  est  entendu  que 
l'Angleterre  assumera  la  défense  de  la  Manche.  Les 
stipulations  techniques  implicpient  la  promesse  du 
secours  anglais,  la  répartition  des  forces  l'es- 
compte :  il  y  a,  en  fait,  une  véritable  association 
pour  la  défense  des  côtes  et,  par  conséquent,  un 
engagement  moral  à  les  défendre  ;  si  le  gouverne- 
ment 1"'  ''|ue  y  manquait,  la  France  se  trou- 
verait I  ipée  dans  la  lutte,  pour  avoir,  en- 
couragée par  lui,  espéré  le  secours  de  sa  flotte. 

Cet  accord  n'a  pas  joué  en  1914,  ou  plutôt  il  a 
été  mis  en  action  indirectement,  après  avoir  été 
renié.  Le  gouvernement  britannique  avait,  par 
l'accord  diplomatique,  réservé  sa  liberté  d'action 
pour  le  cas  d'un  ccmllit  qui  ne  l'intéresserait  pas 
directement  ;  il  avait,  par  les  accords  techniques, 
assuré  la  protection  du  royaume  ;  il  n'avait  pas 
compris  que  dans  l'étal  dt>  solidarité  de  l'Europe, 
les  deux  hypothèses  étaient  inséparables  et  que 
d'un  litige  scrbi*  pouvait  naître  une  grave  menace 
pour  rindéj)endaiice  britannique.  Protectrice  di- 
plomatique de   l'équilibre,  l'Angleterre  n'est  pas 
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dUpoA^e  à  le  diSfcndrc  par  les  anDr"-^  imnnd  son 
tcrriloirt*  no  parait  pas  on  dan^(*r.  S\  -juc  à 

la  Frni  iiactV  drs  juillet   1011.  tlk-  m:  \'eni 

pas  da ^t  en  juillet  11)14,  nialjçr^'ï  les  signa- 
tares  échan^ôeH.C^eM  que  l'opinion  publique,  soo- 
veraiDC    outre-Mam^he,    n'a    pas    <•<'  'la 

danger  ol  n'est  pas  prèle  à  suivre        ,  no 

ment  dans  une  guerre.  <  Jo  vis  Sir  Ëdw.  Grey  le 
i"  il  M.  Paul  Cainhon.  11  m      '     '  ira 

on'  .us  que,  apri^s  un  examen  a  «le 

la  situation  européenne,  le  gouveniemcnt  ne  se 
»ri  '  lî  de  prendre  la  décision  d'inter- 

v»i  ire.  »  Ainsi,  le  1*' août  (et  môme 

le  i  au  matin),  la  mobilisation  étant  générale  en 
Europe,  la  guerre  étant  déjà  déclar^^  -  ■  l'.VIIe- 
magne  h  la  Russie,  l'hypotlièsc  de  Vu-  i.  pré- 

vue par  la  lettre  de  Sir  Kdw.  Grey,  étant  «ur  le 
po'v  '  •  se  réaliser,  la  Grande-Bretagne  refuse 
d.  r  l'accord  militaire,  et  même  Tacco ni  na- 

val. Dans  la  journée  du  2  aoûl,  on  apprend  la  vio- 
lation du  territoire  luxemlxmrgeois  et  du  territoire 
belge.  Le  soir,  un  revirement  se  prï>duit  dans  le 
cabinet  britannique  :  en  présence  d<"  'ee 

directe,  il   sent  (pi'il  peut  agir  en  at.    .^ la 

tradition.  Sir  Kdw.  Grey  infonne  M.  PauH'.amlNm 
que  le  gouvernement  donntîra  son  <•  naval 

à  la  France  ;  dès   lors  l'Angleterre  .rainée 

dans  le  tourbillon,  sa  coopération  militaire  est 
néoessalrc,  et  elle  ira  s'  -ant.  Le  traité  de 

1K39  a  fait  jouer  l'accord    :    i    i  i. 

Ces  journées  dramatiques  ont  rappcUé,  confirmé, 
d-  *»n  h   l'avenir  des  véri 

L^    ,  .        britannique   dépend    < 

cclle-ei  veut  i)0'»rtéder  à  tous  les  instants  une  liberté 
entière  ;  elle  refuse  d'ôlre  engagée  malfré  elle  ; 
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si  l'atlilude  da  gouvernement  menace  de  l'en- 
tratncr  dans  on  conflit,  elle  la  remet  en  question. 
L'Anglais  a  la  vue  politique  courte;  il  s'éveille  len- 
tement au  danger;  il  lui  faut  du  temps,  avant 
d'agir,  pour  s'adapter  aux  circonstances  et  com- 
prendre la  solidarité  qui  l'unit  aux  autres  nations. 
Quels  que  soient  les  accords  signés  (et  les  chefs 
d'Etat  britanniques  ont  ea  la  loyauté  de  ne  jamais 
s'engager  à  fond)  l'Angleterre  no  met  en  vigueur 
aucune  obligation  qui  ne  corresponde  à  son  intérêt 
présent,  et  elle  ne  le  comprend  pas  toujours 
comme  il  doit  être  compris,  c'est-à-dire  en  fonction 
de  l'avenir. 

Pendant  les  années  de  guerre,  l'Angleterre  re- 
nonce courageusement  à  sa  prudence,  à  sa  réserve, 
à  son  économie  du  temps  de  paix  et  lente  de  se 
créer  des  <;  nouvelles.  Entrée  dans  la  lutte 

avec  des  n:.  ..s,  menant  longtemps  une  guerre 
particulière  au  sein  de  la  guerre,  elle  tlnit  par  ac- 
cef  l'avoir  combattu, 

le  <  j        I        ,'■  en  guerre  avec 

six  divisions,  elle  entretient  3.400.000  soldats  au 
me  '  le  l'armistice.  Enlln,  dès  le  début,  elle 
»\-  _ée  h  ne  pas  ouvrir  de  négociation  sépa- 

rée et  à  maintenir  l'alliance  jusqu'à  la  paix  géné- 
ral' y*  s-  de  Londres,  5  septembre  1914).  Cet 
en;.  lit  est  resté  la  base  juridique  de  l'alliance 

franco-anglaise.  On  ne  peut  remarcpier  sans  ironie 
que  son  maintien  a  dépendu,  j>endant  trois  ans, 
du  retard  apporté  à  la  ratification  du  traité  turc, 
et  que  c'est  le  désaccord  des  Alliés  qui  a  prolongé 
leur  union.  Il  est  vrai  fiu'elle  s'est  appuyée  aussi, 
cl  principalement,  sur  la  «olidarité  de  fait  créée 
par  les  signatures  de  Vers  '^  juin  11)19).  I/al- 

Uance,  née  de  la  guerre,  «.  ,»  *;,,*.  nue  la  condition 


de  l'exécution  du  Traité  de  Paix  :  à  chaque  ligne, 
il  fait  appel  à  cette  coopération  nécesnaire.  Maifl 
ce  Traité,  Kuivant  qu'on  le  considère  de  l'un  ou  de 
l'autre  e(Mé  de  la  Manche,  présente  deux  agpectA 
1res  différents. 

On  a  remarqué  bien  souvent  que,  dès  les  pre- 
mières semaines  de  la  Conférence  de  la  Paix,  la 
Grande-Bretagne  a  réalisé  ses  huis  de  jruerre.  Mise 
en  possession  de  la  flotte  allemande,  >•  que 

l'Allemagne  devra  céder  toutes  ses  <_  ,  elle 

se  trouve  délivrée  de  son  rival  naval,  commercial 
et  colonial;  ayant  fait  ex- '         '    '      ^  îo 

princi|)e  américain  de  la  ii  ^l 

certaine  de  garder  en  Europe  sa  primauté  maritime. 
Son  tr'  est  fait  du   di'i  '  '     forces 

qui  s**-      ,       •  en  sa  faveur;  i  rnali- 

quement  dans  le  Traité,  et  ne  peut  pas  être  détruit 
par  une  volonté  de  revanche.  En  <^*'"  '    •  *      ,«s 

navales  ont  un  caractère  tout  \'  s 

sont  immédiates,  car  le  vaincu,  ne  pouvant  invo- 
quer des  raisons  de  sécurité  intérieure,  doit  aban- 
donner aussitôt,  en  livrant  ses  navires,  sa  force 
concentrée  et  saisissable;  elles  sont  durables,  car 
il  faut,  pour  construire  une  flotte,  du  temps,  de 
l'argent,  de  vastes  ambitions,  défendues  aux  vain- 
cus ;  elles  sont  srtres,  car  l'armement  naval  ne 
peut  pas  se  poursuivre  en  secret  :  le  plus  léger  con- 
trôle saurait  le  dénoncer.  Pas  de  frontière,  pas  de 
dévastation,  jmîu  de  rancune  ;  les  flots,  toujours 
nouveaux,  appartiennent  sans  blessure  et  sans 
souvenir  au  vainqueur  naval,  qui  réalise  d'un  coup 
son  gain.  Les  Anglais  ont  pu  rester  fidèles  à  l'an- 
cienne et  saine  conception  de  la  guerre  :  ane  af- 
faire qui  se  paie  elle-même.  Plus  contiante  que 
jamais  dans  sa  défense  maritime,  autorisée  par  sa 


m 


m 
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situation  liiiaiicière  à  négliger,  s'il  le  faut,  le  mon- 
tant hypothétique  des  réparations,  dont  elle  ne 
loucherait  que  le  quart,  c'est  déjà  en  arbitre  que  la 
•  Irande-Brelagne  considère  la  bataille  diplomatiqiie 
j)Our  la  sécurité  et  les  réparations. 

Dans  une  allocution  prononcée  à  la  lin  de  mars 
devant  MM.  Wilson  et  Clemenceau,  M.  Lloyd 
Cicorge  a  exposé  ses  idées  directrices.  Les  délé- 
gués français  disent  :  la  paix  doit  régler  le  passé 
et  prévenir  les  dangers  de  Tavenir.  Le  représen- 
tant de  la  Grande-Bretagne  déclare  :  la  paix  doit 
réglrr  le  passé  cl  éviter  de  provoquer  des  conflits 

lans  l'avenir.  11  ne  faut  pas,  dit-il,  donner  le  pré- 
texte de  revendications  nationales  à  l'agitation  ré- 
volutionnaire qui  se  développe  dans  le  monde.  Les 
Alliés  doivent  éviter  de  placer  l'Allemagne  entre 
l'acceptation  forcée  du  traité  et  l'alliance  bolche- 
viste,  lui  permettn*  de  reprendre  librement  son 
travail,  encourager  son  désarmement  par  leur  dé- 
sarmement spontané,  l'exempter  d'une  occupation 
j)rol<»iii,'re  (|ui,  d'ailleurs,  assurait-il,  serait  encore 
|»lus  criti(juée  dans  les  pays  anglo-saxons  qu'en 
M''-rrrï','ne.  Pendant  les  dernières  semaines  de  la 
il  lice,  M.  Lloyd  George  se  prononce  pour 
tixalion  immédiate  des  réparations,  pour  la  ré- 

ucti(m  à  deux  ans  de  l'occupation  de  la  rive  gau- 
che du  Rhin,  en  faveur  du  rattachement  éventuel 
(le  l'Autriche  h  l'Allemagne,  contre  l'annexion 
pure  et  simple  de  la  llaule-Silésie  à  la  Pologne. 

ur  les  questions  essentielles,  il  se  trouve  ainsi 

I  "  "^T.  Wilson)  en  (>p|)ositi(>n   avec  les  re- 

-  de  la  France.  \  mesure  que  les  dis- 
<  ussions  se  prolongent,  ces  dissentiments  s'accen- 
tuent. On  se  rallie  enfin  à  un  texte  :  cela  ne  signifie 
pas  (|u'on  soit  d'accord  ;  on  veut  seulement  main- 
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tenir  contre  l'ennemi,  au  moins  comme  une  façacie 
ic  bloc  de   lalliance.  Aprè«  la  lonj^ue 
f-M»    nl»milir  •    après    les    sacriticcs    par  »i 

^tiet.    :;:    faiic    «ne    paix   ^e   ool.aboraUon -, 
le,  inlérêl,  et  le»  Rcnl.menls  cmlr.v  .rront 

rnsuUc  »' :.l"    "  '  >•  «'ans  la  paix  :  >•  "»"- 

moU  de  juin  ilHU.  «  Lc«  «lualr.-,  a  .lit  M.  Kcy 
"rclierihaicnl  plutôt  une  signature  <,u  un  riglc 

"'voicUonc  un  Traité  que  la  li»te  c,  l^'  •ouve^r, 

„,, raccord,  ont  construit.  Inc  de»  partie», 

t  d.pui» le  début,  a déjA  fait  liRure  de  neu- 

'treenpréJncedcsrev,     '  :^:^réX 

t,  vv        -né  n  a  pas  ele  eu  '1*1.  '  !,   .      .^ 

il  na  pas  cnlièremenl  salisfait  la  se- 
conde, n'y  a  un  désaccord  lalenl.  et  ce  q"^  "^"f 
do  le  /veiller  bientôt,  c'est  (,ue  ce  IraUe  est  corn- 
plcxe,  et  par  conséquent  sujet  h  ^/v^s-^."^^  ^ 
ations  ;  c'est  (juil  est  incomplet  et  qu  il  Tiudra 
l^prendrc  la  discussion,  dans  une  atmosphère 
moins  bonne,  sur  des  questions  p 
,'  imisdir."'         .nt  restées  ju. p. -- 

1. jarqui!.,  .  .  réparations):  c  est  surtout 

qu'il  ne  rèjçlc  pas  seulement  le  ;  • 

mais   aussi  l'avenir  :   «  crealu»i.  ,    .,  ;.  • 

l  on  dit.  et  s'il  faut  une  certaine  communauté  d. 
vues  pour  exécuter,  il  en  faut  un 

,  ^  mesure  que  disp... , 

1  .,  ot  que  satTrontent  les  intéréU  mde- 

pcndants.  Vouloir,  conjointcm.;ni 
■  '    •  V  -•      imposer  une  loi  a  •' 

!  t  une  expiation  h  des  génération 
'     •  „  1.'  In  faute,  c'est  ms»- 

qoi  «auront  pa,  cons.  /^, J^"  ('.venir  le. 

Utuer  un  paradox»-  ,    ^  "'"*'* 
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altcmatiTes,  c'est  augmenter  les  chances  de  dis- 
cussion et  de  rupture. 

Dès  r<''  '  î"),  ces  dangers  ne  sont  déjà  plus  des 
hypotht-  1-.  des  réalités.  Les  sénateurs  amé- 

ricains, en  formulant  des  réserves  écrites  au  Traité, 
ont  n  -'  '  :  '.-ment  qu'il  est  susceptible  de 
divcM  .»>ns  nationales;  mais  les  signa- 

iiires  britanniques  du  iH  juin  ont  eux-mêmes  fait 
les  réserves  mentales.  Voici  le  langage  du  général 
^muts  :  «  Il  y  a  dans  ce  Traité  des  règlements  ter- 
ritoriaux qui  appellent  une  révision.  Il  y  a  des  ga- 
ranties exigées  qui  seront  trouvées  en  désaccord 
avec  le  nouveau  tempérament  pacitique  et  le  désar- 
mement de  nos  ex-ennemis.  Il  y  a  des  punitions 
prévues  auxquelles  on  pourrait  préférer  l'oubli.  II 
y  a  des  indemnités  stipulées  qui  ne  pourraient  être 
j'  ans  un  grand  danger  pour  le  relèvement 

iiiL.,..  ...  l  de  l'Europe...  J'ai  conliance  que  la  So- 
ciété des  Nations  sera  le  chemin  d'évasion  de  l'Eu- 
■'■■..  > 
iisi  le  parti  «  révisionniste  »  s'est  formé  à  Ver- 
sailles même.  Nous  avons  vu  que  le  Traité  lui  offre 
r<  .   .     T     ..  .  •  iiinrnts. 

Il  .         ■  '/nplier. 

Paisqu  il  prévoit  sa  propre  «  création  »,  le  Traité 
doit  ai  t'voir  sa  révision  :  il  est  ainsi  toujours 

en  qi  .  Il   y  a,   comme  l'indique  le  général 

SmntH,  un  premier  instrunii-nlde  révision,  qui  est  la 
Société  fl  ^'  'i.tns.  «  L'Assemblée  peut,  de  tempe 
à  autre,  i,  -s  membres  de  la  Société  à  procé- 

der à  un  nouvel  examen  des  traités  devenus  inap- 
plicables. »  En  réalité,  le  Traité  n'aura  pas  bean- 
coup  à  souffrir  des  agissements  du  Conseil  ni  de 
l'A^-  Mihlée  ;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'on  a 
nuà  cii  concurrence  une  méthode  internationale 
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ft  une  méthotle  interalliée,  qui  peuvent  entrer  en 
conflit.  Une  autre  porte  ouverte  à  la  révision,  c'en! 
le  principe  que  l'AUemagn»*  paiera  selon  sa  capa- 
cité. Colle  îormule  suppose  qu'on  a  seulemonl 
obtenu  un  accord  de  principe,  purement  ])oliti(iue, 
et  qu'il  reste  à  s'entendre  sur  le  terrain  des  réalités. 
Rédiger,  applicfuer  le  traité  sont  ainsi  deux  opéra- 
tions complètement  distinctes  et  môme  contradic- 
toires :  on  prépare  ce  (|uc  M.  Kœster,  ministre 
de  l'Intérieur  du  Reich,  a  appelé  «  la  révision  du 
Traité  par  son  exécution  ».  Kniin,  en  invitant 
l'Allemagne  à  faire  des  offres  pour  les  réparations, 
on  renverse  les  rôles,  et  on  lui  permet  de  tenter, 
par  ses  propositions,  la  résistance  inégale  des 
Alliés. 

Aux  divisions  naissantes  des  vainqueurs,  il  faut 
«'  l'unité  renforcée  de  l'A  ^'  '.qui  vi»  ut 

*i    :;i  .10  un  terme  au  particuLu  do  la  diplo 

matie,   des  (inances,    des  chemins  de  fer  ;  qui. 
comme  l'indique  Erzhcrger  dans  un  tV  -  do 

juillet  191U,  applaudit,  ù  l'égal  d'une    \  .   le 

triomphe  de  l'unité  nationale  affirmée  dans  l'échec 
comm-.*  dans   h*  succès.  Mais  il  '    '• 

remarquer  <iuo  l'Allemagne,  si  -  , 
du  morcellement,  flotte  entre  divers  destins  poli- 
ti(pies:  c'est  une  fille  du  nationalisme,  une  voisine, 
et.  pour  ({uehiue  temps  au  moins,  une  alliée  natu- 
relle du  holehevisme.  Au  lendemain  d'une  pareille 
crise,  elle  ne  peut  avoir  déjà  ir"--  '  'Ti  équilibre. 
Kt  voilà  encore  un  sujet  d'app:  us  diverses, 

un  élément  variable  dans  cet  iiisnnhU*  co 

du  Traité,  où  se  heurtent  le*"  M    -   et  qui  s. 

dans  le  temps. 

M  '  ord  latent  i\cs  Alliés. 

«•l'iti  ....U.iv     vi.     l'.'i  V ''M'''      |*'i-.i  III'»'    »•!      \ti 
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se  trouvent  obligées  d'agir  solidairement,  de  ne 
montrer  qu'un  visage  i\  l'Europe.  Toutes  les  ques- 
tions vitales,  pour  l'un  et  l'autre  pays,  sont  deve- 
nues des  questions  interalliées  ;  en  France,  plus 
particulièrement,  l'exécution  du  Traité  est  le  pivot 
de  la  politicpie  intérieure,  militaire  ou  financière. 
On  peut  donc  prévoir  que  toutes  les  discussions 
parlementaires  réagiront  sur  la  situation  interna- 
tionale ;  que  la  continuité  et  la  cohérence  de  la 
politique  étrangère  en  seront  diminuées  ;  que  l'at- 
titude des  gouvernements  et  l'existence  môme  des 
ministères  se  trouveront  sans  cesse  remises  en 
question  ;  que  les  hommes  d'Etat,  pris  entre  l'insa- 
tisfaction de  leur  peuple  et  la  résistance  de  leur 
allié,  préféreront,  par  paresse  ou  par  patriotisme, 
l'action  extérieure  aux  sacrifices  intérieurs  ;  que 
les  concessions  mutuelles,  dont  vit  une  alliance,  en 
seront  rendues  plus  difficiles. 
Enfin,  ce  Directoire  occidental,  qu'on  vient  de 
onstituer,  et  qui  disposera  en  Europe  du  pouvoir 
et  de  l'autorité  d'une  Sainte-Alliance,  s'il  échappe 
au  péril  de  dissociation  morale  que  nous  venons 
de  dénoncer,  pourra-t-il  matériellement  maintenir 
l'unité  d'action  devant  l'ennemi,  l'égalité  et  la  so- 
lidarité entre  ses  membres  ?  Pour  l'exécution  de 
ses  commandements,  il  possède  des  garanties  juri- 
dicpios,  qui  peuvent  se  montrer  insuflisantes;  il  est 
autorisé  à  établir  des  sanctions  commerciales  (sai- 
sies, prohibitions),  qui  sont  aussi  nuisibles  aux 
vainqueurs  qu'aux  vaincus  ;  mais  tous  les  moyens 
dont  il  dispose  pour  réaliser  directement  ses  droits 
se  ramènent,  en  dernière  analyse,  à  la  prt^ssion 
militaire.  On  peut  envisager  une  occupation,  direc- 
tement productive,  ou  la  saisie  de  gages  financiers 
(contrôle  des  douanes,  des  chemins  de  rcr>  elc.) 
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mais,  non»  dit  l'un  dc«  auteurs  du  traité,  «  con- 
IrAler  des  mtvIcos  veut  diro  administrer,   ou  le 
contrùle  n'»-                     >  :  une  telle  m» 
en  vue  d'uui   —  i  u  -_  du  dôlntcur,   < 
d'un   oontlil   possible,  exige,  en  plut  du  person- 
nel drt  |M»p(M*|)ti(»n  et  d'ndminisi  <.n- 
nel  de  sûrôt.'  qui  H'api»elle  um  '  » 
Il  s'agit  dono  d'une  antre  occupation,  plus  géné- 
rait* et  plus  iliftp.            iiwîa  pp»'mi<'»ro.  Ainsi,  dans 
tous  lofi  cas,  il  1.1      ',■     \(>ir  un  coup  de  force.  On 
peut  douter  que  ce  coup  de  force  soit  une  bonne 
affaire;  de  hautes  autorités  financicn'K  et  militaires 
(comme  le  maréchal  Foch)  1  Ont  toujours  décon- 
seillé ;  les  représentants  britanniques  à  la  Confé- 
rence de  la  Paix  en  ont  combattti   le  p-  •-    ■  -  ;  i| 
n'est  pas  formt'llrmont  prévu  par  le  Ti .               dé- 
clare  seulement,    en  termes  vague»,  après  uvciir 
précisé  les  sanctions  économiques,  cpie  les  Alliés 
pourront  se  servir  de  «  tout  autre  moyen  ».  Voilù 
bien  des  excuses  à  l'inertie.  Même  si  elles  n'exis- 
taient pas,  le  gouvernement  anglais,  privé  des  effec- 
tifs coloniaux  rpii  se  remb.ir(|uent,  ohlivré  de  démo- 
biliser rapidement  l'armée  nali              '  de  revenir 
au  système  des  engagements  vi'..-; vs,  ne  pour- 
rait assumer    les  responsabilités  d'une  aventure 

lu.       ...     .  A.    .:._ : 1 

d'ignorer  les  éehéancesqu'on  lui  inninre,  elle  posera 
devant  les  Alliés  une  <  iflle  iU  ne 

peuvent  pan  faire  une  i   ,  i         ;ue.  Or,  s'il 

n'y  a  de  choix  tju'entre  la  révision  du  Traité  et  la 
force    .      i  '    "  r,  on  p< 

que  I  1  igne  se  < 

I.  M.  Asdré  Tanlica.  U  Pêta 
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en  quelque  sorte,  libre  de  choisir  ses  obligations, 
et  rÀnjçlcterre,  qui  n*a  pas  d'autre  alternative,  est 
(  '  'à  s'y  résigner.  La  France  peut  alors 
•  à  s'engager  dans  une  action  indépen- 
dante, au  risque  de  rompre  l'entente  et,  si  elle 
n'ose,  elle  sera  inclinée  à  rendre  son  alliée,  comme 
son  ennemie,  responsable  de  ses  déceptions. 

A  tant  de  difficultés,  il  en  faut  ajouter  d'autres. 
Pour  simplifier  notre  exposé,  et  pour  ne  pas  dé- 
border noire  sujet,  nous  avons  considéré  jusqu'ici 
les  questions  interalliées  comme  des  questions 
franco-britanniques.  Il  faut  se  rapp)eler  cependant 
qu'en  cet  été  1919,  les  Etats-Unis  et  l'Italie  sont  à 
nos  côtés.  Ces  alliés  provisoires  vont  bientôt  évo- 
luer vers  l'isolement,  le  premier  avec  plus  d'éclat, 
le  second  avec  plus  de  rancune.  Mais,  avant  de 
disparaître  d«''linilivemenl,  le  président  Wilson  va 
rester  suspeudu  au-dessus  du  Conseil  Suprême, 
absent  provisoire  qu'on  n'ose  pas  négliger,  malado 
qui  ne  participe  plus  aux  discussions,  mais  qui  les 
aggrave  parfois  d'une  note  brutale.  Des  mois  en- 
core, on  croira  devoir  respecter  les  principes  amé- 
i'  '  TV  ririls  paraissent  se  confondre 
.!  <'  puhlicpie  ;  le  Conseil  Su- 

prême hésitera  avant  de  décider  le  maintien  des 
Tures  h  Constant inople  et  refusera  de  reprendre 
les  relations  avec  la  Russie  bolcheviste.  11  faut 
aussi  respecter  le  régime  wilsonien  des  mandats, 
tel  qu'il  est  institué  par  le  pacte  di>  la  Société  des 
Nations  —  et  ceci,  commr-  nous  le  verrons,  com- 
pliquera encore  les  problèmes  de  l'Orient.  D'au- 
tre part,  l'Italie,  tout  en  se  dérobant  peu  ù  peu 
aux  obligations  de  la  solidarité  interalliée,  va  con- 
tinuer h  jîxercer,  daas  \oh  délibérations  du  Direc- 
toire occidental,  une  action  qui  ne  sera  pas  toujours 
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conciliatrice.  Pendant  les  premier»  mois  de  l'après- 
gaerro  son  gouvernement  rendra  les  conflit»  plus 
ai^cus.  .  ;  nant  position  avec  vivacité  dans  la 
lullc  <l«  (jui  se  d«'ssine  au  sein  de  l'Alliance, 

comme  le  tera  l'Amérique  en  se  retirant  d'elle,  et 
en  lui  laissant  le  lourd  héritage  de  son  influence. 

Ainsi, la  France  et  la  (Irande-Bretagne,  cosigna- 
taires du  Traité  de  Versailles,  n'ont  pas  en  réalité, 
le  même  instrument  entre  leurs  mains  ;  unies  pour 
imposer  à  l'Allemagne  un  ch.Alimcnl  immédiat, 
elles  n'ont  pas  entendu,  de  la  même  favon,  enga- 
ger l'avenir;  elles  ont  essayé  de  concilier  dans  un 
seul  texte  des  intérêts  contradictoires,  qui  wml 
ap|>elés  Â  reparaître,  puisque  ce  texte,  soumis  h 
l'épreuve  du  temps,  ne  peut  pas  èlre  délinilif. 
Kntin.  l'enchevélremcnl  des  in  la  multitude 

des  décisions  à  prendre, la  pr-'  :  .  l  •  di*  la  résis- 
tance ennemie  sont  de  nature  A  dissiper  l'équi- 
voque '  'voquer  rapi^  "  '«• 
crise  in  i-,  on  n'a  nn  ,  ■  i ." 
Tout  le  traité  repose  sur  rhyi>olhèse  absurde  de 
l'ex  '  uévolc  du  Traité.  r<  iil 
au  ord  h  créer.  Pour  <l<  s 
de  toute  obligation  précise,  l'énergie  est  taculta- 
tive. 

Après  les  faits,  voyons  les  sentiments. 

I^H  raisons  d'inquiétude  légitim»*  cjucnous  avons 
énumérées  ne  s'expriment  puére  dans  la  presse  au 
lendemain  de  la  signature  de  la  Paix.  Comme  Ja- 
nus,  le  Traité  a  deux  visages,  l'un  <|ui  regarde  le 
passé  et  l'autre  l'avenir.  On  consiilére  encore  le 
pacte  «le  ViTsailles  comme  une  conclusion  lieu- 
reuAC  d«'  la  guerre,  plut(^t  que  comme  une  prépa- 
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ration  de  la  paix.  Au  premiep  coup  d'œil,  1* Alle- 
magne semble  abattue  et  l'amitié  franco-anglaise 
intacte.  Cependant,  quelques  semaines  plus  tard, 
si  l'on  considère  quelles  sont  les  préoccupations 
des  deux  pays,  on  mesure  la  divergence  des  che- 
mins parcourus. 

En  France,  après  un  premier  mouvement  de 
joie,  on  interroge  anxieusement  l'avenir.  Le  Traité 
est  longuement  examiné,  critiqué  devant  la  Cham- 
bre et  le  Sénat.  On  lui  fait  beaucoup  de  reproches  ; 
ils  se  ramènent  à  un  seul  :  celui  d'avoir  préparé 
pour  l'avenir  des  solidarités  inquiétantes  et  mal 
définies.  Relisons  le  discours  de  M.  Barthou,  rap- 
porteur général.  Il  reproche  au  Traité  d'être  par- 
tiel :  c'est  qu'il  redoute,  pour  les  gouvernements 
de  la  paix,  la  diflicultéde  liquider  la  guerre  d'Orient 
en  accord  avec  l'Angleterre  ;  d'être  muet  sur  la 
solidarité  financière  des  Alliés,  complément  néces- 
saire de  la  réparation  allemande,  et  sur  la  répar- 
tition de  l'indemnité  :  c'est  qu'il  sent  disparaître, 
c'est  qu'il  aurait  voulu  cristalliser  la  fraternité  de 
la  guerre  ;  de  ne  pas  nous  accorder  une  prépon- 
dérance définitive  sur  le  Rhin  :  c'est  qu'il  sera  dif- 
ficile, le  cas  échant,  d'y  entraîner  les  troupes  bri- 
tannirpies  ;  de  ne  nous  donner  ni  garanties,  ni 
sanctions  :  si  elles  ne  sont  pas  stipulées,  elles  ne 
seront  peut-être  pas  créées;  d'instituer  un  plébiscite 
en  Ilaute-Silésie,  malgré  l'évidence  de  la  majorité 
|M>1<       ■      :  deux  alliés  en  dél'  -'  peuvent  en 

doi!  -«  interprétations  cou  .  Ainsi,  dans 

cette  œuvre  de  collaboration,  toute  critique  est  an 
doute  parfois  îii  '.'nt,  en  tout  ca-^  '       '   :  *.  sur 

l'atlilude  de  n-  -  anglo-saxons,  i.  iiit  la 

discussion  parlementaire, /e  Temps  du  5  septembre 
1019  disait  très  justement  :  «  Les  critiques  que  la 
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Chambre  a  cnU^nrlues  portent  bcanoonp  moinfi  ttir 
loR  oondilionH  iiii}M>Kéi*H  ù  i 'ennemi  vaincu  que  aur 
les  obligations  réciproques  des  vnii  s.  » 

L'étal  d'esprit  (pu  se  marque  ;  -  de  cea 

premiers  débatn  va  aller  en  s'accentuant.On  paaac 
de  l'inquiétude  au  rcfçrct  et  à  la  méfiance.  A  " 
sure  qu  elle  examine  sa  victoire,  la  France  en  d  i 
davantage  ;  elle  est  déçue,  et  un  peu  jalouse,  car 
l'opinion  se  répand  que  l'Anjçlcterre  a  été  plun  ha- 
bile et  a  réalisé  des  bénélices  plus  certain-*.  Or  la 
France  a  fiouffert  davantajfe  ((U)  7,  de  mobiliaéH  au 
lieu  de  40  •/„  1/3  de  l'armée  hors  de  combat  an 
Heu  de  i/rt,  iO  départements  dévastés  au  lieu  d'un 
territoire  intact),  et  elle  pense  que  les  droits  de- 
vraient «ilre  proportionnels  aux  sacrifices.  ('•"■—. 
il   faut   que    les   mécontentements   se   po! 

irne  les  pays  ont  coulume  de  mesurer  k  la  pros- 
i  itéet  au  contentement  de  leurs  rivaux  les  échecs 
de  leur  politique,  il  s'établit  un  courant  d'op|K>si- 
'  ''  alliée  trop  heureuse,  l'n  esprit  de 

I  ;  jue  se  forme,  (rest  en  s'opposant  à 

l'Angleterre,  en  choisissant  l'indépendance  contre 


•II 


aements  des  nationalistes.  Kl  sans  doute,  cotte  mé- 

terre  et  do  l'Allemagne  contre  la  France  ;  mais  elle 
s'explique  aï I  '  '       '  ■         ,^4^(>. 

ciés  pour  la  1,.  i^^ 

paix,  se  trouvent  inégaux  au  départ.  Os  sentiments 
"^'«'x priment  à  peine  p(>ndant  le  seeci   '  ' 

l'I'».  Il  y  a  encore,  dans  le  lanjjagr  <1 
de»  chancelleries,  cpielque  resl«!  des  elhisions  de  la 
gnerro.  Cependant,  le  pays  afUrmc  va  volont<5>  en 
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envoyant  an  Parlement,  le  10  novembre  1910,  une 
majorité  conservatrice  et  anti-clémcnciste,  égale- 
ment éner-jrique  à  blâmer  le  Traité  et  à  réclamer 
son  exécution,  qui,  en  soutenant  l'œuvre  et  en 
renversant  ses  auteurs,  va  manifester  son  opposi- 
tion aux  concessions  du  passé  et  de  l'avenir. 

Tandis  que  la  France  se  trouve  ainsi  occupée  à 
son  examen  de  conscience  polili(jue,  nous  voyons 
l'AnjfK'terre  se  recueillir  et  faire,  au  lendemain  de 
la  guerre,  le  bilan  de  sa  situnlion  économi([uo  et 
sociale. 

Elle  examine  sa  balance  commerciale  et  la 
trouve  en  délicit  :  pour  les  sept  premiers  mois  de 
l'année  1910  l'excédent  des  importations  sur  les 
exportations  s'élève  à  400  millions  sterling.  Elle 
examine  sa  production  de  charlion,  qui  est  le  prin- 
cipal moyen  d'échange  de  son  commerce  et,  par 
conséquent,  le  pivot  de  toute  la  prospérité  britan- 
nique :  elle  découvre  que  la  production  moyenne 
par  ouvrier  et  par  an,  qui  était  de  299  tonnes  en 
1887,  et  qui  s'est  déjà  abaissée  graduellement  à 
i48  en  19()S.  h  243  en  1914,  h  224  en  1918,  tandis 
que  montaient  les  salaires,  est  tombée  à  193  pour 
les  premiers  mois  de  1019  '.  Il  lui  faudrait 
800.000.000  do  tonnes  par  an,  comme  avant  la 
guerre,  et  elle  n'en  extrait  plus  que  200.000.000  \ 
81  cette  situation  se  prolonge,  elle  aura  pour  con- 
séquence d'élever  le  prix  des  marchandises  britan- 
niques et  de  diminuer  encore  les  exportations,  ho 
déficit  commercial  est  attribué  à  la  «  vague  de  pa« 
resse  »  qui,  au  lendemain  de  l'armistice,  a  gagné 
rAngletcrpe.il  semble  une  conséquence  de  la  grave 

1.  (^hifTrei  donné*  par  The  SpteUtor  et  p«r  1«  dipulé  traTail- 
liste  llartahora. 
9.  Discours  do  M.  Lioyd  0*Offe  aux  Commanes  eo  aodt  1919. 
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cpiftc  morale  qui  rrffnc  dans  le  monde  ouvrier.  In- 
AuniAammrnt  n^pn-seiité»  aux  Commun»»*»  par  des 
dépul»»ft  modt'*n'«H  (ju'ils  coiisidèrenl  comme  de» 
€  l>ourgeoiA  »,  les  travailleurs  se  rallient  autour  de 
la  formule  de  la  nationalisation  et  envisagent  le  re- 
cours À  l'action  directe  ;  ils  en  volent  le  principe 
au  (Congrès  travailliste  de  Suutbport,  le  i7  juin 
11)10.  La  (irande-Bretagnc  va  voir  sa  vie  écono- 
II  \  sée  à  tT'  ^  '♦'•ve 

d     .:       ts  en  scj)  il'  sep- 

tembre 19i0,  grève  des  mineurs  en  avril-juin  lOil). 
r  î       •  •         -        ■       .  ^    •    ,,,,1^. 

in  ^  ^  I ic- 

tement  économique,  le  relèvement  anglais  devrait 
s'opérer  rapidement.  Les  sl.'iT'    '  '     '    '    '  nce 

commerciale,  dont  s'aflligeio  .<>n- 

dres,  sont  incomplètes:  elles  ignorent  le  mouvement 
du  fret,  toutes  ces  exportations  invi<i'  '  ■•  ins- 
tituent une  des  grandes  richesses  de  .  ,et 
qui  se  sont  développées  depuis  la  guerre.  €  La 
guerre,  dit  M.  Keynes,  ne  nous  a  pas  appauvris  sé- 
rieusement. J'estime  que  la  richesse  réelle  de  la 
nation  en  1010  est  au  moins  égale  à  celle  de  1000. 
Notre  balance  commerciale  est  défavorable,  mais 
pas  au  point  que  son  rétablissement  nécessite  nn 
ÏM)uleversement  de  notre  vie  économique.  Le  défi- 
cit de  notre  budget  est  grand,  mais  une  |>olitique 
avisée  pourrait  le  combler.  On  peut  espérer  que 
la  dir  Ti  de  la  productivité  est  transitoire.  » 
La  (il....  :  iiretagne  \>eu\.  donc  retrouver  rapide- 
ment son  équilibre,  mais  il  faut,  pour  cela,  qu'aa- 
c'  -ne  soit  ap|K)rtée  h  cell<  "  vite 
«•'  qui  a  toujours  été  régi;  :  sa 
vie.  Il  le  faut  aussi  pour  qu'elle  puisse  maintenir 
son  ordre  social  traditionnel,  car  le  mécontente- 
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nienl  populaire  no  peut  ôlre  combattu  que  par  la 
prospérité.  Si,  dans  l'Europe  d'après-guerre,  son 
expansion  pacifique  se  heurte  à  des  barrières,  l'An- 
glett^rre  se  trouvera  enfermée  dans  un  cercle  de 
ruine  :  la  diminution  des  échanges  entraînera  la 
hausse  du  prix  de  la  vie,  légitimera  ces  demandes 
croissantes  d'augmentation  des  salaires  (jue  l'in- 
dustrie, privée  de  ses  bénéfices,  ne  peut  plus  ac- 
corder ;  le  chômage  encouragera  cette  sous-pro- 
duction qui  est  précisément  le  mal  originaire  ;  les 
progrès  du  lK)Ichevisme  suivront  le  déclin  du  com- 
merce. 

En  somme,  la  Grande-Bretagne,  victorieuse  po- 
litiquement, craint  les  conséquences  économiques 
et  sociales  de  la  guerre.  Elle  n'a  été  que  peu  ébran- 
lée par  la  tempête,  mais  elle  est  menacée  par  les 
lames  de  fond  qui  la  suivent. 

Quelle  est,  en  présence  de  ces  incertitudes, l'alti- 
tude des  partis  ? 

Les  élections  générales  de  191S  ont  été  escamo- 
tées dans  l'enthousiasme  de  la  victoire  ;  les  grandes 
questions  de  la  paix  ne  se  posaient  pas  encore  et 
n'ont  pas  été  disculées  dans  la  campagne  électo- 
rale ;  aussi,  c'est  une  masse  aux  tendances  confuses 
que  le  pays  a  envoyée  aux  Communes.  Le  premier 
'^y  a  triomphé,  mais,  aucun  parti  n'est  sorti 

t'  at  vain(|ueur  du  combat.  Le  gouvernement 

de  coalitioi)  resté  au  pouvoir  est  un  gouvernement 
d  •'  nstance,  qui  emprunte  sa  force,  suivant  les 
('  .s,  à  queUfUi's  grandes  idées  libérales  ou 

unionistes,  qui  est  obligé,  pour  vivre,  de  faire  des 
concessions  à  tous  les  partis,  et  qui  s'appuie  sur 
une  majorité  hétérogène  cl  variable.  En  face  de 
lui,  il  y  a  une  opposition  provisoirement  décapi- 
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tèc,  qui  ra  rolrouvcr,  en  ftWrior  l\)iO.  un  chef  libé- 
ral. Le  parti  iravailliBlc  reprt'wnto,  en  appartmoe» 
nne  force  pui^Kantr  dans  le  payn  ;  mai»  il  est 
dép>urvu  à  la  fois  d'intluencc  réelle  sur  les  oavriert 
cl  do  j>re«tifç<î  parlemcnlairo  ;  issu  des  Trade» 
Unions  ppéoccu|)é  d'inlérél*  particuliers,  il  n'a 
pas  de  politique  générale.  (k)mm(r  les  anciens 
^higs  ont  sur  lui  la  supériorité  de  l'organiftation 
et  de  la  tradition  politiques,  comme  il»  {>o9Hèdenl 
oc  (pii  manque  au  LalM)ur.  un  leader  do  premier 
plan,  c'est  en  pratique  M.  Asquith  (pii,  après  sa 
réélection  de  Paisley,  va  parler  au  nom  de  l'oppo- 
sition. 

D'ailleurs,  les  intérêts  des  deux  partis  coïncident 
sur  toutes  les  (grandes  questions  de  politique  exté- 
rieure. Les  ouvriers  an^lain,  peu  utopistes,  préoo- 
cupés  de  réalisations,  comprennent  que  leur»  re- 
vendications ne  peuvent  être  satisfaites  que  dans 
le  cadre  de  1  tA  générale.  Prolétaires  et 

bourgeois  con  .  ia  même  fuçon  les  intérêts 

extérieurs  de  l'entreprise  dans  laquelle  ils  sont 
associés,  quitte  à  s'en  <li  '   -  béné- 

Oces.  La  baisse  des  exp«'  r  cli6- 

mage  :  il  faut  remédier  à  Tune  pour  supprimer 
l'autre.  Le  libre  •  '  -■.^>\  le  ruooars  à  la  Société 
des  Nations,  l'ai.  >ie   progretaive  de  l'indo, 

voilà  queNfues-nne»  des  directives  données  par 
M.  ThomiiH  dan»  son  livre  (Jiuuid  It'H  IrawiUleun 
rt'ffnt'ront.  Cv  sont  aussi  les  thèmes  favoris  du 
libéralisme.  Il  y  a  seulement  quelques  nuances 
entre  ces  deux  p  ••'•  •■r-s.  Ltîs  libéraux  ont  plus 
de  l>on  sens,  de  |  ii,  de  souploftse.  Kn  {>olk- 

tiquo  intérieure,  ils  sont  moins  dogmatiques  tpie  les 
socialistes,  ils  n'apportent  pas  un  vanto  pro" 
gramme,  mais  plutiM  une  direction  morale  dont  la 
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pl;i  -Tance  conviennent  bien  au 

teiir  i  ;  en   politiciue   extérieure, 

ils  recommandent  une  attitude  de  réserve  et  de 
prudence,  qui  est  conforme  à  la  vraie  tradition 
anjçlaise.  En  face  des  incertiludcfi  et  do  l'oppor^ 
tunisme  de  la  coalition,  ils  représentent  une  doc- 
trine cohérente  et  nationale.  Ils  sont  les  porto- 
paroles  de  la  plus  {grande  partie  des  industriels  et 
des  commerçants  britannicpics,  force  vive  de  la 
nation.  Dépassés  par  les  travaillistes  en  191S,  ils 
reprennent  leur  preslifçe  en  lOtiO  ;  ils  mènent  le 
jeu  contre  M.  Lloyd  George  dont  les  fautes  leur 
profilent  ;  le  jour  où  les  partis  voudront  se  regrou- 
per ou  s'afllrmer  autour  de  qucUjues  idées  claires, 
ils  constitueront  sans  doute  encore,  entre  les  unio- 
nistes, accablés  par  la  sécession  de  l'Irlande, 
l'émancipation  de  l'Inde,  les  échecs  d'Orient,  et 
les  travail  listi's,  compromis  parle  l>olchcvisme,  une 
des  grandes  puissances  du  pays  ;  une  coalition 
triomphera  peut-être  de  leur  parti,  mais  non  de 
leurs  idées.  Il  nous  faut  donc  étudier  celles-ci  d'un 
pi^u  plus  près. 

Depuis  le  début  du  xviii*  siècle,  le  parti  lil>éral 
est  le  parti  de-  •  "i  mds,  c'est-à-dire  le  parti  de 
la  paix,  do  l'i  ut  polili({ue  et  de  la  lil>erté 

commerciale.  Il  passe  pour  avoir  de  la  continuité, 
de  la  prud'  '"       '      î  U  des  économies,  la 

crainte  <lf-  rieurs.  Suns  doute,  il 

a  manqué  parfois  à  ces  principes,  et  il  n'en  (>os- 
sède  pas  non  plus  le  monopole,  mais  voilà  bien 
son  essence. 

Ce  sont  des  libéraux  qui  ont  tenu  le  pouvoir  de 
1000  à  lUlîS.  On  a  pu  les  voir  «^  l'œuvre.  Ils  ont 
longtemps  hésité  dans  la  paix  entre  la  réalité  de 
l'alliance  française  et  l'espoir  d'une  ooutre-assu- 


32  I.A   r.RIBB  DKS   ALUANCBS 

rance  allcinaudt*,  puin,  dans  la  bat  trc  la 

guerre  reslroinle  et  la  guerre  totale.  1...  i  .  i,  c'est 
l'enchaînement  imprévu  des  circonstances,  et  non 
la  volontt'  '  '        1  •,  qui  a  amené  1"  "*  «s 

côté»;  en  I    I         <-sl  la  cliule  du  m  :  \    ,    nli 

qui  a  mis  tin  au  particularisme  militaire.  Nous 
pouvons  avoir  une  assez  hoim  '  !  ■''  i  d'es- 
prit libéral,  pendant  toute  la  p<  nerre, 
en  lisant  le  livre  de  souvenirs  politiques  publié  en 
iUiO  par  lord  Haldane,  qui  disposa  i  '  t  huit 
ans  de  l'année  et,  en  partie,  de  la  ^  ;<;  bri- 
tanniques. «  La  guerre,  nous  dit-il,  n'a  pas  été  due 

seulement  h  la  défaillance  de  certain ■  na- 

lités  im{)ortanlcs,  mais  aussi  h  des  •  -s 

accidentelles,  et  à  la  contingence  (pii  est  insépa- 
rable des  airaircs  humaines...  Jusqu'au  milieu  de 
i\H'.\,  les  chances  ont  été  en  faveur  de  la  paix... 
Les  Allemands  sont  bien  assez  intelligents  pour 
être  accessibles  à  la  raison.  On  peut  penser  que,  si 
elle  avait  entretenu  des  relations  plus  intimes  avec 
ses  voisins  occidentaux,  y  compris  la  (îr  C- 

tagne,  l'Allemagne  aurait  pu  éviter  sagrai.  ..  ^,.Jc. 
Nous  manquions  d'esprit  international...  »  Si  les 
libéraux  sont  entrés  dans  la  Triple  V  l, 

nous  dit  lord  llaidane,  que  la  «  pt  ,  .  -ace 
navale  anglaise,  pour  ôtrc  assurée,  même  défensi- 
vement,  devait  élr  '  ''«s  »  et 

il  ajoute  :«  Nous  ."  r  cette 

IK)litique  d'équilibre  ;  nous  aurions  préféré  notre 
vi(   '        '        ut  splendide.  » 

'  •-»  n'ont  pas  qu'un  intérêt  historique. 

Les  lit>éraux  ont  peu  appris  et  |h^u  oublié  pendant 
In     •■'        Ecoulons  encore  lord  IT   ''  '  on 

co:  lions  sur  le  présent.  Kii  .ne 

à  penser  «  qu'entre  Anglais  et  Allemands,  il  y  a 
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plus  de  ressemblances  que  de  différences  »  ;  pas 
plus  dans  l'avenir  que  dans  le  passé  il  ne  redoute 
I.  ■'  ifismc  allemand  :  «  Pendant  les  prochaines 
g'  ions,   l'Allemagne  ne  rêvera  pas  de  cons- 

truire encore  sur  des  fondements  militaires...  A  la 
tin  du  xviii"  siècle,  nous  nous  sommes  fait  une 
fausse  idée  de  l'état  desprit  français.  Si  nous 
avions  été  moins  hâtifs,  beaucoup  de  sang  et  d'ar- 
gent aurait  pu  être  épargné,  et  il  n'y  aurait  peut- 
être  pas  eu  de  Napoléon.  Nous  ne  voulons  pas 
aujourd'hui  recommencer  l'erreur  de  Burke.  Jus- 
qu'ici, nous  n'avons  pas  gardé  longtemps  nos  res- 
sentiments, et  cela  a  été  un  des  secrets  de  notre 
force  dans  le  monde.  » 

Les  vues  de  lord  Haldane  sont  encore  celles  de 
tous  ses  anciens  partisans.  Maintenant  que  la  flotte 
anglaise  est  en  mesure  de  «  se  passer  d'amitiés  », 
l'Angleterre,  pensent-ils,  ne  peut  que  compromettre 
son  avenir  en  contractant  des  obligations  exté- 
rieures. «  No  entanglements  ».  Mr.  Masterman, 
auteur  d'un  livre  sur  le  Nom^eaii  Libéralisme,  va 
jusqu'à  dire  :  <  Il  vaut  mieux  apprendre  à  choisir  en 
faisant  des  erreurs  qu'être  traîné  sur  le  bon  che- 
min sans  avoir  la  possibilité  de  choisir.  »  Amnistie, 
confiance,  indépendance,  telle  est,  en  politique 
'  xtérieure,  la  philosophie  du  libéralisme. 
(!e  n'est  pas  seulement  en  verlu  de  ces  considé- 
itions  générales  que  les  libéraux  repoussent  tout 

,,,. .„>j^j  extérieur:  ils  ont  une  position  tradi- 

ti  danstm  certain  nombre  de  grandes  ques- 

titJUH  nationales,  <iui  scmt  maintenant  plus  mêlées 
qu'aulrefDis  aux  contingences  continentales.  Plus 
précisément,  les  libéraux  ont  une  politique  mili- 
taire, sociale  et  douanière  qui  s'oppose  h  l'exécu- 
tinn  «Iri  Ti.tii.'  (!«•  P;iiv.  \\<  »i(»ut  anti-militaristes. 
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et  ne  vculcnl  pa?»  (ju'on  impouc  le  Traité  par  la 
force  :  toute  victoire  d'un  point  de  vue  fVajicai» 
leur  parait  un  surcî's  pourl'!:  '  "        n- 

sidèrent   la   libcrlé  comnic  1     i  '^: 

tout  ce  qu'il»  reprochent,  en  politique  intérieure, 
h  rt»talisnir,  ils  le  reprochent,  en  politicpie  exté- 
rieure, h  la  diolaluro  <lu  C.onsril  Suprt^rne.  Ils  ont 
toujours  revendiqué  le  libre-t-chanfçe  :  le  combat 
se  présente  maintenant  h  eux  rous  une  forme  nou- 
velle, ('e  ne  sont  plus  les  barricres  douanières, 
mais  les  variations  et  les  dt-précialions  des  changes 
qui  séparent  les  pays  ;or  le  «léséquilibre  monétaire 
ost  uni'  conséquence  d'obligations  linancières  trop 
lourdes;  l'abolition  des  dettes  de  guerre  serait 
donc,  d'après  les  libéraux,  équivalente  h  une  pro- 
clamation linaneière  du  libre-échanice.  Comme  ils 
s'opi>osenl  à  l'institution  duT  l<^s 

mines,  qui  aboutirait  à  la  pi.  .,^  iies 

mines  au  détriment  des  autres,  comme  ils  s'oppo- 
sent à  l'ét  m!  d'un  !«'  ^  in- 

dustries-t ..  .  ^ \>  arbitra,  .n    i    j  urtl 

of  Trade,  ils  repoussent,  plus  énergiquement  encore, 
toute  mesure  qui  tendrait  A  '"  du 

commerce    international  :  e\  du 

Traité,  qui  obligerait  les  Alliés  à  favoriser  le  déve- 
!,.,■,-    ■  ■  .f  ''    "■  *\"   ■  ■  "  ne- 

11":.  'M  .^  ,       ■-        , .ire» 

prohibitives  contre  les  exportations  allemandes. 

Ce  sont  là.     '  '       '  •-   -res, 

mais  égalem  '*co 

anglais.  Il  faut  assurer  sa  victoire  par  la  iilierté 
;i!  «-t   n'être,    ns-à-vis  de   l'Allemagne,  ni 

o^  _         '  iir,  ni  associé. 

Ck*s  théories  se  traduisent,  en  pratique,  par  les 
revendications  suivantes  (proclamées  par  ^'    ^- 
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qnith  dans  sa  campagne  électorale  et  dans  ses  dis- 
cours aux  (Communes)  :  modiOcation  des  clauses 
économiques  de  Versailles,  négociation  directe 
avec  l'Allemagne,  renonciation  aux  sanctions,  tlxa- 
tion  et  réduction  de  l'indeinnité,  refus  de  toute 
alliance  papliculit^re,  recours  à  la  Société  des  Na- 
tions. Dès  la  réouveptupc  du  Parlement  (février 
VJiO)  Sir  D.  Maclcan  {alors  chef  du  parti  libéral), 
>'  en  répon*;e  au  discours  du  Trône,  en  ao- 

I  fc  M.  Adamson,  représentant  des  travail- 

listes^ une  motion  en  faveur  de  la  révision  et  dé- 
clare :  «  Une  partie  de  l'opinion  britannique  se 
désintéresse  des  revendications  françaises.  » 

Travaillistes  et  libéraux  sont  donc  unis  pour 
demander  la  prescription  en  faveur  de  l'Allema- 
gne. Pour  compléter  le  tableau  de  l'opposition,  il 
faut  seulement  leur  ajouter  le  i>etit  groupe  des 
Cécilicns  qui,  plus  énergiquement  encore,  réclame 
une  polit i(pio  de  concilialion  internationale.  Il 
n'invoque  pas  seulement,  comme  le  parti  libéral, 
des  arguments  réalistes  d'ordre  économique,  mais 
aussi  des  principes  moraux.  En  s'elforçant  de  subs- 
tituer la  Socirté  des  Nations  au  ('onseil  Suprême, 
les  Conférences  internationales  à  la  Commission 
des  réparations,  l'entente  directe  avec  le  vaincu 
aux  inj<  des  vainqueurs,  en  opposant,  d'une 

façon  ^v..  ,    la  garantie    internationale   à   la 

garantie  interalliée,  lord  Robert  Cecil  travaille, 
lui  au-^si,  h  saptM- 1  'î«^  l'alliance. 

(i'est  en  réalité,  <  ,  .      ition  tricépliale  cpii 

dirige  les  destinées  de  l'Angleterre  au  lendemain 
de  la  guerre,  p'       "     '    *       '      *     titulion  '  li- 

ses, il  y  a  touj"  >*  :  l'un  ■  i- 

cice,  l'autre  en  disponibilité  (celui  de  l'opposition). 
N'est-il  pas  naturel  que  le  gouvernement  d'aujour- 
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d'hui,  lorsqu'il  s'agit  de  décinionfl  graves,  qui 
engagent  l'avenir,  n'incline  parfois  devant  le 
gouvernement  de  demain,  quand  ce  ne  serait 
que  pour  retarder  sa  venue  ?  M.  Jules  CamlK)n 
a  remarqué  dans  un  interview  que  l'entrée  en 
guerre  de  l'Angleterre  avait  été  dér''  ir  un 
gouvernement   libéral,  sous  l'influen  k;  op- 

position unioniste  ;  pareille  résolution,  disait-il, 
n'aurait   peut  «"  i^   été  im  u- 

vernemenl    un  à   une     _  _  îf. 

Un  phénomène  inverse  se  produit  après  la  paix. 
Le  gouvernem:*nt  de  coalition  rencontre  sur  le 
terrain  de  la  polili(iue  étrangère  une  autre  coa- 
lition (de  fait)  libérale  et  travailliste,  particuliè- 
rement puissante  dans  le  pays,  parce  qn"  "  ■^i>- 
puie,  d'une  part,  sur  une  classe  riche  et  .  :«*, 

(le  monde  des  atTaires)  d'autre  part,  sur  la  force 
organisée  des  Trade  Tnions,  soutenue  par  une 
puissante  agitation  extra-parlementaire  et  même 
parfois  anti-constitutionnelle  (grèves,  conseil  d'ac- 
tion ouvrier,  etc.).  Il  y  a  enlin,  sous  le  nouveau 
régime  parlementaire  issu  de  la  guerre,  une  autre 
cause  de  faiblesse  pour  le  gouvernement  :  la  pré- 
sence d'une  opposition  ralliée  dans  le  sein  de  la 
majorité  (les  libéraux coalitionnistes).  On  comprend 
dès  lors  que  M.  Lloyd  George  ne  fasse  guère  qu'ac- 
complir, avec  lenteur  et  motléralion,  en  tenant 
compte  des  nécessités  de  la  politique  extérieure, 
un  Miion  que  lui  sugtfèrent  ses  ennemis  par- 

Iciii  _:  -s:  il  mettra  deux  ans  à  leur  accorder, 
ou  à  obtenir  pour  eux,  ce  congrès  international 
et  <  vision  du  Traité  que  r<''  '  *'    'î  ii- 

dei  s  déremhre  l'.HO,  et  M.  n- 

vier  IWO. 

D'ailleurs  le  gouvernement  e.-^t  lui  nioine,   |>t»ur 
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d'autres  raisons,  divisé.  Le  ministère  Lloyd  George 
est  essenliellement  formé  de  l'association  de  trois 
fortes  personnalités  que  nul  au  Parlement  n'est  de 
taille  à  «  tomber  *.  Voilà  sa  puissance,  mais  voilà 
aussi  sa  faiblesse.  Chacun  de  ces  trois  hommes  a 
un  tt'iT!  '  H'nt  de  président  du  conseil,  se  ris- 
que à  .  i  des  principes  qui  nv  sont  pas  tou- 
jours conciliables  et,  comme  chacun  entraîne  avec 
lui  une  part  de  la  politique  générale,  celle-ci  ris- 
que fort  d'être  assez  incohérente.  Ajoutons  que  ces 
ministres  sont  représentatifs  de  leurs  services, 
entraînés  par  eux  ;  et  l'on  comprendra  que  le  pre- 
mier ministre  anglais  ne  soit  pas  entièrement  res- 
ponsable des  initiatives  de  ces  puissances  consi- 
dérables, dont  les  représentants  sont  disséminés 
sur  toute  la  surface  du  globe,  et  qui  s'appellent  le 
War  Oflicc  et  Foreign  Oftice. 

M.  Winston  Churchill,  secrétaire  d'Etat  à  la 
Guerre,  puis  aux  colonies,  est  un  tempérament 
énergique,  qui  cherche  à  deviner  l'avenir  et  à  lo 
prévenir  par  l'action.  Il  estime  que  le  grand  péril 
d'après-guerre,  c'est  la  formation,  entre  la  Russie 
bolcheviste  et  l'Allemagne  accablée,  d'une  coali- 
tion du  désespoir.  H  cherche  à  la  rendre  impos- 
Bible.  d'aliord  par  l'action  militaire  contre  le  bol- 
ch'  !   la  formation  d'une  entente 

»nK  '1<'.  Kn  VH\)  et  iOiO,  il  a  sous 

ses  ordres  en  Orient,  dcsofticiers  indépendants  et 
naf*  ■'  ■  '  '  *  -à  la  souveraineté  coloniale, 
gn        _  ,        «rite  numérique,  et  qui  con- 

tribueront largement,  {tour  leur  part,  ù  envenimer 
les  différends  franco-anglais. 

Lord  (iUr/.on,  se<TélairedKtataux  Affaires  Etran- 
gères a  eu  une  carrière  coloniale.  Ayant  vécu 
longtemps  aux  Indes,  c'est  encore  là  qu'il  se  place 


is 
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par  In  |»on«.r<\  tMirnmc  au  contre  do   I  ini- 

tanniqui*.  ]H»ur  apjirccier  la  situation  k*.  Il 

Toit,  dans  le  partage  de  l'Empire  ottoman,  l'occa- 
sion d'un  mairnilUpK*  développement  imp'  '  '    ' 
L'Allema^Mle  t'«tanl  exclue  de  l'Orient,  pi 
ment  né^^li}J^eable,  celte  entreprise  ne  peut  rencon- 
trer que  deux  obstacles  :  l'inlluence  fraii'    '        !a 
force  ou  la  propajçande  de  la  Russie.  L»    ,  u 

Office  sera  donc  amené  à  lutter  contre  ce»  puis- 
sances rivales,  et  incliné  à  l'indulgence  envers 
l'ancienne  ennemie  qu'il  ne  rencontre  nulle  part 
sur  son  chemin. 

Quant  à  M.  Lloyd  George,  on  ne  saurait  lui  at- 
tribuer comme  à  ses  collègues,  des  idées  précon- 
çues, qu'il  tenterait  d'imposer  A  l'univerii.  Il  a  com- 
pris que,  dans  celte  période  de  crise  et  d'égoi>nu', 
les  gouvernements  sont  obligés  d'accepter  les  eom- 
maiuli-ments  des  lois  économicpics  et  de  '  l 

national,  sans  prétendre  les  diriger.  Api^     ...    ir 
été,    dans   l'atmosphère    spéciale    de    la    gruerre. 
l'homme   de  l'énergie,  il  est  de  n<uiveau,   sous  le 
conlrùle  de  son  ministère  comp<^sile,  de  t^a  majo- 
rité hésitante,  de  son  pays  inquiet,  de  l'Europe 
divisée  qui  fait  appel  A  sa  médiation,  un  ail  ' 
plus  qu'un  chef.  Il  répartit  ses  faveurs,  il  é.ji 
bre  son  action,  il  est  prêt  à  sacrifier  à  la  durée  de 
ren.semble  la  conliiiui:     '       ' 
c'est  ainsi  (ju'il  fera  mv 

dir  l'inlluencede  l'Angleterre  dans  les  affairc^s  do 
monde.  Si  la  sagesse  ne  lui  «  ''  lit  pas  cette 

politifiue  ondoyante,  les  née»  I  im  giMiver- 

nement  de  coalititm  la  lui  im|>oseraient.  Nous  lo 
vcrrtins  succès--    -^    Tit  flatter  les   Di.n   --   ^ 
défendant   énr;  m'ut  leurs  inléi         ^ 

liers  h  la  Conférence  de  Washington,  comme  A 
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celle  de  Versailles,  et  en  reconnaissant  leur  indé- 
pendance à  la  Conférence  impériale  de  Londres  ; 
soutenir  d'autre  part,  quand  il  le  peut,  les  projets 
impérialistes  de  lord  Curzon  ;  dédier  aux  unio- 
nistes sa  polit i(pie  de  répression  irlandaise  en 
102  \  libéraux  sa  i>oliliqucde  conciliation  ir- 

laii'  a  lliil  ;  olfrir  comme  appât  au  Labour 

la  reprise  des  relations  avec  les  Soviets  ;  essayer, 
en  revanche,  de  former  contre  lui  une  majorité 
conservatrice  au  début  de  lt)il.  Assurément,  dans 
ces  variations  soudaines,  il  n'y  a  pas  que  de  la 
sagesse  politique.  11  faut  faire  la  part  de  ce  tem- 
pérament impressionniste,  impulsif,  susceptible, 
qu'on  a  décrit  si  souvent,  de  ces  préjugés  reli- 
gieux (contre  le  Turc,  contre  le  Polonais)  ;  de  l'in- 
fluence de  certains  milieux  financiers  ;  et  aussi, 
il  faut  le  dire,  le  souvenir  ému  de  l'eflbrt  commun 
de  guerre,  cpii  lui  inspire  parfois  des  affirmations 
de  solidarité.  Mais  ce  qui  est  essentiel,  ce  que  ses 
critiques  n'ont  pas  su  voir,  c'est  que,  parmi  toutes 
ses  variations,  il  a  su  discerner  les  tendances  pro- 
fondes de  la  nation,  et  dans  toutes  les  circons- 
lancï's  graves,  rester  en  étroit  accord  avec  elles, 
M.  Briand  disait  à  la  Chambre  en  juin  lUiU  :  «  Les 
hommes  d'Etat  anglais  ({ui  pourraient  ôtre  désor- 
donnés dans  leur  action  sont  repris  par  la  puis- 
sance des  traditions  et  remis  dans  le  droit  chemin 
de  la  Grande-Hretagne.  »  C'est,  en  particulier,  le 
cas  de  M.  Lloyd  (n'orge.  Il  se  trouve  en  présence 
d'une  (Chambre  élue  dans  un  autre  temps,  «lui  n'est 
pas  vraiment  représentative,  qui  n'est  pas  jwpu- 
laire.  Il  lui  faut,  au  delà  d'elle,  faire  appel  au 
pays. 

Or,  que  lui   demande-Non,   en  cet  été   11)10? 
D'abord,  de  se  consacrer  aux  affaires  intérieures, 
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qu'il  vuMit  <  '  '     '         '■ 

avoir  v\v  j»-         i  ^  ' 

époque  M.  Ferrcro,  les  gouvcrncmcnls  doivent 
mainlonanl  durer  par  eux-mèmos.  »  Et  [>our  durer, 
il  faut  qu'un  premier  ministre  anjçlais  revienne  à 
Ba  mission  essentielle,  qui  est  de  maintenir  l'ordre 
social  dans  sou  lie  et  de  lui  donner  une  prospérité 
indé{KMidante. 

La  baisse  des  exportations,  la  menace  de  la  na- 
tionalisation, l'aecroissement  des  dépenses,  voilà 
ce  qui  préoccupe  les  journaux.  On  commente  le 
procliain  budget,  dont  le  déficit  prévu  s'élève  à 
^50  millions  de  livres  en  juillet,  à  475  millions  de 
livres  en  octobre,  et  on  réclame  des  mesures  finan- 
cières trop  longtemps  retardées.  On  attend  ii 
tiemment  le  retour  des  troupes,  que  le  gouvciUv 
ment  entretient  sur  des  théâtres  d'opérations  trop 
lointains,   au   service  d'une  |'  •   trop  am'  ■ 

lieuse.   «  J'accuse  M.  Lloyd  <       _      de  prodi^j. 
lité  opportuniste  »  écrit  lord  Askwith  dans  une 
lettre  r.  .  le  iO  juillet  IIMU. 

Le  III  ment   latent  se  traduit  dans  les 

élections  partielles  de  1910,  où  le  candidat  du 
L  nement  est  régulièrement  vaincu  ;   '        *  s 

iis  municipales  de   novembre,  qui  ii 

vériiable  triomphe  pour  les  travaillistes  :  t7'à  re- 
présentants élus  au  lieu  de  48  en  lîMi. 

11  y  a  un  désir  croissant  de  liquider  les  aventu- 
res, de  refuser  les  engagements,  de  concentrer  le» 
forces  britanniques  ;  on  demande  l'abandon  de 
toutes  les  opérations  de  «  magnilieenee  »,  la  subor- 
dination de  la  |H>litique  générale,  trop  longtemps 
Mmveraine,  aux  nécessités  fmaiicières  et  commer- 
ciales. On  commence  à  critiquer  la  pléthore  colc»- 
niale  de  la  (irande-Bretagne.  «  La  Conférence  de  la 
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Paix,  assure  la  Westminster  Gazette  du  19  sep- 
tembre, a  donné  à  rAnglelerre  les  territoires  dont 
personne  ne  voulait.  »  On  craint  d'être  entraîné 
dans  de  nouvelles  dépenses  et  d'éveiller  des  jalou- 
sies. 

11  y  a  une  inquiétude  à  l'égard  de  la  politique 
française  qui,  en  irritant  le  vaincu,  pourrait  con- 
trarier ce  retour  à  la  tranquillité.  Dès  le  mois  de 
mars,  une  partie  de  la  presse  anglaise  a  fait  cam- 
pagne contre  l'annexion  de  la  Sarre.  «  Que  dirait 
r Angleterre,  déclare  le  Manchester  Guardian  au 
début  de  juin,  si  on  donnait  à  l'Allemagne  l'exploi- 
tation des  charbonnages  du  pays  de  Galles  !  »  et 
aussi  :  «  11  faut  négocier,  et  non  dicter  la  paix  » 
et  encore:  «  La  Ligue  des  Nations  doit  servir  à  la 
reconstruction  du  monde  ou  au  chAtiment  de  l'Al- 
lemagne; elle  ne  peut  partager  ses  énergies  entre 
les  deux  objets.  » 

Il  y  a  un  désir  de  sortir  des  incertitudes  créées 
par  le  Traité,  a(in  de  donner  une  base  frainche  au 
nouveau  départ  du  commerce  :  dès  le  mois  de  juin, 
les  milieux  financiers  ont  insisté  auprès  de  M.  Lloyd 
George  pour  connaître  le  montant  exact  de  l'indem- 
nité allemande. 

Il  y  a  cntin  un  nouvel  esprit  de  métiance  jalouse 
envers  l'étranger.  Mille  symptômes  attestent  ce 
«  réveil  de  l'esprit  insulaire  »  que  M.  Paul  Cambon 
signale  dans  une  dépêche  du  mois  de  novembre. 
Le  projet  de  tunnel  sous  la  Manche,  repris  pério- 
diquement, reçoit  une  fois  de  plus  un  accueil  mé- 
diocre. €  Les  passicms  nationales  agitent  encore 
l'Kurope,  déclare  M.  Lloyd  George.  Tout  nous  in- 
vite à  •!  (lents.  Je  ne  puis  désirer 
que  l'A  'Ire  une  île.  »  .\u  mois 
d'octobre,  le  Gouvernement  est  mis  en  minorité 
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pour  avoir  voulu        '         '  T"  i 

jM^rnifllail  aux  Fim  i       _  (>. 

de  pilotes  en  GrandtvHrctagae.  On  voit  même,  à 
celle  occafiion,  lou»  les  partiA  rreon«  '        •         • 
nationalisme  :  c'est  un  travailliste,  le  il 
qui  déclare  :  «  Nous  sommes  un  peuple  insulaire  ; 
aucun  étranger  ne  doit  acquérir  la  connaissance 
de  nos  route;»  maritimes.  * 

Ces   manifestations  de   particularisme  n'expri- 
ment pas  s.       '  -----      •-      •        -         .  -    .!•.. H... 

tivilé.  Les  1. 

nir  n'y  aperçoivent  aucune  raison  de  maintenir 
une  alliance  contre  l'Allemaf^nc.  La  renaissance 
du  militarisme  ne  i)eut  être  qu'un  danger  lointain. 
11  y  a  des  périls  immédiats,  nés  de  la  guerre,  trop 
longtemps  t-  /'=  - 's  :  la  révolte  irlandaise,  les  dif- 
ticulléscol.  «  les  races  assujetties  h  l'Empire 

britannique  «ml  perdu  confiance  en  lui  »,  écrit 
M.  Kenworihy)  ;  la  concurrence  des  Elals-Tnis  (les 
ouvriers  américains  ont  un  meilleur  moral  et  do 
meilleures  méthodes)  ;  enfin,  plu         '  lo 

le  relèvement  de  l'Allemagne,  sou      .,      i    ii- 

dant  l'automne  liMU,  il  y  a  un  grand  mouvement 
de  pitié  en  faveur  de  l'Autriche  ;  il  tend  à  s'éten- 
dre ù  l'Allemagne.  En  novembre,  lord  Parmoor 
réunit  à  Londres  le  const;il  de  la  Ligne  contre  la 
Famine  et  convo(jue  d       '  -  •■     ,      •     !•  n-» 

les  journaux.  Sir  W.  <  il 

Warhurg  appellent  rattcntion  publique  sur  la  dé- 
tresse de  1'  lie.  L'éî"  '  "  '  '!e 
de  l'AngU-i  ,  !<•  davau  ir 
que  rEuro|>e  forme  une  unité  morale  et  économi- 
que :  les  peup!  !  '  «  -  -  -  •  -  ti- 
venl  être  tenté -^  ^ 
qui  travaillent  sous  une  contrainte  ne  travail iciil 
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pas  i>our  le  bien  général.  Le  livre  de  M.  Keynes 
vient  donner  une  expression  brillante  à  ces  idées 
qui  flottent  dans  l'almosphère  de  11)19.  Il  sera 
monnayé  dans  les  journaux  {>endant  deux  ans.  A 
ceux  qui  craignent  l'application  du  Traité,  M.  Key- 
nes apporte  un  argument  matériel,  en  démontrant 
l'incapacité  allemande,  un  argument  moral, en  con- 
testant le  fondement  juridique  de  la  créance.  Ses 
lecteurs  se  persuadent  qu'il  n'y  aurait  aucune  ex- 
cuse à  l'emploi  delà  force. En  revanche  l'idée  d'une 
solidarité  anglo-allemande  se  développe.  L EcO' 
nomist  déclare  :  «  Nous  sommes  appelés  à  être 
associés  à  l'Allemagne  dans  la  grande  tâche  de 
la  reconstruction  économique.  »  L  Observer  en- 
visage l'emploi  défensif  de  l'Allemagne  contre  la 
Russie,  et  lui  fait  espérer  en  revanche  une  révision 
du  Traité. 

M.  Lloyd  George  se  trouve  donc  en  présence 
t\'\\i\o  opposition  libérale  qui  a  eu  autrefois  des  co- 
(ju.  ;;. u.'s  avec  l'Allemagne  et  qui  est  prête  à  lui 
pardonner,  d'une  opinion  publique  qui  lui  suggère 
(le  se  retirer  doucement  des  complications  euro- 
péennes. Il  va  être  l'interprète  des  aspirations  na- 
tionales, comme  il  l'a  été  en  1010,  quand  il  s'est 
prononcé  pour  la  guerre  à  outrance  contre  l'Alle- 
magne, comme  il  le  sera  en  1921,  quand  il  propo- 
sera la  paix  aux  insurgés  irlandais. 

Il  hAte  de  ses  elforls  le  rétablissement  de  la  paix. 

Il  réduit  le  déficit,  assainit  la  situation  fmancière, 

le  retour  prochain  à  un  budgel  noriiiul.Il 

I lier  le  Traité  dès  juillet.  Vax  (pu'Ujues  mois, 

il  ramène  à  on  elTeclif  provisoire  de7i().000  hom- 
;  lit  4.400.000  î\  l'ar- 

II.  a  (irande-Hretagne 

|ui    a  ratifié,    démobilisé,    liquidé   la    première. 
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\   «  Taiulis  (fuc  nous  dinculotiR  la  paix,  écrit  le  Temps 

\    le  fl   srptomhrr    ItHî».   rAnglrUTre  s'y  adapte.    » 

Mai»,  renversant  l'ordre  des  facteur»,  el!  ih- 

»er  le  réla!)lissement  des  relations  norm^.. aiil 

l'exéeulion  des  ohligalions  du  Traité  ;  elle  enlève 
ainsi  à  la  paix  sa  valeur  morale.  La  voie  est  ou- 
verte à  la  révision  déjçuiséc  du  Traité.  Dès  le  dé- 
but de  IDiO,  lord  Curzon,  rejoignant  M.  AsquiUi, 
«•déclare:  «  Bien  n'est  sacro-sain    ^  ^  » 

Sansdoule,  il  y  a  encore  en  An-  up 

de  sympathie  [>our  la  sœur  d'armes  française.  La 
presse  de  lord  NorlliclilTe  ne  ce-     '  l'îr,  en 

toute  occasion,  la  nécessité  d'un-  n ire  les 

deux  pays  ;  et  c'est  un  élément  important  dans 
l'opinion  anjflaise,  bien  que  !'     "  '      '>n 

ancien  prestige  de  journal  «•  ..er 

au  rang  des  organes  du  parti.   Il  y  a  l>eaucoup 
Id'hommes  on!  '  <pii  com       '         *  que 

«l'AngleliTre  .1  d'un  ail.  al, 

qui  estiment  avec  la  AalUmal  /^wiru',  en  décembre 
1910,  que  «  la  grande  œuvre  de  l'année  qui  Nient 
'  devrait  ôlre  la  formation  dune  ligue  de  la  paix 
entre  la  France  et  rAngIctcrre,  à  laquelle  pour- 
raient venir  se  joindre  ensuite  la  Belgique  cl  l'Ita- 
lie ».  Mais,  le  plus  souvent,  ces  aflirmations  de 
solidarité  sont  des  survivances.  Personne  n'a  formé 
le  propos  délibéré  de  combattre  les  intérêt»  de  la 
France,  mais  il  y  a  des  nécessités  supérieures  qui 
obligent  à  se  séparer  d'elle. 

Sur  ces  nécessités  tout  le  monde  s'accorde,  et 
nous  retrouvons  iei  l'histoire.  Kn  Angleterre  plus 
qu'ailleurs,  les  ressemblances  nationales  dominent 
les  divisitms  de  parti  :  comme  il  n'y  a  pas  de  réac- 
tionnaires en  politique  intérieure,  il  n'y  a  pas 
d'aventuriers  en  politi<|ue  européenne.  Ce  que  de- 
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mande  aux  diplomates  la  masse  des  commerçants 
et  des  travailleurs,  c'est  surtout  qu'on  n'entende 
point  trop  parler  d'eux.  Comme  l'a  montré 
M.  Edouard  Guyot  dans  son  livre  sur  L'Angle- 
terre, les  grandes  œuvres  de  la  politique  exté- 
rieure britannique  n'ont  pas  été  populaires.  L'opi- 
nion publiffue  ne  se  manifeste  guère  que  pour 
rompre  des  liens  qui  lui  paraissent  trop  lourds  ou 
pour  condamner  l'audace  du  gouvernement  ;  c'est 
ainsi  qu'en  iîiOO,  elle  a  renversé  les  conservateurs 
qui  avaient  engagé  le  pays  dans  l'aventure  sud- 
africaine.  De  même,  en  1019-1942,  elle  vote  contre 
le  ministère  Lloyd  George  pour  condamner  son  gas- 
pillage, mais  elle  le  soutient  de  son  approbation 
quand  il  cherche  à  reconquérir  ce  bien  précieux 
et  aliéné,  qui  lui  parait  une  des  perles  les  plus  dou- 
loureuses de  la  guerre  :  la  liberté  d'action.  Cette 
politique  n'est  pas,  consciemment  du  moins,  «  la 
politique  de  l'autruche  »,  car  elle  s'appuie  sur  un 
~  '  Ml  de  st'-curité  profond,  raisonné,  séculaire. 
I  icrrt'  i)ossède  une  forme  invariable,  sculp- 

tée par  les  flots  ;  elle  n'a  plus  qu'à  maintenir  con- 
tre ses  rivaux  une  victoire  que  le  travail  a  rem-«i 
portée  sur  Ifs  éléments  ;  elle  ne  peut  être  menacée 
lans  ses  frontières  que  par  une  grande  puissance 
navale  :  depuis  l'armistice  du  11  novembre  19IS, 
il  n'y  en  a  plus  en  Kurope.  Dès  lors,  le  seul  souci  du 
gouvernement  britannique  doit  être  de  maintenir 
ré(ïuilibre  conlincnlal  dont  il  élait  une  partie,  mais 
dont  il  redfvient  le  juge.  11  semble  qu'A  défaut 
d'inléréls  communs  dans  le  domaine  économique 
l'Angleterre  et  la  France  pourraient  s'entendre  pour 
veiller  contre  toute  tentative  nouvelle  d'hégémonie; 
mais  elles  n'ont  pas  la  même  conception  de  l'ave- 
nir. L'opinion  anglaise  croit  abattu  le  militarisme 
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gcrmaninae  ;  «i  quelque  puUMance  peut,  un  jour, 
mealoerl^^qui libre,  ce  n'ost  pa»  l'AIIeniaicne,  c*c«t 
la  Franco,  et  déj!\  la  balance  militaire  penche  en 

(Sft  faveur.  Alors,  rassurée  sur  son  sort,  un  peu 
refroidie  dans  son  amitié,  l'Angleterre  s'abandonne 
à  la  pente  facile  dti  caractère  national.  KUe  fait 
eonflance  A  l'ennemi  :  ses  commerçants  ont  pris 
l'habitude  d'accorder  du  crédit  pour  faire  des  aîrai- 
res.  KIlc  refuse  de  considérer  la  j^  •••  •  ' -Tice  de  la 
tradition  prussienne:  c'est  que,  lu \  ;  les  dan- 

gers lointains,  elle  considère  surtout  le  présent  ; 
c'est  qu'elle  pense  plus  par  images  que  par  con- 
cepts ;  c'est  qu'elle  n'a  pas  le  sens  de  la  fataUté 
historique.  Kile  dédaijjne  de  réclamer»'  .ilies 

sur  le  llhin  :  c'est  qu'elle  reprend  cw.,  » ..  .tce  de 
ses  intérêts  exlra-europwens.  La  France  a  accepté, 
de  par  sa  volonté  défensive,  une  guerre  ù  L-kj': 

elle  était  préparée  et  résignée,  dont  elle  soulu. 

môme,  sinon  les  maux,  du  moins  la  revanche  qu'elle 
lui  apporterait  ;  elle  entend  nTlirmer,  j  i 

victoire  dans  la  paix,  prévenir  un  dan^  .  ,    ..    ii 
que.  L'Angleterre,  au  contraire,  a  été  entraînée 
daii-  ':■.  ,-  *  *•  .    •    :,  . ,   ,.,; 

plus  la  ligne  du  Hhin  que  comme  une  partie  d'un 
vaste  ensemble  ;  elle  se  souvient  q"  " 

oiée  d'un  grand  empire  décentral i  i 

quelque  sorte,  son  centre  de  gravité  en  dehors  d'elle- 
même,  qu'elle  doit  pratiquer  une  politique  I. 
éviter  de  jouer  toutes  ses  ressourecs  sur  la  ni 
carte.   Surtout,  elle  songe  i\  ses   bi^soins,   à  ses 
moyens.  Comme  l'activité  d'un  être  vivanv    -  -- 
litique  est  faite  de  la  conscience  de  ses  i> 
elle  sait  qu'elle  possède  une  armée  qui  n  est  pas 
faite  |>our  les  entreprises  continentales,  un  oom- 
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merce  qui  a  besoin  de  la  paix,  un  budget  qui  a  des 
habitudes  régulières  et  prudentes.  Ayant  rempli 
ses  devoirs  envers  le  continent,  l'Angleterre  re- 
prend SCS  distances. 

Il  m)us  paraît  plus  scientifique  de  chercher  dans 
CCS  détcrminismes  nationaux  la  raison  des  contro- 
verses de  1920  et  19il  que  de  parler  d'un  malen- 
it'ndu  et  de  choisir  des  boucs  émissaires. 

Le  conflit  franco-anglais  s'explique  par  des  rai- 
sons psychologiques  bien  simples  :  réaction  natu- 
relle d'in(lép<'ndance  après  la  tension  de  l'effort 
commun,  égoï^mes  contradictoires  de  deux  peuples 
appauvris,  affirmation  des  idiosyncrasies  nationa- 
les devant  une  situation  incertaine  et  nouvelle, 
amertume  qui  suit  les  déceptions,  «imagination  ren- 
crsée  »  (comme  disait  Stendhal)  d'un  peuple  qui, 
après  avoir  trop  attendu  de  la  victoire,  n'avoir  pas 
assez  obtenu  des  vaincus,  se  retourne  vers  les  vain- 
queurs et,  explorant  le  passé,  accuse  ses  maîtres 
''f  ses  alliés. 

Si  l'on  considère  ces  raisons,  si  l'on  ajoute  que 
les  erreurs  du  Traité  ont  favorisé  leur  inQuence,  la 
néfcssiié  des  événements  apparaît. 


DEUXIÈME    PARTIE 

L'ANNÉE    PERDUE 

{f920} 


I 
LA  QUESTION   DORIENT 


Toute  la  seconde  moitié  de  l'année  1919  est  une 
période  d'inertie.  Les  premiers  ministres  sont 
absorbés  par  des  préoccupations   intérieures  — 

lections  en  France,  grèves  en  Angleterre.  D'ail- 
leurs, avant  d'examiner  les  grandes  questions  qui 
sont  encore  pendantes,  ils  se  croient  obligés  d'at- 

(>ndre  le  retour  de  l'allié  américain.  Mais,  pen- 
dant ce  délai,  les  événements  n'attendent  pas.  Ne 
voyant  pas  venir  la  paix,  l'Orient  retourne  à  la 
-'•lerre.  D'autre  part,  des  désaccords  se  produisent 
ti  ■  '  -  ofliciers  français  et  anglais,  laissés  dans 
1  i  ude   du   droit.    Le    conflit    des  militaires 

précède,  annonce  celui  des  chancelleries.  C'est  de 
Syrie  qu'arrive  la  nouvelle  de  la  crise.  Ainsi  des 
membres  réagissent  contre  une  gène  extérieure 
avant  même  que  le  cerveau  en  ait  eu  connaissance. 
'>uant  les  «  Premiers  »  reprennent  leurs  convcr- 

liions,  en  décembre,  ils  se  trouvent  à  la  fois  en 
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préftonco  do  la  (juestion  d'Orient.  aN-ivéc,  et  d'un 
premier  dilT<  rend  franeo-anjflais. 

Nous  allons  examiner  successivement  la  situation 
en  Syrie  et  h  Conslantinoplc  cl  «  —'^her  ensuite 
comment  ces  deux  élémeals  n  i  l'un  sur 

l'autre. 

La  situation  en  Syrie  est  fonction  de  plusieurs 
traités  contradictoires,  d'une  situation  de  fait  fa- 
vorable aux  Anjîlais,  et  dune  politique  jçénérale 
des  Alliés  qui  leur  laisse  les  mains  libres. 

Un  accord  a  été  signé  en  1015  entre  l'AnKleterre 
cl  le  roi  du  Hedjaz.  Hussein.  Cet  accord  apiwrte 
h  l'Angleterre  la  promesse  d'un  secours  armé  eon- 
tre  les  Turcs,  au  roi  Hussein  l'engagement  britan- 
nique de  favoriser  la  création  d'un  royaume  arabe 
indépendant.  Les  droits  de  la  l'ran  réser- 

vés en  ce  qui  concerne  le  versant  cin  du  Li- 

ban, ou  Syrie  maritime.  Quant  h  la  Syrie  inlé- 
ricure,  l'accord  anglo-arabe  laisse  subsister  un 
doute.  La  question  est  discutée  au  cours  d'un 
échange  de  lettres  en  10I5-19I0  ;  le  représentant 
anglais  déclare  (pie  son   gouv<  -  era 

lc«  revendications  arabes  sur  toi  1  ^  de 

celle  région  «  où  il  peut  agir  sans  porter  aiU'inle 
aux  droits  de  la  France  »  ;  m  i  '  '  H  :  ^ein 
ré|Mmd   que.   s'il   se  refuse   à    i  '»«c 

franco-anglaise  pendant  la  guerre,  il  se  réserve  do 
rej)rendre  la  question  au  ni  de  la  paix. 

Kn  1*.)I0.  des  accords  >  -s  placent  dans  la 

zone  d'inlluence  française  la  Syrie,  la  Cilicie,  une 
partie  du  Kurdistan  (Diarbékir),  cl  Mossoul.  Tn 
arrangement  franco-anglais  connu  »ou8  le  nom 
d'accord  Sykcs-Picol  api)ortc  des  précisions  sur 


l'année  perdue  ol 

l'organisation  future  de  la  Syrie  et  de  la  Mésopo- 
tamie. (Chacun  de  ces  pays  sera  divisé  en  deux 
régions  dans  l'une  s'exercera  l'influence  directe  de 
la  puissance  mandataire  (zones  bleue  et  rose),  dans 
l'autre  sera  institué  un  gouvernement  indigène 
soient  (zones  A  et  B).  On  ne  saurait  dire  que  ces 
accords  contraires  A  l'accord  de  1915  avec  le  roi 
Hussein.  On  remarquera  cependant  :  !•  que  l'accord 
angloarabe  n'a  pas  été  communiqué  aux  négocia- 
teurs français  de  1010,  'i"  que  les  promesses  faites  à 
la  France  sont  postérieures  à  la  clause  qui  réserve 
ses  droits  dans  la  Syrie  intérieure.  On  peut  se 
demander  dès  lors  quelle  en  est  la  valeur.  En  tout 
cas,  il  y  a  eu  un  malentendu,  car  en  1911)  l'Emir 
Feysal,  représentant  du  roi  Hussein,  refuse  de 
reconnaître  la  validité  des  arrangements  de  1910. 

Par  accord  verbal  à  Londres,  en  décembre  191  S, 
les  accords  de  I91(>  ont  été  considérablement  mo- 
difiés. La  France  abandonne  Mossoul  à  l'Angle- 
terre et  renonce  à  sa  part  internationale  de  Pales- 
tine. On  lui  promet,  en  revanche,  25  Vo  de  la 
production  de  pétrole  de  Mossoul. 

Il  y  a  enfin  le  pacte  de  la  Société  des  Nations, 
qui  établit  le  réprime  des  mandats.  Depuis  l'accord 
de  1910,  un  des  alliés  a  disparu,  la  Uussie  ;  un 
autre  a  surgi,  l'Amérique.  Le  président  Wilson 
pourrai!  prétendre  que  cet  accord  est  devenu  ca- 
duc. Il  faut  au  moins  que  l'extension  de  riniluence 
britannique  et  friinçaise  en  Orient  soit  une  œuvre 
de  charité  intc  '  ^  l'as- 

pecl  d'un  com  ^  .      >yric, 

la  Mésopotamie,  la  Palestine  sont  placées  dans  la 
eatéfforic  des  r -•  '  *^  A.  OÙ  les  droits  des  puis- 
sances mandai  iit  réduits  au  minimum.  «  Le 
caractère  du  mandat,  dit  l'article  ii  du  pacte,  doit 
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différer  suivant  le  degré  de  développement  des 
|>cuples   la  situation  géofçrapliique   de  son  terri- 
toire, les  eonditions  économiques  et  toutes  n' 
circonstances  analogues...  Certaines  communui. 
qui   appartenaient  autrefois  à  l'Empire  ottoman, 
ont  alJeinl  un  dév<  ■  i -ni  tel  que  leur  -  e 

comme  nations  iim   ,        :  mtes  pt'ut  être  i  ne 

provisoirement,  à  condition  que  les  Conseils  et 
l'aide  d'un  mandataire  içuident  leur  a<V    '  ''>n 

jusqu'au  moment  où  elles  seront  ca^  >e 

conduire  seules.  Les  vœux  de  ces  communautés 
doivent  être  pris  d'al)ord  en  considération  pour  le 
choix  du  mandataire.  »  Tne  attitude  analogue  a 
été  exprimée  dans  une  déclaration  faite  conjointe- 
ment le  8  novembre  VMH  par  les  représentants  de 
la  France  et  de  l'Angleterre  :  «  Le  but  des  Alliés 
est  l'émancipation  des  peuples,  la  formation  d«* 
gouvernements  nationaux  librement  choisis  par 
leur  initiative...  La  F'rance  et  l'.Vngleterre  encou- 
rageront la  constitution  de  gouvernements  indi- 
gènes en  Syrie  et  Mésopotamie.  » 

La  situation  de  fait  est  déterminée  par  le  rôle 
prépondérant  qu'j)nt  joué  les  Anglais  dans  la 
guerre  de  Palestine  cl  par  leur  supériorité  numé- 
rique au  lendemain  de  l'armistice.  La  France  qui, 
en  1017,  portait  non  seulement  le  poids  [    "  il 

du  front  occidental,  mais  encore  celui  d  ,    - 

dition  de  Saloni(fue,  n'a  pu  être  représentée  digne- 
ment dans  le  Moyen-Orient.  Pendant  j»  toute 
l'année  lUll),  les  IroujH's  anglaises  <•<  ^  i.  ou- 
tre leur  eone  d'action  légitime,  la  Syrie  et  la  ('ili- 
«  '  n  qu'i'll  ni  été  d.  à  l'induence 
i-eparli  i  l.*  llMft,  <  i  ««ur  ce  |>oint 
par  les  conversations  de  Londres.  Les  autorités 
politiques  françaises  sont  subordonnées  au  ma- 
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réchal  Allenby.La  relève,  décidée  dès  février  1919, 
réglementée  par  un  protocole  signé  le  15  septem- 
bre, n'est  exécutée  (ju'en  novembre.  Pendant  cette 
période,  le  champ  d'action  de  la  France  est  exploité 
contre  elle.  Consolidation  du  gouvernement  ché- 
rilîen  h  Damas,  tandis  (ju'un  régime  direct  s'ins- 
talle à  Uagdad  ;  propagande  contre  la  France, 
représentée  comme  une  puissance  chrétienne  aux 
Musulmans,  comme  une  puissance  religieuse  aux 
(Ih rétiens  ;  oricnlalion  du  commerce  vers  l'Egypte  ; 
militarisation  des  chemins  de  fer  qui  appartien- 
nent à  des  compagnies  françaises  ;  refus  de  pas- 
seports aux  citoyens  français  qui  désirent  se  ren- 
dre en  Syrie;  voilà  quelques-uns  des  faits  signalés 
par  M.  Robert  de  Caix,  dans  un  article  retentissant 
du  Bulletin  de  l'Asie  Française  (juillet  1919).  On 
pourrait  en  ajouter  bien  d'autres.  Les  généraux 
anglais  décident  au  nom  de  leur  pays,  ignorant 
la  France  dans  leurs  proclamations  ;  ils  tolèrent 
l'anarchie  et  l'indépendance  en  Syrie  et  en  Cilicie, 
où  les  Français,  en  rétablissant  l'ordre,  feront 
(igure  d'oppresseurs  ;  quand  ils  abandonnent  cette 
région,  il  y  laissent  des  armes.  D'une  façon  géné- 
rale, ils  dirigent  coiilrc  l;i  Fiance  les  sentiments 
populaires. 

(Considérons  cntin  la  polilKjue  générale  des  Alliés. 
Celle  de  la  France;  a  consisté  en  tous  temps  h  con- 
ccntrcp  ses  efforts  sur  sa  frontière  de  l'Est,  mili- 
taire ou  diplomatique.  Les  accords  d(;  1910,  nousdit 
M.  Hriand  (jui  les  a  préparés,  «  dépassaient  peut- 
être  les  possibilités  militaires  de  la  France  ».  Les 
avantages  obtenus  étaient  surtout,  dans  son  esprit, 
«  une  monnaie  <!'éehange  *  qu'on  pourrait  un 
jour  troquer  contre  des  avantages  plus  ess<'ntiels. 
M.  Clemenc(;au  appliqua  cette  conception  de  son 


prédécesseur.  Pour  assurer  la  sécurité  de  la  France, 
il  était  i>rét  à  touH  le»  fiacrificc»  ;  p<»ur  amener  les 
A  llipH  i\  lui  reconnaître  une  Rit ti  n 

Occident,  il  consentait  ù  leur  .i 
TÎIèges  ailleurs  :  c'est  ainsi  qu'il  a  révisé  le»  ac- 
cords de  1910  avec  M.  Lloyd  (îcorpe  à  la  veille 
de  la  Conférence  de  la  Paix,  afin  d'obtenir  son 
appui  dans  les  négociations  européennes.  Après  le 
iH  juin,  la  Fr;'  '  '         de  persévérer  dan» 

cette  politique  <  ,  .n  sur  le  Rhin:  assu- 

rant presque  seule  l'eirort  militaire  de  l'exécution 
du  Traité,  elle  ne  dispose  pas  d'efTcctifs  importants 
pour  grossir  l'armée  du  Levant.  Il  lui  faut  donc 
substituer  l'action  politique  à  l'action  militaire,  et 
tenter  de  s'appuyer  sur  une  forte  puissance  locale, 
que  représente  un  instant  h  ses  yeux  l'Emir  Feysal. 
Les  événements  d'Orient  intéressent  plus  direc- 
tement le  gouvernement  brilannicpie.  Sous  l'admi- 
nistration occidentale,  le  commerce  du  Levant  va  se 
développer  et  l'E^^ypte  en  proUtera.  Mais  surtout 
des  voies  nouvelles  s'ouvrent  vers  l'Inde.  Pendant 
toute  l'année  lUIi),  rAnglelerre  déploie  un  qrrand 
«•ITorl  diplomatique  ù  lins  strat  ni 

où  elle  vient  de  signer  le  pai .  -s 

Nations,  elle  négocie  avec  la  Perse  un  Traité  do 
Protectorat  cpii  livre  cet  état  h  ses  c'  h  ses 

liuanciers,  à  ses  leclmiciens  (août  IIH-',  \  <nt re- 
lient des  troupes  en  Palestine  (2:i.0()0  homme»)  ; 
rnMé  MIC  (01.0001..  •  ■•  i^-, 

dans  la  1    _     udedonslun        .  K 

dans  le  Caucase.  Kllc  no  peut  rester  indiirérente 
;i  I     .     *  î         la  zone  i!"     '*  **  -e. 

1)  ,  Il     lUlt»  pi  'U 

d'un  chemin  de  fer  d'.Alexandrelleà  Bugiiad.  (pli 
|)Ciil  devenir  la  grande  voie  d'accès  de   l'Inde.  Il 
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y  a  enfin,  au  Forcign  Office,  un  amer  regret  de  la 
politique  passée,  un  désir  de  revenir  sur  les  enga- 
gements pris.  On  a  signé  les  accords  de  1910  à 
un  moment  où  l'Angletepre  était  beaucoup  plus 
préoccupée  de  la  rivalité  russe  que  de  la  rivalité 
française  ;  ils  ne  correspondent  plus  au  nouvel 
équilibre.  Lord  Cur/on  déclare  à  la  Chambre  des 
Lords,  au  début  de  10:iO,  qu'il  ne  les  signerait 
plus.  Ces  accords  n'ont  jamais  été  pleinement  exé- 
cutables ;  peut-être  cerlains  de  nos  alliés  ont-ils 
l'arrière-penséc  de  les  rendre  inexécutables  même 
en  Syrie,  afin  de  mieux  assurer  leur  révision.  Les 
agents  anglais  sont  donc  amenés  à  favoriser,  pour 
étendre  leur  influence,  les  projets  de  l'Emir  Fey- 
sal,  qui  dépend  d'eux  et  que  son  destin  oppose 
tout  naturellement  à  la  France.  L'indépendance 
syrieime,  qui  est  le  but  de  Feysal,  serait  fatale- 
ment constituée  contre  nous,  et  sous  l'égide  de 
l'Angleterre.  Incapable  de  s'organiser,  le  nouvel 
Etat  devrait  faire  appel  à  sa  puissante  voisine  et 
entrerait  enfin  dans  son  orbe.  D'ailleurs,  cette  ma- 
nœuvre est  un  élément  d'une  vaste  politique  qui 
tend  à  faire  de  l'Angleterre  la  protectrice  des 
Arabes. 

Nous  avons  vu  comment,  pendant  la  guerre, 
tout  en  I  '  -ant  respecter  les  droits  de  son  al- 
liée, l'A  i  le  a  su  encourager  les  espoirs  du 
roi  Hussein.  Celui-ci  rôve  de  former  des  royaumes 
aralHîs  pour  ses  descendants  et  de  garder  au-des- 
sus d'eux  l'aulorilé  spirilu«"llr  d'un  nouv<'au  kha- 
lifat.  Son  fils  Feysal,  artificiellement  grossi  par 
l'alliance  et  les  subsides  britanni(iues,  est  venu  sou- 
tenir h  la  Conférence  de  la  Paix  un  progranmie 
c|ui  dépassait  largement  les  intértMs  direets  du 
Hedja7.  ;  après  avoir  protesté  contre  les  accords  de 
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1916,  l'Emir  a  demandé  à  la  Conférence  de  réunir 
tous  les  Klals  aral>es  compris  entre  rADalolie, 
l'Kjçypte  et  la  Perse,  et  de  les  <  /'  \  un  seul 
mandataire    provisoire.   Cette    pi  on   a   été 

repoussée  et  l'Kmir  s'en  va  déçu.  Mai»  l'Angle- 
lerre,  qui  l'a  laissé  échouer,  lui  permet  du  moins 
de  poursuivre  indirectement  son  projet  en  orien- 
tant la  Syrie  vers  une  indéjMîndance  anglophile. 

Durant  l'été  1U19,  sous  le  couvert  de  l'or' *■  n 

anglaise,  avec  le  concours  d'une  presse  si: 
il  poursuit  ses  intrigues  et  prépare  sa  revanche.  A 
un  pays  désireux  seulement  d'autonomie  locale, 
il  réussit  à  suggérer  le  rôve  étranger  du  panara- 
Lismo.    Au  moment   de    la  relève,   la    population 
nous  est  hostile  :  elle  a  connu  associées  l'idée  de 
l'indépendance  syrienne,  l'idée  de  l'unité  arabe  et 
la  force  l)ritanni<pie.  La  situation  n'est  plus  en! 
la  Syrie  est  grevée  de  ce  qu'on  a  appelé  «  l'h  .,. 
théque  chéritienne  ».  Longtemps  encore  après  la 
ré^'  '  îion  juridique  et  les   déelaralions  de  dé- 

siiii  lient  réciproque  de  San  llemo,  un  cer- 

tain nombre  d'Anglais  persisteront  à  considérer 
la  Syrie  comme  un  domaine  commn  k. 

tion  arabe  comme  une  question  an  ^        -l 

19i0,  quand  le  général  Gouraud  s'apprête  à  occu- 
per Damas,  une  grande  émotion  se  m  ''  la 
Chambre  des  (Communes.  Lord  HoIkti  »  n* 
que  la  France  viole  le  pacte  de  la  S(K*iélé  des  Na- 
tions. Le  comte  Winterlon  propose  un  :»  •-  .,» 
entre  les  Arabes  et  la  France.  Tout  en  ii.  .1 
(pie  la  question  n'est  pas  de  la  compétence  du 
Parlement  brilanni(|ue,  M.  Honar  Law  répond  que 
l'Angleterre  a  promis  «  rindé{H*ndance  aux  Ara- 
bes »  et  «  le  mandat  à  la  France  ».  A  la  même 
époque,  lord  Lamington  érrh   mm  Timen  pour  ra|>- 
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jKîIer  les  engagements  de  son  pays  envers  le  roi 
llussein  ;  et  V  Observer  déclare  :  «  La  politique 
française  n'aura  d'aulrc  résultat  que  de  transfor- 
mer Feysal  en  un  héros  ;  elle  tend  à  pousser  les 
Arabes  vers  les  Turcs.  Il  nous  faut  rester  amis  à 
tout  prix,  tant  que  ce  prix  sera  raisonnable,  avec 
la  race  arabe.  »  Les  sympathies  de  l'opinion  au 
moment  du  péril  chérifien  en  19i0,  comme  le  chan- 
Lr<'mcnt  d'attitude  de  rF]mir  après  la  relève  en 
r.)li),  comme  son  élévation  au  trône  de  l'Irak  en 
V.H\,  établissent  la  solidarité  prolongée  de  la 
(irande-Bretajrne  et  de  la  dynastie  du  Hedjaz. 

Ainsi  le  poids  de  ses  engagements  passés,  la  ten- 
tation de  sa  force  militaire,  la  direction  générale 
de  sa  politique  asiatique,  entraînent  l'Angleterre  à 
combattre  l'inlluence  française. 

Résumons  rapidement  la  succession  des  faits'. 
.  Le  général  Gouraud  débarque  à  Beyrouth  lo 
il  novembre  et  organise  la  relève.  Il  a  reçu  de 
M.  (ilemenccau  ces  instructions  familières  :  «  Met- 
tez un  poilu  français  partout  où  il  y  avait  un 
lommy  britannique.  »  Va\  réalité,  il  ne  pourra  que 
remplacer  cinq  divisions  britanniques  par  une 
division  française.  Cette  diminution  de  forces  coïn- 
(•id(î  avec  une  recrudescence  des  troubles,  préparée 
{)ar  la  propagande  anti-française.  L'Emir  Feysal, 
(jui  se  trouve  enfin  en  présence  de  nos  troupes, 
r«ini  d'adopter  une  attitude  plus  conciliante. 
Anit-né  en  France  sur  un  bateau  anglais,  il  signe 
m  décembre  un  compromis  par  lequel  il  obtient 
la  reconnaissance  de  l'indépendance  de  la  Syrie 


I.  On  trouvera  on  intéretsanl  récit  de  ce*  événement*  dtnt  lei 
article!  de  la  Reva0  d$ê  Dtux  Mond*$  «ignéa  lestia. 
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Intérieiiro  soim  sa  dircclion,  mais  admet  en  revan- 
che rindépciidaiicc  du  Lil>an  et  accepte  l'assis- 
tance (\c  conseilU-rs  franvais.  Kn  réalité,  il  n'a 
renoncé  A  rirn  ;  privé  de  ses  associés,  obligé  de 
oollal)orer  avec  ses  adversaires,  il  adoptera  seule- 
ment n  i<pie  nouvelle  :  voir  d'avance 
discret!  'Iininislralion  li .  ,  il  va  la  Jjoy- 
ooller.  C'est  une  véritable  organisation  de  la  révolte 
et  du  brigandaKc.  Le  but  est  a\  ip- 
neurs  :  «  Nous  saurons  bien, dit  I  >  ^  ù- 
ter  la  France  de  la  Syrie,  et  la  Syrie  de  la  France.  > 
Va  l'Kmir  Feysal  lui-même  au  cours  d'une  conver- 
sation avec  1»!  général  Gouraud,  avoue  qu'il  a  pré- 
paré un  attentat  contre  lui.  Tandis  que  nous  noug 
heurtons  à  ses  amis  arabes,  l'Angleterre,  .'- 
texte  de  troubles  imminents,  arrête  par  u  r- 
vention  diplomatique  l'occupation  de  la  liekaa  cl 
jwrle  ainsi  un  nouveau  coup  au  prestige  français 
(novembre). 

Les  événements  s'accélèrent,  car  Feysal  lui- 
même  est  débordé  par  le  parli  extrémiste,  qui 
l'entraîne.  Ce  prince,  qui  n'est  pas  Syrien,  et  qui 
n'a  joué  qu'un  rôle  médiocre  dans  la  libération  de 
la  Syrie,  perdrait  ce  qu'il  peut  avoir  de  prestige 
s'il  apparaissait  comme  un  agent  de  la  France.  Il 
ne  peut  réussir  qu'en  mt  sur  cette  haine  de 

l'étranger  qu'il  a  conu....*.  .i  créer.  Kn  février,  à 
Damas,  il  se  fait  proclamer  roi  de  Syrie,  par  on 
(iOngrès  qui  n'es!  pas  représentatif  du  pays,  et  dont 
une  minorité  seulement  a  voté  en  sa  faveur  ;  en 
même  temps,  il  fait  élire  en  Mésopotamie  stm  frère 
Alnlullah,  revi'udique  la  PaK'sline,  reprend  (Wh 
rêves  panarabiques.  Les  Alliés  se  bornent  A  le 
convoquer  à  San  Remo,  où  il  voit  confirmer  le 
mandat  de  la  France  sur  la  Syrie  et  celui  de  la 
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uran(ie-broia;^'ii('  sur  la  Mésopotamie.  Revenu  à 
Damas,  il  continue  ses  intrigues,  auxquelles  la 
force  seule  mettra  fin.  Dès  le  10  février,  M.  Mille- 
rand  a  dû  télégraphier  à  Beyrouth  :  «  Si  l'Emir  ne 
parvenait  pas  à  rétablir  l'ordre,  nous  serions  ame- 
nés à  prendre  nous-mêmes,  pour  le  rétablissement 
de  l'ordre  et  la  sécurité  de  nos  troupes,  les  mesu- 
res indispensables.  »  En  juillet,  le  général  Gouraud 
occupe  Damas  et  chasse  Fcysal. 


Ces  déceptions  du  Levant  sont  dues,  en  partie, 
a  des  erreurs  communes  des  gouvernements  alliés. 
11b  ont  été  victimes  d'une  idéologie.  Pour  rester 
dans  le  cadre  du  mandat  dont  ils  étaient  j^ourvus, 
ils  ont  voulu  pratiquer  une  politique  d'unité  et  de 
»eIf-govcmmenl  qui  n'était  pas  viable.  Des  popula- 
tions sans  instruction,  sans  discipline,  sans  unité, 
ri'çoivent  en  vain  le  droit  de  disposer  d'elles-mêmes  ; 

les  ne  sauraient  en  profiter.  «  La  Syrie,  disait  un 
c^  i*^,  est  habitée  par  des  races  diverses, 

(\  il'  se  sauter  à  la  gorge,  et  retenues  par 

-  soldat  déguenillé  et  mal  nourri  du  sultan.  » 
1»  *         s,  1«^  régime  du  mandat  aboutit  à 

111  I  range  de  démocratie  et  de  féoda- 

lité. Seule,  une  force  civilisée  peut  maintenir  l'or- 
dre en  jouant  le  rôle  d'un  conciliateur  souverain 
entre  les  partis.  Il  ne  s'agit  pas  d'interpréter  une 
\olonlé  nationale  mais  de  la  créer.  Malgré  le  «  Go- 
\.  iirmt  »,  malgré  les  proclamations  des  Alliés,  lo 
Il  _'iine  de  la  libre  disposition  a  dû  être  aband(mné 

ipidemenl.  La  Commission  d'encpiôle  en  Orient 
iiommée  par  le  Conseil  ftuprénie  a  été  boycottée 
par  l'Angleterre,  ({ui  n'a  pas  admis  d'int«'rvention 
dans  ses  alfaircs,  et  par  la  France,  qui  a  voulu  éviter 
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une  enquête  fallacieuse  pendant  l'occapation  an- 
glaise ;  elle  est  devenue  une  eommission  purement 
américaine,  et  les  \"'  ..nt 

pas  été  respectés.  Lf ,  <<  ^  \uir 

déclaré  que  l'occupation  est  «  un  arrangement  nii- 
lilaire  provisoire  »  et  qu'il  «  n'iii  le  pro- 

tectorat »,  après  s'être   rallié   |h       ^  nt  à   la 

thèse  de  la  souveraineté  populaire,  a  été  amené  à 
interpréter  celle-ci  dans  l'intérêt  de  l'ordre  et  de 
la  France.  On  en  est  venu  enlin,  après  un  coup  de 
force,  au  régime  ambigu  que  M.  Millerand  définit 
à  la  Chambre  en  juin  lUiO  «  l'indépendance  in- 
digène sous  l'investiture  française  ».  En  l'absence 
d'une  représentation  locale,  la  France  a  été  néces- 
sairement amenée  à  prendre  parti  dans  Je  conflit 
des  opinions,  et  à  imposer  sa  sujH'riorité  ;  mais  elle 
a  commencé  par  protester  de  son  désintéressement, 
elle  a  laissé  faire  les  agitateurs  ;  sa  tAche  est  deve- 
nue plus  difficile  et  a  revêtu  une  apparence  de 
conquête.  Ainsi  le  gouvernement  a  pu  êlr**  accusé 
d'impérialisme,  au  moment  où  il  devait  demander 
au  pays  un  elTorl  impré>'U.  Kn  effet,  incapable  d'as- 
surer à  la  fois  l'ordre,  la  satisfaction  des  partis,  et 
le  prestige  français,  il  s'est  vu  obligé  d'augmenter 
considérablement  ses  responsabilités.  11  n'a  pas  su 
à  l'avance  pi  iincr  son  but  à  ses  moyens. 

Pendant  l'étc  i  _  .  ^u.UOO  Français  combattent  en 
Syrie  cl  en  Cilicie  les  Arabes  et  les  Turcs.  L'aven- 
ture --^   '  (rd«' le  désarmemrnf    '  ^    «le, 

invoqu  discussions  sur  la  i  ion 

de  l'armée,  vient  fortitier  au  Parlement  Topposi- 
ti<-'  (liste. 

I  l'exercice  du  mandat  a  rencontré  tant 
de  difllcultés,  c'est  bien  à  l'association  anglaise 
qu'il  faut  l'attribuer. 


l'année  perdue  61 

F^a  politique  de  l'unité  arabe,  au  dire  même  des 
.  jjcciaiistes  anglais,  n'a  pas  de  fondement  dans  la 
réalité.  Races  très  mélangées,  langues  diflférentes 
(avec  le  seul  trait  d'union  du  Coran),  sectes  enne- 
mies, diversité  du  sol,  richesse  inégale,  voilà  ce 
qui  apparaît  au  voyageur.  Le  colonel  Lawrence, 
qui  fut  le  promoteur  du  mouvement  panarabique, 
a  reconnu  lui-même  que  «  la  question  de  l'unité 
arabe  ne  sera  réglée,  ni  aujourd'hui,  ni  au  cours 
de  la  génération  prochaine.  Il  faut  d'abord  créer 
une  unité  économique.  Môme  alors,  il  est  possible 
que  la  formation  de  l'unité  ne  se  réalise  que  par 
la  violence  ».  En  ce  qui  concerne  l'induence  poli- 
tique de  la  dynastie  de  Hedjaz,  il  sufiit  de  remar- 
quer que  le  roi  Hussein,  ancien  vassal  des  Turcs, 
et  considéré  par  eux  comme  fidèle,  s'est  révolté 
seul  pendant  la  guerre  et  n'a  pas  réussi  à  entraî- 
ner dans  la  lutte  les  tribus  divisées.  Son  prestige 
lui  venait  surtout  de  son  titre  de  grand  Chérif, 
vassal  du  Sultan  ;  il  a  perdu  ce  titre,  et  le  Sultan 
est  toujours  considéré  par  les  tîdèles  comme  le 
gardien  des  villes  sacrées.  D'ailleurs,  aucun  mem- 
bre de  la  famille  chérilienne  ne  peut  prétendre  à 
être  le  premier  prince  arabe  ;  ce  titre,  assurent  des 
experts  anglais,  serait  ù  meilleur  droit  revendiqué 
par  Ibn-Saud,  Emir  de  Nedj-Hasa  ;  le  triomphe  de 
Feysal  aurait  été  suivi  de  graves  luttes  intérieures. 
L'idée  d'un  Khalifal  arabe  succédant  au  Khalifat 
turc,  lancée  par  les  agents  britanniques,  n'a  eu 
aui  'it)  dans  le  monde  musulman.  «  Pour  les  ba- 

bil -  villes,  a  écrit  M.  HrnryBidou,  les  princes 

cbéritiens  ne  seront  jamais  que  des  Bédouins  ;  les 
musulmans  fidèles  leur  reprochent  d'avoir  pris 
parti  contre  le  Khalife  et  trahi  h'ur  religion  ;  les 
chefs  arabes  ne  leur  sont  attachés  qu'autant  qu'ils 
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sont  payés.  Toute  cette  prôtcndue  paiManoc  arabe 
n'est  <ïu'unc  poussière.  »  Kniin,  tandin  4ju«;  le  roi 
Hussein  poursuivait  au  dehors  soh  rêves 
la  misère  et  r;inaff»hii'  se  sont  install/-. 
Ktat. 

Dans  CCS  ct>a(Jiiu»us,  ! 
lK)uvait  alMMilir  qu'au  ri  ,  ,  .  :     . 

Les  Anglais,  comme  nous,  s'en  aperçoivent.  En 
Mésopotamie,   ils   voient   s'accrollre,  au   «1  * 
toute  prévision,  leurs  dépenses  et  leurs  «  i 
sans  arriver  à  ramener  l'ordre   et  la  prospérité 
dans  le    pays.  Ils  ont        '         ■      T" 
vaux  j>ul)lics  (que  la  pi  ^ 

janvier  lOiO),  malgré  l'incertitude  de  la  situation 
polili(pie,  la  faiblesse  de  la  populati-      '  ' 

rendement  des  impôts.  Pendant  1'. 
révolte  vient  leur  donner  d'auln-s  soucis.  Cet  évé- 
nement, qui  montre  la  fragilité  de  la  r'    -  --•  ition 
l>ritanni(|ue,  suscite  ù  Londres  un  m<n.  .;  en 

faveur  de  l'évacuation.  «  On  nous  a  di»,  écrit  /*• 
Tintes  du  41  août,  que  les  troubles  de  Mésopotamie 
n'étaient  provoifués  que  par  (fuelques  tribus  re- 
belles ;   or  nous   savons  aujourd'hui  qu'il    s'agit 
d'une  grande  guerre,   (pii  relient  là-bas  plus   de 
lot). 000  hommes...  Tout    le   pétrole  asiati(|ue  ne 
pourra  compenser  nos  pertes  en  h(»mmes  et  en  ar 
genl...  Ksl-il  réellement  nécessaire  de  faire  tant  d" 
sacrifices  pour  trois  millions  d'aral>es qui  ne  veulent 
pas  de  nous?  »  M.  As<pnth  demande  la  li* 
de  l'occupation  au  vilayet  de  Bassorah.  L  i.  - 
veut  plus  voir  sacrifier  ses  troupes,  on  violation 
des  lois,  sur  un  champ  de  bat  ^ 

Khan,  chef  des  Musulmans,  de:;.    .  i     , 
les  crédits  de  Mésopotamie  an  développement  de 
ton  pays.  Le  gouvernement  lui-même  commenc* 
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à  -T  ce   j>  -me.  Dans  une  lettre   au 

pi  I  de  l'A  »n   Libérale  de   Dundee, 

M.  Winston  Churchill,  faisant  un  retour  sur  le 
passé,  dé.  '  '  "'ilités  étaient  bien  plus 

grandes  <  ^  i     c  et  occidentale  qu'en 

Mésopotamie  et  demande  :  «  Pourquoi  ne  pas  dé- 
penser l'argent  là?  »  Knjuin  IDiO,  M.  Lloyd  George 
s'opposait  encore  rormellement  au  retrait  des 
troupes  britanniques  pour  des  raisons  de  prestige. 
En  août,  attaqué  par  les  libéraux,  accablé  par  la 
révolte  aral>e,  il  préconise  une  nouvelle  politique, 
qui  comporte  l'évacuation  progressive,  et  la  cons- 
titution immédiate  d'un  gouvernement  autonome. 
Mais  cette  évasion  du  guêpier  mésopotamien  est- 
eïle  possible  ?  L'administration  directe  de  la 
rJrandc-Bretagne  a  échoué  ;  un  état  arabe  sera-1-il 

iable?Lcs  obstacles  qu'il  rencontre  sont  ceux- 
mémes  qui  s'opposaient  à  l'établissement  d'un  pro- 
'«^etorat  anglais  en  Mésoi>otamie  et  d'un  protecto- 

it  français  en  Syrie.  Les  intérêts  locaux  sont 
Il  t  la  formation  d'un  gouvernement  unique 

qc  ,  .  ii  soit  et  si  l'on  veut  trouver  une  base  à 
l'association  de  ces  populations  sans  homogénéité, 
il  faut  faire  appel  au  sentiment  panislanique  et 
xénopholn*,  qui  n'épargne   pas  les  Anglais.  Une 

'>nne  partie  de  l'or  donné  par  l'Angleterre  à  Fey- 

1<'^  ^  ut  de  l'iii  ^  ne.  «  Le 

mouvement  panarabiquc  est  un  des  plus  grands 
d  ■  j)Our  la  paix  du  monde  »,  écrit  le  corre»- 

p  <lu  Times,  en  septembre  iS)iO. 

Ainsi  les  représentants  britanniques,  pareils  à 
I  apprenîi  ■—■•t  de  (la-lhe,  ont  déehaîné  des  for- 
ces inipi  -  qui  se  retournent  contre  eux. 
f.cg  causes  générales  de  leur  insuccès  avaient  été 
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claircmcnl  ônuriuiiM^  «l.iii-.  une  déjucln'  |M(»|>l»t*- 
lijjuc  df  Sir  (t.  Mac  Munu,  commandant  d«'  l'armor 
de  Mésopotamif,  Ir  1i  novembre  lUlO.  I  nés 

de  l'agitation  latentt's  ont,  disait-il  alors,  1  ^..  .a,  .arui 
des  tribus  (imprudence  ou  erreur  volontaire  des 
Anglais),  le  mouvement  panarabiquc  (déclencha 
par  le  gouvernement  britanni(|\ie),  l'agitation  mu- 
sulmane (causée,  comme  nous  allons  le  voir,  par 
la  politique  tur(jue  du  Foreign  Office).  A  ces  fac- 
teurs s'ajoute,  quelques  mois  plus  tard,  l'influence 
du  bolchevisme,  que  l'Angleterre  encourage  tacite- 
ment en  Europe,  l^n  rapport  de  Miss  Bell  sur  <  le 
mouvement  nationaliste  »  en  Mésopotamie  nous 
apprend  vers  la  lin  de  iDiO  que  les  propagandes 
turques,  arabes  et  bolrli 
pour  défendre  contre  l'A  ^ 

de  l'Islam. 

Mais  si  rAnglelerre  se  trouve,  en  nie  me- 

sure, prise  à  son  propre  pit>ge,  la  -  ii  de  la 

France  est  considérablement  plus  ditlicile. 

Matériellement.  Klle  s'est  trouvée  n  'p  à 
l'Angleterre  dans  une  entreprise  où  ell<  ^-lus 

faiblement  représentée.  Obligée  de  lui  contier  son 
domaine,  elle  s'est  vu  restituer  un  pays  hostile  et 
désorganisé. 

Moralement.  Dans  la  mesure  où  il  a  été  efficace, 
le  mouvement  panarabiquc  a  été  surtout  un  mou- 
vement anli-franvais. 

(léographiquement.  L'Angleterre  a  évacué  avec 
complaisance  la  dangereuse  (<ilicie,  où  les  troupes 
indiennes  eommrnvaient  à  élro  exmlaminée.s  par 
la  propagande  ennemie.  La  '  iitre  la 

résistance  cliéritienne  et  l'ii. .....,...,   a  dû 

s'improviser  une  fois  de  plus  c  gendarme  du 
Traité  ». 
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Ainsi,  dans  l'Asie  comme  dans  l'Europe  d'après- 
guerre,  la  rivalité  des  Alliés  vainqueurs  étant 
d'abord  plus  forte  que  les  résistances  locales,  le 
jeu  naturel  de  l'équilibre  les  oppose  l'un  à  l'autre, 
et  toutes  les  dinicultés  qu'ils  rencontrent  s'aggra- 
vent de  leur  inimitié.  Le  contlit  de  leurs  inlluences 
transparaît  ù  travers  les  luttes  de  races,  comme  il 
se  montrera,  dans  l'Europe  en  reconstruction,  sous 
le  déguisement  des  combinaisons  technitpies.  Ce 
conflit  est  môme  particulièrement  aigu  dans  un 
pays  éloigné,  où  les  sentiments  impérialistes  des 
conquérants  ne  sont  pas  contenus  par  les  néces- 
sités de  la  politique  générale,  et  sur  un»*  de  ces 
routes  maritimes  et  coloniales  où  la  Grande-Bre- 
tagne a  toujours  voulu  être  seule  à  régner. 

C'est  ce  même  conllit  que  nous  allons  retrouver 
à  Constiintinople. 


Depuis  des  siècles,  la  politique  de  la  France  à 

<  lonstantinople  lui  est  dictée  par  le  triple  souci  de 

M  influence  morale,  de  garder  ses  pri- 

-:  iionii(iues  et   de    préserver   l'équilibre 

européen. 

Au  point  de  vue  moral,  elle  a  assumé  en  Tur- 
[iiie  un  rôle  d'éducatrice  ;  au  point  de  vue  éco- 
nomique, elle  a  apporté  largement  ses  capitaux 
dans  les  entreprises  turques.  Citons  les  chiffres 
<le  lt»U: 


Ecoles  Françûiies 
(pour  CoDslanlinoplo  ot  rAnatoiio) 

Nombre  des  élivcn  :  24.000. 
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Purticipêtion  aux  enirepriiet  turques 
(en  pourcentage  du  capital)  : 

Banque*    -  «2  •/, 

Chemina  do  for 

Porlii  el  quais 

Eaux    ...  - 

Minoa IW  — 

Enlrcpriaos  divorae^  02  — 

Kii  ce  qui  concerne  la  délie  ollomanc,  la  pari 
do  la  France  est  de  Oi  "/o.  ccllir  de  l'Anirlclcrre 
de  14  "'o  seulement. 

Délivrée  de  la  rivalité  alleu  i>eul  cl 

doit  maintenir  cette  gituation  i>  ,     • 

Au  point  de  vue  de  l'équilibre  européen,  l'Alle- 
!U'  ayant  été  chassée  de  C  inoplc  el  la 

i..  >ie  ayant  cessé  d'y  prélendi'  .inceeirAn- 

gleterre  se  trouvent  face  à  face.  Il  est  naturel  que 
la  France,  tout  en  cherchant  uii  • 

la  liberté  des  déiroils,  se   prêt» 
berté  ne  soit  pas  seulement  une  liberté  anglaise. 
]y  |)arl,  comme  elle  n'a  pas  de  visées  impé- 

(  ~   contre   la  Turquie,  el  comme  elle  a  des 

intérôts  importants  dans  ce  pays,  sa  politique  doit 

être   '  nrcr,  dans  t(mte  la  m du  |)ossible, 

la  «iii  i  des  Détroits  de  la  i,  i  de  la  sou- 

veraineté  turque  cl  de  défendre  celle-ci,  partout 
où  elle  peut  ôlre  maintenue  sans  danger. 

A  celte  politique  conservatrice  de  la  France,  qui 
craint  les  remaniements  territoriaux, et  qui 
lé<'  i\  l'indulgenco  pour  un  ancien  a--"!"     .  ,., 
la  politique  anglaise  :  la  (irande-li:  n'étant 

pas  intéressée  d'une  façon  importante  à  la  pros|>é- 
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ricé  turque,  est  amenée  à  considérer  la  Turquie, 
non  comme  une  fin  mais  comme  un  moyen.  Nous 
retrouvons  mêlées  au  problème  de  Constant inople 
ces  ambitions  slraléjçiques  qui  nous  ont  expliqué  la 
politique  panarabique.  Si  les  Détroits  restent  ou- 
verts, la  mer  Egée  va  prendre  une  imf>or{ance  nou- 
velle. Il  faut  qu'elle  soit  contrôlée  par  l'Angleterre. 
Certains  comptent  sur  l'alliance  grecque  ;  d'autres 
font  remarquer  que  les  intérêts  de  l'Angleterre  ne 
doivent  pas  «  dépendre  de  la  bonne  volonté  de  M.  Vé- 
nizelos  »  et  conseillent  au  gouvernement  de  récla- 
mer une  base  navale  :  l'île  de  Lemnos,  par  exemple 
(Furtnigh!'      "  :  mais  l'essentiel  serait  d'as- 

surer la  pi  r,  m;  anglaise  à  Constantinople, 

Pour  les  Anglais,  cette  ville  n'est  pas  une  capitale 
traditionnelle  et  symbolique, mais  plutôt  une  grande 
position  maritime,  dont  l'histoire  a  montré  toute 
l'importance,  et  qui,  d'une  façon  nouvelle  et  paci- 
fique, va  être  encore  Apremenl  disputée  entre  des 
inlluences  rivales.  Le  gouvernement  britannique 
estime  qu'il  est  plus  intéressé  qu'un  autre  au  con- 
trôle des  lieux  de  passage  ;  l'Empire  disséminé  ne 
formerait  plus  une  unité,  si  quelque  entrave  était 
apportée  à  la  liberté  des  routes  maritimes  ;  or  jl 
n'y  a  de  liberté  assurée  que  celle  qui  est  soutenue 
par  la  force.  A  la  vérité,  certains  de  nos  amis  an- 
glais croient  devoir  défendre  partout  les  frontières 
de  l'Inde...  La  solidarité  des  intérêts  anglo-arabes 
et  la  force  toujours  vivante  d'une  vieille  indigna- 
lio!  <;ontrc  les  massacreurs  de  chrétiens 

s'aj  --  -S  raisons  pour  incliner  l'Angleterre 
vers  une  politique  turcophobe. 

I  '       lie  des  Alliés  sont  si  dilTérents 

qu  1  ,  I lont  même  pas  à  s'entendre  sur 

l'application  des   princii>es   qu'ils  proclament  et 
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sur  ia  comprrli  i  de  leurs  intérôls  (•■ 

Les  deux  goi  monts  s'accordcnl  à  r 

que  la  libcrlé  des  détroits  doit  ôlre  assurer.  Mait 
comment  garantir  cette  liberté  ?  Le  F*  -  -  f  )llicc 
8'attaelie  à  montrer  l'incapacité  et  1.  ;é  du 

gouvernement  ottoman.  La  {)olitique  de  I8o0,  dit- 
il,  a  fait  faillite,  puisque  la  Turquie,  restée  libre 
grâce  au  concours  anglo-français,  s'est  jetée  dans 
les  bras  de  l'Allemagne.  Après  avoir  sauvé  la  Tur- 
quie de  la  menace  russe,  il  s'agit  maintenant  de  la 
proléger  contre  elle-même.  «  Il  faut  enlever  la  clef 
du  Hosphore  au  mauvais  portier  qui  nous  a  fermé 
la  porte  au  nez.  »  Les  détroits  doivent  donc  ùlre 
administrés,  surveillés,  occupés  par  une  organisa- 
tion interalliée.  Mais  ce  régime  de  contrôle  consa- 
cre, en  fait,  la  prépondérance  de  la  puissance  na- 
vale la  plus  forte.  On  peut  d(mc  se  demander,  du 
point  de  vue  français,  si  la  lil>erté  des  détroits  ne 
serait  pas  plus  impartialement  garantie  par  la  sou- 
veraineté d'une  Turquie  indépendante  et  amie  qi: 
par  la  surveillance  des  navires  britanniques. 

La  France  et  l'Angleterre,  qui  sont  toutes  li 
deux  grandes  puissances  musulmanes,  ont  intér< 
h   ménager   l'opinion  de   leui  "       *' 

n'interprètent  pas  de  même  c< 
tandis  que  les  représentants  français,  prenant  en 
considération  les  sentiments  des  Mn  -  '      tis  de 
r.\fri<|ue  du  Nord,  plaident  j>our  le  <  ii  dn 

Sultan  à  Conslantinople  et  le  rétablissement  rapi<! 
de  la  paix  en  Orient,  la  majorité  du  cabinet  an- 
glais parait  convaincue  (fu'il  n'y  a  pas  de  sympa- 
thies  réelles  entre   les  Turcs  et  les   Indiens,  <]i 
viennent  de  se  combattre  ;  que,  dans  tous  les  vu 
s'il  y  a  re.s|>cct  et  fidélité  des  Musulmans  de  l'Ind 
à  l'égard  du  Khalife  de  Constautiuople,  la  situa- 
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lion  temporelle  de  celui-ci,  le  lieu  de  sa  résidence 
leur  sont  indifférents. 

Sur  toutes  les  questions,  il  y  a,  entre  les  Alliés, 
lin  conllit  latenf  rJ'ini.M.'t'*  ou  d'opinions. 


Quand  MM.  Clemenceau  et  Lloyd  George  so 
réunissent  à  Londres,  en  décembre  1919,  pour  dis- 
cuter de  la  paix  orientale,  c'est  le  problème  fon- 
damental de  Conslantinople  qu'ils  examinent 
d'abord.  Cinq  solutions  sont  possibles  : 

i*  Occupation  définitive  par  les  Alliés.  Cette  so- 
lution est  rejelée  en  raison  des  charges  qu'elle 
imposerait  aux  vainqueurs. 

ï*  Mandat  d'une  puissance.  Cène  sera  pas  l'Amé- 
rique :  le  Sénat  de  Washington  témoigne,  par  tous 
ses  actes,  qu'il  refuse  les  responsabilités  européen- 
nes. En  Angleterre,  l'opinion  a  d'abord  considéré 
avec  faveur  l'idée  d'un  mandat  britannique  sur 
Conslantinople  et  les  détroits.  Le  7  août  1919,  le 
Mornirif^  Post  allait  jusqu'à  dire  qu'une  telle  déci- 
sion était  souhaitée  par  les  Turcs,  et  serait  con- 
forme au  droit  des  peuples  de  disposer  d'eux-mê- 
mes, il  ajoutait  aussi  un  argument  plus  sérieux  :  «  Si 
nous  tenons  Constantinople,  nos  autres  possessions 
seront  faciles  à  gouverner.  »  Mais  la  nécessité  des 
économies,  l'opposition  des  libéraux,  autant  que 
l'hostilité  des  puissances  gardiennes  de  l'équilibre 
mt'^  Mcen,  ont  enlevé  à  ce  projet  toute  chanco 

:^  Internationalisation  de  Constantinople,  lo 
Ml!!  vé  à  Brousse  ou  Adalia.  C'est  la 

Robi  _  «•  par  lord    l\olK»rt  Cecil  et  par 

l'opinion   protestante.  Elle  aurait   l'inconvénient 
de  soustraire  le  Sultan  à  la  surveillance  des  Alliés. 
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Et  surtout,  elle  risquerait  de  soulever  le»  Musul- 
mann  de  l'Inde.  Depuis  une  quarantaine  d'ann/'es. 
.       "'  -  ont  réalisé  un  pr(»j<rès  int-  "  I 

t   .,  ilii   ont   développé    leur  in-  u 

et  leur  organisation  politique,  ils  ont  pris  cons- 
cience  de  la   communauté  d'intérôts    '     '  '  ' 
Déjà,  on    lîMi,  iU  ont  envoyé  dos  m 
Turcs  qu'ils  estimaient  injuHlemcnt   attaqué»  pai 

l'Italie.  S'ilsont        ■'     -   ■-.»■.  • i.  ..,.-. 

aux  côtés  de  l'A  , 

suader  de  la  justice  de  <•;  c  est  aussi  qu  cli' 

leur  a  fait  des   promcss,^   i ar.su ran tes.  Le  S  •"' 
vicr  IDIS,  M.  Lloyd  George,  exjKjsant  les  condii 
de  la  i)aix  future  à  une  délégation  d'ouvrier»,  n'est 
déclaré  favorable  au  maintien  du  Sultan  à  (^.ons- 
tantinoplc  et  à  la  subsistance  de  la  Tur^juie  dans  ses 
limites  nationales  (y  compris  la  Thrace).  A  j» 
de  ce  momi'nt,  a  déclaré  M.  Lloyd  George  lui-ni;  .. 
dans  un  discours  de  février  lUiO,  le  recrulemen 
hindou  a  sensiblement  augmenté  :  on  cou- 
gouvernement  anglais  comme  lié  par  uu     .-, 
ment  formel.  Si  l'on  devait  adopter  une  aulr. 
lulion,  déclare  M.  '^'  n,  sous-'- 

pour  l'Inde,  «  il  aui  ux  valu 

dcr  aux  Musulmans  de  faire  la  guerre  »  S  Le  main 
tien  des  pou VI' i  U  du  K!i   '"  il 

leur  suflire.  1»  .  «;mps,  1.  s 

considèrent  le  Sultan  comme  l'élément  avanci-  <t 
glorieux  de  leur  cIn^      î  !•* 

sont  la  raison  prin    _  _  n 

point  de  vue  strictement  religieux,  il  a  raoms  d 
droitâ  au  KV  '  '  •         '^   "       '  :  '^^  -       -      ' 
oend  du  Pi    . 

I.  toUnriew  d«  l'JlMniii^  SUndêrd,  94  terrier  ItM. 
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lam  qui  a  ku  >^i  ;  tant  qu'il  se  maintient  en  Europe, 
il  garde,  el  confère  à  l'Islam,  la  plus  grande  part 
de  son  prestige  ;  tous  les  fidèles  déploreraient 
son  éviction.  Un  Khalife  qui  cesserait  d'être  Sul- 
tan de  Constantinople  ne  serait  plus  tout  à  fait 
Khalife.  Les  Musulmans  hindous  se  prononcent 
avec  énergie  contre  la  réalisation  de  ce  scandale 
religieux,  politique  et  moral.  Bien  plus  :  cette  pro- 
testation est  raliliée  par  tous  les  habitants  de  l'Inde 
«  à  quelque  religion  qu'ils  appartiennent  »  nous 
dit  M.  Montagu.  C'est  la  question  de  l'égalité  de 
races  qui  se  pose.  Contre  la  domination  méprisante 
de  l'Anglais  s'organise  la  solidarité  de  tous  ceux 
qui  se  croient  opprimés  ;  elle  aboutira,  en  1920,  à 
r  paradoxale  des  Brahmanistes  et  des  Mu- 

su.i:i unis  (l.iiis  la  rnrinule  de  «  non-coopéra- 
tion ». 

i'    '  linm  de  Constantinople  avec 

mainu  ^^  „u  privé  de  ses  pouvoirs  politi- 
ques sur  la  ville.  C'est  la  solution  de  M.  Asquith. 
Elle  ne  serai  !<•  la  précé- 

dente   par    1  ^  i     -que,   nous 

l'avons  dit,  le  pouvoir  spirituel  et  le  pouvoir  tem- 
porel du  Sullan-Kh  '  *"  nt  inséparables.  Elle 
aurait  en  ouïr*'  lin»  i-'Ut  de  créer,  dans  un 

nouveau  Vatican,  un  prisonnier  populaire,  assez 
dangereux.  Ajoutons  que  Constantinople  n'est  pas 
une  ville  sacrée,  mais  la  capitale  traditionnelle 
d'un  grand  empire.  Il  ne  suffirait  pas  d'en  faire  une 
'iMique. 

Pe  plus,  CCS  deux  solutions  internationales  ont 

nvénienl  commun  d'ôtre  difCcilemenl   réali- 

s  et  [)olitiquement  dangereuses.  Puisqu'on  a 

é  le  mandat  et   l'administration   interalliée, 

(jltc  nouvelle  responsabilité  devrait  échoir  ù  la 
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Société  des  Nation».  Or  la  ligue  n'a  ni  armée,  ni 
finance»,  ni  pouvoir»  de  coercition  sur  les  Etats  ; 

elle  n'a  in«^mc  |)<  .l'inllinMi  "r.  \'n 

grand  iituniiiv  df  -      ^  ■  1«>hI  r«  i        _     !  quil 

faut  ménager  sa  jeune  force  et  qu'un  pareil  hon- 
neur l'accablerait.  D'ailleurs,  cet  empira  -  'na- 
tional des  Détroits,  s'il  parvenait  à  1  •  •  e, 
resterait  constamment  menacé  ;  le»  anciennes  riva- 
lités des  puissances  se  réveilleraient  dans  son  sein  ; 
la  Grèce,  ayant  approché  ses  tentacules  de  sa 
proie,  épierait  les  défaillances  des  gardiens.  Si 
Constantinople  est,  comme  le  déclare  lord  Robert 
(^.ecil,  «  un  foyer  de  corruption  »,  c'est  surtout, 
comme  le  remarque  M.  Lloyd  Cicorge,  à  cause  des 
rivalités  étrangères  qui  s'y  concentrent. 

.V  Le  maintien  pur  et  simple  du  Sultan  dans  une 
Constantinople  turfpie.  ('/est  la  thèse  française. 
Cette  solution  a  l'avantage  de  l'économie  finan- 
cière :  les  puissances  alliées  ne  seront  pas  obligées 
de  contribuer  aux  d  d'un  1'  rnalio- 

nal  ;   de  la  sagesse  i    .     ,i'  :  la  Fi    i  ;   lAn- 

gletcrre  se  concilieront  les  sympathies  musulma- 
nes ;  de  la  prudence  militaire:  c'est  une  décision 
qu'on  n'aura  pas  l>esoin  <rimposer  par  la  force. 
Elle  sera  conforme  au  principe  de  libre  disposition 
des  peuples,  puisque  les  Turcs  ont  dans  .  Me. 

sinon  la  majorité  absolue,  au  moins  l.<  ilé 

relative,  et  puisqu'ils  la  considèrent  comme  un 
8yml>ole  national,     s 

Or  ces  considérations  sont  d'autant  plus  im- 
portantes que,  seul  de  tous  les  peuples  vaincus, 
le  i>euple  turc,  animé  par  un  pn'-=  '■  -110  intransi- 
geant, servi  par  sa  situation  gr  (ue,  paraît 
en  mesure  d'organiser  une  résislaiice  militaire 
contre  les  décisions  des  Alli*'*^  T"  rnouvement  na- 
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tionaliste  s'est  formé  au  Caucase,  en  janvier  IIM'J, 
pour  combattre  les  projets  de  partage  gréco-armé- 
niens, soutenus  par  l'armée  anglaise;  il  s'est  étendu 
à  toute  l'Anatolie  à  la  suite  du  débarquement  des 
troupes  grecques  à  Smyrne,  autorisé  par  une  déci- 
sion de  la  Conférence  de  la  Paix  (2  mai  1919)  '  : 
cette  invasion  injustifiée  a  permis  à  Mustapha  Kemal 
de  rallier  autour  de  lui,  à  Erzeroum,des  représen- 
tants de  toute  la  Turquie  et  d'organiser  la  résis- 
tance contre  les  Alliés,  responsables  de  l'occupa- 
tion hellénique. 

En  revanche  la  solution  française  n'aura  pas  le 
caractère  d'un  châtiment,  et  bcaucoupde  cœurs  purs 
seront  portés  à  regretter  que  le  Turc,  oppresseur  par 
profession,  envahisseur  obstiné  de  l'Europe,  reste 
un  Européen.  Cette  indulgence  peut  paraître  parti- 
culièrement grave,  si  l'on  réfléchit  que  le  comité 
«  Union  et  Progrès  »,  qui  a  toujours  incarné  l'es- 
prit conquérant  do  la  Turquie,  qui  s'est  assigné 
comme  mission  la  dénationalisation  des  popula- 
tions soumises,  qui  a  préparé  I  c  balkanique 
de  I9li.  qui  rn  191i  a  choisi  1  .allemande, 
qui  est  responsable  des  massacres  de  chrétiens, 
continue,  au  lendemain  de  l'armistice  a  être  un 
des  éléments  vivants,  organisateurs,  de  la  Turquie 
vaincue.  Mais,  ici  encore,  les  appréciations  ne  sont 
pas  seml)lables  ;  tandis  que  l'Angleterre,  pour  em- 
pêcher le  retour  de  pareils  événements,  souhaite- 
rait de  voir  les  Turcs  chassés  de  la  Capitale,  ou 
les  nationalistes  remplacés  par  un  gouvernement 
selon   son  cœur,  la  France  est  portée  à  favoriser, 

1.  Celle  d^rti{nn,n<«iirc  te  Trmpt  n'a  Hf  •  n\  une  ff<*ci»ion  Imn- 
çai«fl,  ni  ■  ..;  4  un 

momenl  <  mjrne, 

U  tilualioo  <ic»  ctir^Uco*  iUit  loul  A  (ml  »aUsf«i««ale. 
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plmdt  que  l'avènement  d'un  minislère  rantAmo, 
celui  d'un  fçouvcrnoment  national  nolido,  qui  offri- 
rait une  ba«^r  plus  stal»'  ■  '*ii(insot, 
He  voyant  reconnu,  in»                             i    '>;• 

Kn  somme,  h  la  lin  de  l'.ltl»,  la  question  de  (îonn- 
tantinople  se  ramt'^ne  h  un  dilemme  entre  le  gtatit 
(/lit)  et  l'internationalisation. 

Ces  deux  conception.H  vont  se  heurter  pendant 
de  longues  discussions,  enlret»  :  ;  nr  la  fortune 

chanjçeanti'  des  armes  ;  les  Ail.  ..nt  par  com- 

prendre (|ue  le  problème  d'Orient,  qu'ils  {avaient 
considéré  d'al>ord  comme  un  problème  de  droit, 
puis  comme  un  problème  de  force,  est  avant  tout 
un  problème  d'opinicm.  Dès  lOiO  la  question  sera 
virtuellement  résolue  par  la  résistance  eflicace  du 
patriotisme  turc  et  de  la  solidarité  musulmane. 


Au  moment  où  le»  discussions  diplomatiques 
vont  s'enjçager,  l'Anjçleterre  est  nantie,  h  Ccmstan- 
tinople  comme  en  Syrie,  de  la  préi)ondérance 
militaire.  Pendant  la  discussion  de  la  paix, et  même 
après  sa  sifçnature  (puiscju'elle  n'entrera  pas  en 
vigueur),  dans  une  région  conquise  et  soumise,  en 
l'absence  de  toute  loi  internationale,  le  rapi)ort 
'7  •><  sera  le  facteur  essentiel  de  la 

^  I        l'ngtemps,  les  Anglais  l'ont  de- 

viné. Pendant  la  guerre,  il  y  a  eu  une  véritable 
course  à  la  ]>  i<m  de  Constnnlinople. 

Dès  le  ^7  .  r  lî)ir),  M.  Winston  Churchill, 

écrivant  h  M.  Augagneur,  ministre  de  la  Marine, 
l'a  informé  <pie  «1'*  va  enh'  '        m 

effort  contre  les  Diii  ;         quelle  i».       ,  ii 

concours  ;  que  toutefois,  si  ce  ooncoura  était  ac- 
cordé, il  serait  salué  cordialement  ;  mais  que  le 
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commandement  de  cette  opération  appartiendrait 
aux  Anjçlais  ».  Ao  printemps  1018,  au  moment  où 
on  discute  le  jirojet  d'une  jj^rande  oflensive  sur  le 
front  de  Saloni(iuc,  M.  Lloyd  George  fait  savoir  à 
M.  Clemenceau  qu'il  s'oppose  à  la  fragmentation  de 
l'armée  britannique  et  que,  si  l'on  devait  envisager 
une  telle  éventualité,  il  préférerait  rendre  le  géné- 
ral Milne  indépendant.  En  octobre,  quand  la  Tur- 
quie épuisée  sent  fléchir  ses  Alliés,  elle  songe 
d'abord  à  demander  la  paix  i\  la  France  '.  Son  en- 
voyé est  arrêté  par  les  troupes  anglaises  à  Dedea- 
gatch.  Elle  se  tourne  alors  vers  l'Angleterre,  lui 
-«  demande  protection  »  et  obtient  un  armistice, 
accordé  ppéeipitamment  le  30  octobre,  à  Moudros, 
par  l'amiral  Calthop[)c.  Celui-ci  a  négocié  au  nom 
des  Alliés  sans  être  reconnu  comme  délégué  par 
le  gouvernement  français,  et  signé  sans  consulter 
son  collègue  français,  l'amiral  Amet.  Son  acte  est 
interprété  comme  une  mesure  de  clémence  de  l'An- 
gleterre, et  les  journaux  de  Constantinople  lui  en 
font  honneur.  Cet  armistice  incomplet,  conclu  au 
moment  où  la  victoire  allait  permettre  au  général 
Franchet  d'Esperey  d'entrer  dans  Conslanlinople, 
assure  à  l'Angleterre  des  garanties  dans  le  Cau- 
case, et  règle  le  désarmement  naval,  mais  néglige 
le  désarmement  militaire.  La  Turquie,  dit  le  pro- 
tocole, aura  le  droit  de  «  garder  les  forces  néces- 
saires à  la  surveillance  de  la  frontière  et  an  main- 
tien de  l'ordre  h  l'intérieur  »  ;  le  chiflre  des  effectifs 
sera  décidé  par  les  gouvernements  alliés,  «.  après 
que  le  gouvernement  turc  aura  été  consulté  ». 
Préoccupé  de  s'établir  le  premier  dans  la  place. 


1.  Cet  négooiationt  ont  été  racontées  par  le  Lieutenant-Colonel 
Aun,  dana  •  l'Illuatratioo  •. 
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l'amiral  Calthorpe  a  oublié  les  intérêts  généraux 
de  ralliancc.  Les  Anglais  regretteront  plus  tard 
cette  !i»Tr  de  <  '  ni  va  favoriser  l'of- 

gani>.<  1     l'armi-  ^ie. 

Pendant  la  guerre,  l'unité  du  commandement 
d'Orient  a  été  discutée  ;  après  l'armistice,  elle 
s'effrite.  On  la  maintient  d'abord  sur  la  côte  d'Eu- 
rope, tandis  qu'on  accorde  l'indépendance  aux 
troupes  britanniques  qui  opèrent  en  Asi  î^  les 
Anglais  s'emparent  de  l'autorité  à  Gon^  pie 

même.  Le  i3  février  1020,  prenant  prétexte  d'un 
massacre  d'Arméniens  à  Marache,  une  flotte  an- 
glaise pénétre  dans  le  Bosphore  ;  la  France  suit  le 
mouvement,  pour  ne  pas  être  distancée.  Le  10  mars, 
sur  l'initiative  de  l'Angleterre,  les  troupes  alliées 
s'emparent  du  télégraphe,  occupent  plusieurs  mi- 
nistères, procèdent  à  des  arrestations.  Le  général 
Milne  installe  d'abord,  dans  la  ville  soumise,  un 
contrôle  purement  britannique,  puis  il  consent  ù 
accepter  l'installation  de  commissions  interalliées, 
pourvu  qu'elles  soient  placées  sous  le  contrôle 
britannique  et  présidées  par  des  commissaires  an- 
glais. Les  Hauts  Commissaires  français  •  '  us, 
tout  en  réclamant  l'égalité,  doivent  ace.,  .  lie 
situation  provisoire.  Le  21  mars,  le  général  Milne 
fait  savoir  qti'"'  ^       '       i  recevoir  du  géné- 

ral hranclict  «    i    ^  .      \  part   pour  Paris. 

L'Angleterre  se  trouve  en  présence  d'un  goo« 
vernement  hésitant,  qui  craint  les  Alliés,  mais  qui 
subit  l'aseendunt  des  nationalistes.  Elle  veut  éli- 
miner à  la  fois  l'influence  française  et  celle  de 
Mousiapha  Kemal.  Le  premier  acte  des  représen- 
tants britanniques  est  d'arrêter  un  certain  nombre 
de  francophiles  et  de  nationalistes,  et  d'installer 
au  pouvoir  leur  client  Daraad  Ferid.  Le  général 
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Milnc  va  môme  jusqu'à  favoriser,  sans  consulter  la 
France,  l'organisation  d'une  petite  armée  turque 
anti-nationaliste,  sous  le  commandement  du  pacha 
Anzavour,  inventé  pour  la  circonstance.  Entin, 
Damad  Ferid  obtient  du  Sultan-Calife  le  fetva  du 
13  avril  par  lequel  les  nationalistes  sont  déclarés 
relK'lIes  et  exclus  de  la  communauté  religieuse. 

Mais  le  moment  où  l'Angleterre  atteint  son  but 
est  aussi  celui  où  elle  en  aperçoit  la  vanité.  Privé  de 
l'appui  des  nationalistes,  le  gouvernement  de  Cons- 
tantinople  n'a  plus  de  pouvoir.  En  Asie,  uu  gou- 
vernement nouveau  va  renouer  la  tradition  patrio- 
tique ;  encouragé  par  la  lenteur  des  négociations, 
profitant  de  l'incertitude  générale,  puis  fortitié  par 
la  menace  britannique,  le  nationalisme  se  cristal- 
lise, forme  une  armée  régulière  et  un  pouvoir  po- 
litique. A  Conslantinople,  l'Angleterre  no-saisit  plus 
qu'un  fantôme  ;  le  danger  qu'elle  poursuivait  s'est 
déplacé.  Nous  arrivons  au  terme  d'une  évolution 
double  et  inverse  :  la  Turquie  d'Europe  est  sous  la 
main  de  fer  du  général  Milne  ;  la  Turquie  d'Asie 
est  tout  entière  révoltée  contre  la  domination  bri- 
tannique. C'est  contre  les  kémalistes  que  l'Angle- 
terre devra  faire  prévaloir  ses  ambitions  orientales. 
Pour  les  im|)oser,  elle  dispose  d'une  force  militaire 
considérable  :  aux  77.000  Anglo-Indiens  qui  tien- 
nent les  Détroits,  il  faut  ajouter  les  effectifs  plus 
imp<^)rlanls  encore  de  l'armée  hellénique  d'Asie- 
Mineure,  dont  la  poussée  s'exerce  dans  le  même 
sens. 

La  France  n'a  jamais  été  of^iellement  en  guerre 
avec  la  Turquie.  Elle  a  introdiiit  à  la  Conférence 
de  la  Paix  une  délégation  turque.  Mais  elle  a  eu  le 
tort  de  consentir  au  débarcjuemcnl  grec  et  de  ren- 
voyer la  délégation  turque  sans  aucune  tentative 
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(le  néffociuUon.  Lc8i»ii  iniM-u-nliairc»  oH'ttt^"  mal 
inspirrs,  avaitMU  osé  dcmaiidiT  à  la  Co  c  le 

maintien  du  statu  qnn  unie  bellnm.  Une  note  des 
Alliés  répondit  simplement  que  <  les  Turc»  n'ont 
pas  la  capacité  de  gouverner  des  races  étranjfè- 
res  ».  Les  «1  avaient  promis  que  leur  pays 

s'adonncrail  .K  ...nais  à  la  culture  et  au  dévelop- 
pement économique.  La  note  du  Conseil  Suprême 
afiirmait  «  qu'il  n'y  aurait  pas  d  iit  plus 

sensationnel  et  saisissant  »  ;  s\^ — ...  ,  ..lin  com- 
plètement, les  arbitres  de  la  paix  prétendaient  «oû- 
ter  c  la  saveur  d'un  fanatisme  réfléchi  »... 
oes  fautes,  la  France  compte  encore  beaUL    -,     :. 
sympathies  en  Turquie  ;  mais  elle  a  dû  porter  son 
enV)rt  dipl(>m.ili{juc  et  militaire  contre  l' ^  "' 
laissant  à  ^An^lelc^^e  la  double  joie  d^ 
à  Constantinopic  et  de  s'efTacer  sur  le  Khin.  An 
!•     '       lindel'armistice  I  ^ 

l«  !  rliill  dans  son  il 

les  Alliés  ont  été  amenés  à  partager  l'Europe  en 
zones  d'action.  C'est  la  1':  <|ai  mène  le  jeu  en 

Europe  centrale,  c'est  1    ^  rre  en  Orient.  Les 

positions  des  Alliés  sont  considérées  comme  deux 
plateaux  d'une  balan  ndant  d.    ~     -  ;.  A  tra- 

vers toutes  les  négot .  ,  nous  ci  us  pro- 

poser sans  cesse  le  marché  qui  non-  !<  lulonno- 
rait  l'une,  plus  onéreuse,  pour  ni  mis  téclamer 
l'autre,  plus  protitable. 

Voilà  l'atmosphère  dans  laipieile  va  se  poursui- 
vre la  discussion  du  Traité  de  Sèvres.  Supériorité 
militaire,  alliance  grecque,  triomphe  politique  pro- 
visoire, U^ls  stmt  les  atouts  de  l'.Vnglolerre.  Parmi 
les  tergiversations  des  diplomates,  l'occupation  du 
général  Milnc  sera  la  réalité  substantielle.  Ht  ce- 
pendant, quand  il  s'agira  d'élul>orcr  un  statut  défl- 
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nitif,  le  gouvernement  britannique  devra  modifier 
profondément  ses  vues  primitives,  non  pas  pour  se 
conformer  au  point  de  vue  français,  mais  pour 
s'adapter  à  ses  nécessités  impériales. 


Au  cours  d'un  entretien  de  M.  Lloyd  George  et 
de  M.  Clemenceau  à  Londres  (11-13  décembre  1919) 
la  thèse  française  (Constantinople  à  la  Turquie)  a 
paru  abandonnée.  Bien  que  rien  n'ait  été  annoncé 
ofiicieliement,  la  nouvelle  se  répand  que  les  Turcs 
seront  chassés  d'Europe.  Puis  on  assure  que  la 
question  sera  examinée  de  nouveau  à  Paris.  Dans 
l'intervalle  des  deux  discussions,  l'agitation  turco- 
phile  et  turcophobe  redouble.  Lord  R.Gecil  assure 
que  la  thèse  française  n'est  soutenue  que  par  des 
«  chasseurs  de  concessions  »  The  Nation  déclare 
que  la  P'rance  veut  remplacer  l'Allemagne  en  Tur- 
quie et  cherche  «  une  nouvelle  satellite  mililaire  ». 
Le  TUnes  lui-même  dit  que  la  paix  ne  peut  être  en- 
'i  •      ?         ur  les   sentiments  des  Musul- 

"  .  ours  du  5  janvier  1918  ne  cons- 

iluait  pas  un  engagement  mais  une  simple  offre  de 
paix.  Un  mémoii  '•  de  LordR.  Cecil,  de  l'ar- 

ciicvôque  de  (lai  y,  de  l'évèque  d'York,  in- 

siste pour  l'expulsion  des  Turcs  ;  mais  un  autre 
mém'  "  jné  de  lord  Abingdon,  lord  Ampthill, 
lord  ;  r,  Syed  Ali,  etc. ..dénonce  les  méfaits 

de  l'invasion  grecque,  demande  que  les  sentiments 
des  Musulmans  soient  respectés,  anirmc  qu'une 
forte  Turquie  sera  un  rempart  nécessaire  contre  le 
Jbolchevismc. 

Parmi  toul*  -  ,,^  .  ..ii.i..M  i^r>,  une  «-voluiiim  st; 
Manifeste.  En  décembre,  lil)éraux  travaillistes  et 
oécilicDs  sont  ligués  contre  les  Turcs,  et  les  conser 
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valeurs  sonl  diviftés.  Kn  janvier,  les  journaux  mo- 
dort's  s'attachent  h  montrer  qu'il  faut  tenir  compte 
du  senlimeut  muMilman  et  p 
maintien  du  Sultan  à  (>onstai_        é         .  * 

française  n'a  cessé  de  réclamer.  Cette  solution  est 
finalement  adoptée  au  cours  d«"s  conversations  de 
Paris  (janvier  IDiO).  L'inlluence  de  M.  Monlagu  a 
été  décisive.  Convoqué  à  Paris,  il  a  fait  compren- 
dre h  ses  coll^fçues  le  danjçer  liindou,  et  les  a  fait 
revenir  sur  leur  décision.  Que  la  thèse  française 
ftoit  adoptée  de  mauvais  gré  par  une  partie  du  mi- 
nistère britannique,  c'est  ce  qui  nous  montre  la 
molle  défense  de  lord  Curzon  à  la  Chambre  des 
Lords  (le  11  mars)  :  «  11  y  avait  beaucoup  de  choses 
à  dire  pour  et  contre  le  maintien  du  Sultan  à  Cons- 
tanlinoplc.  La  décision  a  été  prise  par  la  majorité 
du  Cabinet.  »  «  (^.oncession  mal  avisée  *,  dira-t-il 
plus  tard  sans  ambajfes. 

D'ailleurs,  un  nouveau   revirement  va   se  pro- 
duire. Au  début  de  mars,  la  nouvelle  des  massa- 
cres de   Marachc  parvient  à  Londres.  M.   Lloyd 
(ieorge  assure  à  la  tribune  qu'il  y  a  eu  15.000  morts 
(chiffre  contesté).  Les  turcophobes,  saisissant    le 
prétexte,  renouvellent  leurs  attaques.  Le  gouver- 
nement britannique  soumet  à   la  (k>nférencc  de 
Londres  le  projet  du  coup  d'état  du  10  mars.  T   - 
Hauts  Commissaires  alliés,  con^iultés,  déconseill 
celU*  mesure  trop  tardive.  Frapper  le  gouverne 
ment  de  Constantinople,  disen' 
gouvernement  naissant  d'Asie,  i        ^ 
se  former  l'armée   de  Mustapha  Kemal  ;  il  fallait 
sévir  ou  supporter  ;  il  n'est  pin  -  de  choisir 

On  n'a  pas  voulu  signer  ♦  la  pai  '  tamlM)ur  - 

il  ne  s'agit  plus  maintenant,  comme  le  rema 
justement  le  Temp8,de  «  conquérir  »  rOrient,  m...- 
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de  le  «  stabiliser  ».  Et  cependant,  le  général  Milne 
est  auloi'i^é  à  a^ir.  Il  sifçnille  au  gouvernement  turc 
les  sanctions  décidées  par  son  gouvernement  : 
l'occupation  interalliée  durera  jusqu'à  l'exéculion 
du  Traité  ;  les  conditions  de  paix  pourront  être 
raoditiées  si  les  massacres  se  poursuivent.  Ainsi  la 
mesure  de  clémence  accordée  en  janvier  est  déjà 
accompagnée,  deux  mois  plus  tard,  d'une  condi- 
tion suspensive  et  d'une  condition  résolutoire. 

Mais  alors  interviennent  des  considérations 
étrangères,  qui  vont  imprimer  une  allure  nouvelle 
à  la  discussion.  La  question  de  Syrie  et  la  question 
de  Constantinople,  que  nous  avons  dû  distinguer 
par  la  clarté  de  notre  exposé,  sont  inséparables  : 
voici  le  moment  où  elles  se  rejoignent.  Frappée  à 
Smyrne  et  à  Constantinople,  où  elle  ne  peut  se  dé- 
fendre, par  l'Angleterre  et  par  la  Grèce,  la  Tur- 
quie eh«*rche  pour  se  venger,  le  point  vulnérable 
des  Alliés,  et  attaque  les  garnisons  de  Cilicie.  C'est 
la  France  qui  «  paie  les  pots  cassés  ».  Tandis  que 
1»  ^'  ■  MH  de  l'Inde,  informés  de  ce  nouveau 
r«-  111  Consfil  Suprême,  menacent  de  déci- 

der la  grève,  une  autre  solidarité,  beaucoup  plus 
paradoxale,  s'établit  entre  des  ennemis  de  tou- 
jours, les  Turcs  et  les  Arabes.  M.  Winston  Chur- 
chill indique  ce  danger  à  la  Chambre  des  Com- 
munes dès  le  i'A  février.  Vers  la  même  époque, 
MouKtapha  Kemal  écrit,  dans  une  proclamation 
à  la  population  d'Aïntab  :  «  Le  gouvernement 
aralk^  s'appuie  ou  s'appuiera  sur  nous.  »  Et,  comme 
pour  confirmer  ces  paroles,  l'Emir  Feysal  s'efforce 
d'entraver  le  transport  des  troup<'s  françaises 
'^♦•rs  la  Cilicie.  La  France,  obligée  de  faire  face  à 

tgitation  arabe  qui  suit  le  Congrès  de  Damas 
et  à   l'offensive  des  Turcs,  envoie  des  renforts 


Hi  T.A    r.nif»K    DRS    ALMANCRS 

mais  'sMiii:  •  à  la  paix.  A  lout<  '  '■'-  n  ttiVIIo  a 
d»'*jà  (!♦•  in<'nairrr  le-^Tiircf*,  »-  I*  main- 

tenir son  inllucncn  en  Syrie  tout  en  ménageant  son 
armAe.  Au  moment  où  la  pnr-  -onscille  de  re- 
connaître la  vitalité  da  nati  ic  turc,  la  prn- 
dence  engage  A  le  désarmer  par  la  paix  puisqu'on 
ne  peut  pas  le  désarmer  par  la  guerre.  Au  Par- 
lemi*nt,  on  reproche  au  général  (louraud  d'avoir 
irrité  le«Ture«*  par  la  formation  de  bataillons  armé- 
niens. On  craint  de  voir  le  gouvernement  préfén-r 
une  aventure  h  une  inlluence.  L'opinion  n'inquiète 
h  l'idée  que  les  intérêts  militaires  de  la  France 
en  Syrie  s'opposent  aux  intérêts  généraux  qu'elle 
possède  en  Orient.  Une  crainte  se  répand,  que 
M.  Victor  Rérard  précise  en  unn  formule  :  «  Vous 
allez  prendre  la  Syrie  pour  capitaliser  une  hypo- 
thèque globale.  »  Evoluant  sous  ces  influences, 
le  gouvernement  français  s'oriente  indépendam- 
ment vers  une  politique  de  eoncilialion,  tout  en 
cherchant  À  la  faire  prévaloir  dans  les  conseils  de 
rallianco. 

11  poursuit  un  double  but  : 

1*  Rapprochement  direct  avec  les  Turcs  qui 
mène,  dès  juin  UïiO,  h  un  armistice  pro\  ' 

2"  Adoucissement  d«*s  conditions  de  1  gé- 

nérale. «  Mon  effort,  déclare  nettement  M.  Mille- 
rand  le  i5  juin  19i0.  a  consisté  A  adoucir  les  condi- 
tions du  Traité  turc,  pour  faciliter  la  relève  et 
l'occupation  en  Syrie.  »  Mais  la  valeur  de  cet  effort 
est  diminuée  par  la  poursuite  d'une  politique  gé- 
nérale qui  piTsisie  à  considérer  l'Orient  comme 
une  zone  d'intérêt  secondaire  pour  la  France, 
Cftmme  un  terrain  de  concessions.  Les  négociateurs 
français  n'obtiennent  de  la  persévérance  britan- 
nique que  des  résignations  insuflisantcfl. 
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Le  texte  sur  lequel  on  bâtit  enfin,  à  San  Remo, 
un  accord  fragile,  n'est  ni  viable,  ni  favorable  aux 
intérêts  de  la  France.  Consacré  par  les  signatures 
de  Sèvres,  le  10  août  lOiO,  il  sera  cependant  rejeté 
par  l'opinion  française  comme  par  le  vote  turc. 
«  Personne  ne  veut  l'avoir  fait,  écrira  M.Poincaré 
en  1921.  C'est  un  phénomène  étonnant  de  généra- 
tion diplomatirpif^  spontanée.  » 

I.  —  Le  Traité  de  Sèvres  n'est  pas  viable.  —  Les 
nationalistes  turcs  le  rejettent.  11  est  contraire  à 
leurs  demandes  minimum,  qui  comportent  :  l'indé- 
pendancede  Smyrne  sous  un  contrôle  interallié, 
l'autonomie  delà  Th  -ace  sous  la  souveraineté  otto- 
mane, l'adjonction  à  la  Commission  des  détroits  de 
représentants  de  ces  régions,  la  suppression  des 
zones  d'influence.  Le  Traité  est  rejeté  même  par  le 
gouvernement  de  Constantinople,  qui  a  été  établi 
pour  le  signer.  Le  Sultan,  pressé  de  ratifier  par  un 
iradé,  refuse  :  il  veut  d'abord  s'entendre  avec  le 
Parlement  d'Angora.  Enlin  l'Italie  qui,  en  mars,  a 
retiré  ses  troupes  d'Asie-Mineureet  donné  l'exemple 
de  l'accord  direct,  avertit  ses  Alliés  par  la  voix  de 
M.  Niiti  :  *  Le  projet,  dit-il,  n'aura  la  sanction  ni 
du  peuple  turc,  ni  du  parlement  turc  »  ;  une  nou- 
velle guerre  en  résultera,  pour  laquelle  l'Italie  ne 
donnera  «  ni  un  soldat,  ni  une  lire  ». 

II. — Le  Traité  de  Sèvres  n'est  pas  favorable  aux 
inl<'   *"  lis. —  La  France  désire  le  rélablisso- 

m<  Il        ,  i  durable  de  la  paix  eji  Orient  ;  elle 

désire  que  la  Turquie  soit  libre  et  prospère.  Elle  ne 
saurait  doni  i.>uir  d'un  Traité  qui  n'est  raison- 

nable,   ni    i  iiu'ut,    puisqu'il  méconnaît   des 

sentiments  légitimes,  appuyés  sur  une  force  armée 
respectable  ;  ni  polilicpiement,  puisqu'il  détruit 
l'équilibre  oriental  en  organisant  autour  de  la  Tur- 
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quic  l'enccrclemcnl  grec  ;  ni  mi'^me  géographique- 
mont,  puis<jue  les  clauses  arméniennes  et  l'accorfl 
triparlite  atti-nlent  à   l'intégrité  de  i'Anatolir.  Kn 
outre,  ce  Traité  consacre  la  pré|>on(lérance  hi  i 
nique.  Sans  doute,  l'Angleterre  abandonne  Oou-. 
lantinople  aux  Turcs  ;  mais  celte   possession  dé- 
peindra tous  les  jours  de   l'exécution    des  clauses 
du  Traité,  particulién*menl  de  celles  qui  concer- 
nent la  protection  des  minorités  :  c'est  dire  qu'elle 
sera  constamment  menacée.  Sans  doute,   l'An-'!-- 
4erre  a  renoncé  à  son  projet  primitif,   qui  porUil 
atteinte  aux  concessions  consenties  à  la  France 
avant  la   guerre  en  territoire  ottoman,  mais  elle 
détiendra  dans  les  Détroits,  par  le  jeu  naturel  des 
événements,  rinnuence|>olitique  qu'elle  convoitait. 
L'administraticm   des    ccMes   sera    intem  • 
puisque  les  Etals  balkaniques  doivent  y  éii        ^ 
tentés,  mais  la  puissance  executive  »era  interalliée, 
et  nous  avons  vu  quelle  est  la  position  privilégiée 
de  la  (irande-Hretagne  par  rapport  à  la  France  et 
h  l'Italie.  La  Commission  des   Détroits,   si  elle 
«•stii  :     *      t  sécurité  menacée,  fait  .1       '  ''        s 

alli'  -!-ii-dire.  en  pralitpie,  au  ■  ;  s 

•anglaises.  Le  Conseil  de  la  Société  des  Nations 
dispose  de  la  liberté  des  détroits  ;  mais,  comme  le 
remarque  le  Daily  leleffraph,  s'il  décide  un  blo- 
cus, l'Angleterre  est  la  seule  puissance  capable  de 
l'cxéculcr  ;  elle  peut,  d'autre  part,  par  son  seul 
veto,  s'y  opposer  :  elle  est  donc  maltresse  de  la 
situation.  C'est  ce  (jue  fait  remarquer  la  Dél 
ti(m  turque^ans  sa  ré{>onse  h  la  notiflcation  «^^ 
Alliés:  «  Loin  d'assurer  t'internaiionalisation  des 
«lélroils,  le  régime  du  projet  de  Traité  assure  leur 
nalionalisation  par  un  autre  état.  »  Endn,  le  Con- 
jw'il  de   la  Dette  ottomane,  organe  de  l'influcDce 
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Iran». iiise,  est  destiné  à  être  remplacé  par  une  Com- 
mission financièpe  franco-anglo-ilalienne  :  une 
majorité  pourra  se  former  contre  la  France. 

Ainsi,  le  Traité  de  Sèvres  fait  de  la  France  une 
ennemie  de  la  Turquie,  tout  en  stipulant  la  restitu- 
tion de  la  plus  grande  partie  de  la  Gilicie.  Voisins 
directs,  nous  nous  exposons  à  recevoir  le  contre- 
coup de  la  mauvaise  humeur  turque  ;  or,  nous 
n'approuvons  aucune  des  demandes  auxquelles 
F'oppOi»ent  les  Turcs,  et  qui  «nli  aliuMont  la  con- 
tinuation de  la  guerre. 


Les  Alliés  pourront  bientôt  mesurer  les  consé- 
quences de  leurs  erreurs.  Ils  ont  élevé  un  monu- 
ment juridique  à  leur  intransigeance.  Provoqués, 
les  nationalistes  adoptent  une  attitude  offensive. 
Ils  attaquent  les  troupes  britanniques  dans  la  ré- 
gion d'Ismidt.  Ils  violent,  puis  dénoncent  l'armis- 
tice conclu  avec  M.  Robert  de  CaL\  en  Cilicie.  Les 
Alliés  n'ont  plus  seulement  à  soutenir  leurs  déci- 
sions aventureuses  ;  ils  ont  à  défendre  leur  dignité, 
et  à  sauver  Constant inople.  Mais  en  possèdent-ils 
les  moyens  ?  Le  gouvernement  français  voudrait 
réduireson  armée  d'Orient  et  limiter  les  opérations: 
M.  Millerand  indique  à  la  Chambre,  en  juin,  que 
son  action  tiendra  compte  des  «  possibilités  »  de  la 
France,  comme  de  ses  «  obligations  »,  Le  gou- 
veniemenl  britannique,  après  avoir  placé  la  Tur- 
quie sous  sa  protection  au  moment  de  l'armistice, 
après  s'être  montré  longtemps  plus  préoccupé  de 
l'influence  française  que  des  armements  nationa- 
listes, a  adopté,  depuis  le  mois  de  février,  une 
attitude  hostile  qui  l'entraîne  par  degrés  à  la  guerre. 
11  a  d'abord  alourdi  sa  domination  militaire  (mars)  ; 
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mais  il  n'a  pn  contrôler  que  les  côtes,  et  ses  enne- 
mis Bont  rcsit''»  iii$aisiHsablcs.  Il  a  ensuite  armé 
dos  forces  lurqucs,  maÎB  <'V        ■  *    '  '  -^  ''  "'        ''s- 

soutes,  ou  absorlH'cs  par  r a 

gacrrc  civile  était   artiticielle.  il  s  a^^it  de  trouver 

un  nouveau  «  soldat  oriental  ».  (Test  !«•  ■ ni 

psychologique,  que  M.  Venizelos  saisit.  L  ;i, 

il  apporte  aux  Allit's  réunis  à  Hylhe  un  plan  d  opé- 
rations. L'armée  grecque  a  dix  division»  h  pied 
d'œuvrc  ;  opérant  conjointement  avec  les  Anglais 
d'Ismidi,  elle  peut  enfoncer  le  centre  turc  et  le 
rejeter  vers  le  Nord-Ouest.  Le  généralissime  Pa- 
raskevopoulos  déclare  qu'il  «  écrasera  l'armée 
de  Mouslapha  Kemal  en  deux  jours  ».  Les  Alliés 
ne  peuvent  que  laisser  faire  la  Grèce  :  personne 
ne  vent  se  substituer  à  elle  :  |>crsonne  n'ose 
renier  les  •  at  aver- 

tissement «^  1    i.     ..    ,:e,où 

l'état  de  siège,  à  peine  supprimé,  vient  d'être  ré- 
tabli ;  malgré  les  réserve-  '  \  Foch  et 
AVilson,  qui  estiment  qu  isidérable 
est  nécessaire  pour  réduire  l'armée  nationaliste  ; 
malgré  les  indications  de  la  géour  '  m 
Ire,  sur  le  chemin  de  la  retraite,  <1 
fenses  naturelles  et,  dans  la  direction  où  on  veut 
rejeter  les  Tu rcs,  leurs  ami  '  «  •  =  •  IcConscil 
Suprême  accepte  cette  t|  .A  vrai 
dire,  la  (irèce  ne  revoit  pas  un  mandat  ;  on  lui 
donne  seulement  sa  liberté  d'action.  Dans  l'esprit 
même  de  M.  IJoyd  (ieorge,  il  ne  s'agit  pas»  «l'une 
ori                             ive  de  sa  politiffue,  mais  dune 

exj'        ..er.    Seulement    il    m:: H    que 

ccli.    -\('  liene^  décidera  de  la  vah<i  déci- 

sioii     ilii  <s.  M.  \i-nizelos,  ancien  ail  lerre, 

ayaui  .  x|.  .  .      .-,  plans  à  M.  Lloyd  l.v^..^.    et  à 
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M.  Milieraocl  sans  être  désapprouvé,  semble  ayoïr 
reçu  l'aval  de  la  France  et  de  1 /Vnglelerre.  En 
Bomine,  on  vienl  de  conlier  le  Traité  turc  à  la 
force  grecque.  «  Les  habitants  du  lieu,  écrit  le 
Temps,  redeviennent  les  mailres  de  la  situation.  » 
A  Hyllie,  l'allilude  olïicielle  des  deux  «  Pre- 
miers »  est  la  môme.  En  Anjçleterre,  les  libéraux 
sont  aussi  hostiles  aux  dépenses  qu'aux  Turcs  ;  en 
T'  le  souci  des  économies  s'accompagne  d'une 

-  turcopliilie  ;  aucun  des  deux  pays  ne  vou- 

drait être  entraîné  dans  une  nouvelle  guerre.  U 
r        '  i-  les  sacrifices,  rester,  autant  que 

I  .-:er  au  combat.  Mais,  ce  suave  mari 

nuifçnum  a  des  nuances.  La  France,  se  bornant  à 
drtVndre  la  frontière  cilicienne,  ne  participera  pas 
aii\  opérations  d'Anatolie.  Au  contraire,  d'après 
les  déclarations  de  M.  Lloyd  George  aux  Com- 
munes, certaines  opérations  pourront  être  entre- 
prises conjointement  par  les  troupes  grecques  el 
les  trou[>es  britanniques  :  «  Nous  sommes,  dit-il, 
en  train  d'entreprendre  une  tâche  supérieure  à  celle 
qui  nous  avait  été  impartie  pour  notre  participa- 
ii"a  à  la  garde  des  détroits  »,  et  il  ajoute  :  «  Nous 
n  allons  pas  |)erdre  les  fruits  de  la  victoire  plutôt 
({ue  de  consentir  un  léger  sacrifice  de  plus.  »  S'il 
parle  avec  tant  d'assuranc»*,  c'est  qu'il  croit  la  xic- 
loirc  grecque  certaine.  Dès  le  mois  de  mars,  lord 
CurAon  ëous-f'stimait  la  force  des  nationalistes  : 
♦  C>'        "     lucoup  '  ''        il,  l'importance 

drs  .  -  de  M«'i;      ^        i     n     i  ;  il  n'est  point 

un  facteur  aussi  influent  que  le  jx^nsent  certaines 
j  ^i    T  ■      '  f  '  .  dans  son  «r  > 

.;  la  Turqui»' 

vacante  et  déclare  que  la  (>rèce  seule  est  capable 
de  <  prendre  la  place  »  de  l'ancien  gouvernement 
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Ottoman.  L'éloquence  de  M.  VenizeloR  a  forliAé 
ces  illusions.  On  lui  permet  donc  de  |>onrAnivre, 
au  âii\h  du  luit  immédiat,  qui  est  de  [  us 

aux  bataillons  an^çlais  d'Ismidt,  la  sa U» 

revendications  indétinies  de  la  Grèce.  La  France 
y  '  '  :  elle  est  prise  dans  un  ru  .■.  liôc 

pa  -^nature,  elle  réserve  son  ell -.i)loma- 

lique  pour  la  Conférence  de  Spa,  où  seront  discu- 
tées les  questions  vitales  du  désarmement  et  des 
réparations.  D'ailleurs,  quand  on  veut  maintenir 
un  traité  qui  n'e^l  pas  une  juste  interprétation  de 
l'écpii libre  des  forces,  il  faut  bien  en  arriver  à  l'im- 
|)oser  par  les  armes. 

Heureusement,  cette  erreur  porte  en  elle  son  re- 
mède. I^  traité  de  Sèvres  prend  le  double  carac- 
tère d'un  acte  de  force  cl  d'une  paix  fçreccjue. 
Destiné  à  terminer  une  jçuerre,  il  en  a  déchaîné 
une  nouvelle  ;  il  faut,  pour  l'appliquer,  modifier 
l'équilibre  qu'il  devait  consacrer.  Dès  lors,  si  la 
force  échoue,  ce  traité,  cpil  n'était  fondé  que  sur 
elle,  devra  être  abandonné.  D'autre  pari,  si,  avant 
même  qu'une  décision  intervienne,  la  Grèce  com- 
met un  acte  hostile  à  l'égard  des  Alliés,  elle  ces- 
sera de  mériter  leur  confiance,  elle  renoncera 
implicitement  au  mandat  qu'ils  lui  ont  confié.  Les 
intérêts  alliés  pourront  alors  être  séparés  des  in- 
térêts fçrecs  dans  la  paix  d'Orient. 

C'est  cette  hypothèse  qui  se  réalise  d'al>ord.  Les 
élections  grecques  du  15  novembre   ■  it   du 

.IK)Uvoir  le  grand  homme  d  Etat  (pii  av„..  .:.  icndu 
la  cause  des  Alliés  pendant  la  guerre,  assuré  le 
triomphe  rî  '-ndications  de  son  pays  devant 

le  (Conseil  -  _rne,  et  suggéré  aux  maîtres  de 
rOccidcnl  une  confusion  regrettable  entre  le  véni- 
zélisme  et  la  Grèce.  Le  vole  de  la  majorité  grecque 
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a  une  double  signification  :  c'est  un  blâme  à  Tégard 
du  vénizélismc,  et  c'est  un  appel  au  roi  Cons- 
tantin. 

Le  mouvement  anti-vénizéliste  appartient  sur- 
tout à  la  politique  intérieure  ;  cependant,  au  dire 
des  témoins,  il  implique  aussi  une  protestation 
contre  la  mobilisation  prolongée  imposée  à  la 
Grèce  par  une  politique  extérieure  trop  ambitieuse  ; 
en  outre,  le  changement  de  pouvoir  implique  une 
réorganisation  de  l'armée,  qui  est  périlleuse.   On 

<>t  donc  autorisé  à  estimer  que  la  valeur  militaire 
il  •  la  Grèce  va  se  trouver  diminuée,  et  que  sera 
ail  -mtc  du  même  coup  la  valeur  j>olitique  d'un 
traité  lié  à  sa  fortune.  Le  générai  Gouraud,  qui 
se  trouve  à  Paris  vers  cette  époque,  déclare,  dans 
une  conférence  publique,  qu'il  croit  la  Grèce  inca- 
pable de  continuer  la  guerre. 

Le  mouvement  royaliste  est  très  net  ;  mais  on 
peut  se  demander  comment  il  s'exprimera.  La 
crainte  du  veto  ou  des  sanctions  possibles  ne  pré- 
viendra-t-elle  pas  le  retour  d'un  souverain  que  les 
Alliés  considèrent  comme  un  traître  ?  Ne  choisira- 
t-on  pas  une  solution  intermédiaire  ?  Ou  le  roi 
lui-même  n'abdiquera-t-il  pas  en  faveur  du  diado- 
quc  ?  Dans  tous  les  cas,  il  faut  s'attendre  à  l'arri- 
vée au  pouvoir  d'un  personnel  hostile  aux  Alliés, 
éventualité  inquiétante  en  elle-même  et  qu'il  faut, 
si  l'on  proteste,  prévoir  expressément.  Aussi 
M.  Leygues,  Président  du  Conseil,  déclare-t-il  h  la 
Chambre  quece  seul  fait  justifierait  pour  la  France 

une  entière  liberté  d'action  ». 

l'ii  '    ■  '  gr«'c<|ue  n'est 

I» iii-  ,      r  la  politique 

orientale  des  Alliés  à  ces  circonstances  nouvelles. 
r<'  peuple  grec  a  commis  un  acte  hostile  à  l'égard 


VO  LA    CHISK    1)K»   ALUANCB8 

des  AiliéH  ;  il  mouacc  d'en  oommcttre  on  «otrc  plus 
grave  :  il  faut  agir  immt'diaternent.  Voilft  le  point 
de  vue  du  j^ouvn  is. 

QucIh  sont  les  j  .n  dont  disposent 

lei»  Alliés  ?  D'abord,  prévenlivemenl,  le«  moyen» 
diplomatiques  ordinaire»  :  averlissemenl,  rupture. 
Ensuite,  des  moyens  particuliers  dont  disposent 
les  puissances  tutrices  de  la  Grèce.  Les  traites  de 
1835».  1803,  1804.  >    /  '  *y      '  *    V     nce 

garantes  de  i'ind  _  _  i.'s- 

tiués  à  ôtre  abrogés  par  celui  de  Sèvres,  mais  res- 
tent en  vigueur  jusqu'il  sa  ratification,  qui  n'est 
pas  encore  intervenue.  En  lUlG,  les  puissances 
alliées  ont  estimé  que  la  présence  du  roi  Constan- 
tin était  une  atteinte  à  l'indépendance  de  la  Grèce 
et  leur  donnait  droit  d'intervention  ;  elles  ont 
exigé  une  garantie  :  la  démobilisation.  Le  retour 
du  Roi,  créant  le  môme  danger,  ne  justillc-t-il  pas 
des  mesures  analogues  ?  Il  est  vrai  que  la  démo- 
bilisation de  l'armée  grecque  impliquerait  la  révi- 
sion du  Traité  de  Sèvres.  Le  même  résultat  j)our- 
rait  être  provoqué  par  le  blocus  fmancier,  qui  est 
un  des  autres  moyens  d'action  possil»  Alliés 

exercent  un  contrôle  sur  la  dette  lu ,ue  ;  ils 

ont  ouvert  des  crédits  à  la  (îrèce  jusqu'ù  concur- 
rence de  vingt  millions  de  livres,  à  Londres  et  à 
Paris  :  ils  iH'Uvenl  les  annuler.  En  retirant  leur 
appui  Unancier.  ils  provoqueront  une  baisse*  du 
drachme  <|ui  iicra  les  <i  'es  de  la  Grèoe 

et  lui  rentlra   ,  ire  la  j»'  ••  de  la  guerre 

im{X)Hsible.  La  question  dynastique  et  la  révision 
du  traité  de  Sévi  '         ingéparablcs. 

C^'rtains  vont  jus(i  .  ^      la  France  ait 

cnHn  trouvé  un  prétexte  de  se  lib<*rer  d'un  enga- 
gement impopulaire  :  «  C'est  uneoccation  unique  », 
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écrit  le  GaaloU  ;  «  l'excès  de  mal  est  un  bien  », 
dit  le  Temps. 

On  comprend  que  beaucoup  d'Anglais  soient 
moins  désireux  de  voir  enterrer  un  traité  qui  con- 
sacre le  triomphe  de  l'impériadisme  britannique  en 
Orient.  Ils  désirent  réserver  la  question  de  la  ré- 
vision jusqu'au  moment  où  le  retour  de  Constan- 
tin sera  un  tait  accompli.  Même  alors,  ne  devra-t-on 
pji-  '   r  quelque  indulgence  pour  le  gouverne- 

mi  ',  qui  représentera  encore,  dans  le  chaos 

oriental,  un  élément  d'ordre,  et  pour  le  traité  de 
Sèvres,  qui  est  un  essai  d'organisation,  accepté 
déjà  par  toutes  les  parties  saut* une  ?  Tel  est  l'avis 
de  Lord  Curzon,  suivi  par  un  grand  nombre  de  ses 
compatriotes.  La  presse,  si  elle  déplore,  avec  le 
Timesy  le  retour  probable  du  «  Traître  Tino  »,  est 
à  peu  près  unanime  à  conseiller  le  «  ^vait  and 
see  »,  et  à  formuler  pour  l'avenir  ces  deux  princi- 
pes :  non-intervention  dans  les  affaires  helléniques, 
maintien,  dans  toute  la  mesure  du  possible,  du 
traité  de  Sèvres.  En  somme,  on  est  prêt  à  «  se 
plier  aux  variations  de  la  politique  grecque  »  (Per- 
tinax).  Cette  politique  est  conforme  aux  intérêts 
orientaux  de  l'Angleterre,  elle  répond  au  désir  de 
n'agir  qu'en  complète  connaissance  de  cause,  elle 
réserve  la  liberté  du  pays  et  le  garde  de  toute  aven- 
turc  ;  elle  exprime  le  réalisme,  la  loyauté  et  la  pru- 
dence traditionnelles  du  peuple  britannique. 

Knlrc  ces  deux  [)oints  de  vue,  un  compromis  est 
possible  :  il  consiste  à  distinguer  la  question  de 
personnes  et  la  question  de  garanties.  I>es  puissan- 
ces ail'  iidre  empêcher  la 
<^îrècf  D'ailleurs  le  nou- 

au  gouvernement  n'a  plus  aucun  intérêt  à  pour- 
uivro  l'ancienne  polititpie  germanophile  :  l'avenir 
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de  la  Grèce  ne  dépend  plun  cjuc  de  l'Europe  occi- 
dentale. Il  faut  donc  »e  réKi^ner  à  un  chanareinent 
de  personnes  inévitable.   Il  n'en  r» 

(juc  le  retour  d'un  régime  dont  le  j- l 

être  oublié  crée  une  situation  nouvelle,  diminue  la 
eonfiance  des  Alliés,  les  oblige  à  r'  ' 

ranties(amnistieauprolitdesvénizéli  n         i 

d'un  gouvernement  acceptable  par  les  Alliés»  etc.). 
Kn  outre,  la  (irèce  royaliste  n-  m'  i,1u«  tous 
les  avantages  (jue  les  Alliés  av;ii    i  lés  à  la 

Grèce  vénizéliste  ;  on  peut  donc  admettre  ({ue 
certains  des  avantages  qui  lui  avaient  été  attri- 
bués doivent  être  retirés  :  «  sî  la  Grèce,  dit 
l'Observer,  peut  avoir  autant  de  Tino  qu'elle  veut, 
Tino  ne  pourra  pas  avoir  autant  de  Grèce  qu'il  le 
voudra  »  ;  mais  ceux  mêmes  qui  envisagent  cette 
révision  partielle  du  traité  de  Sèvres  se  refusent  à 
en  faire  bénéficier  la  Turquie.  Kn  somme,  d'après 
cetlf  thèse  intermédiaire,  les  Alliés,  ne  pouvant 
écarter  un  événement  nécessaire,  prennent  de« 
assurances  et  examinent  des  sanctions  sans  bou- 
leverser l'économie  du  nouvel  Orient,  régi  par  le 
traité  du  10  août.  A  ceux  qui  objectent  qu'il  serait 
injuste  de  punir  le  peuple  grec  d'avoir  exprimé 
librement  sa  volonté  politique,  après  l'avoir  muni 
de  promesses,  on  peut  répondre  avec  le  Tinxes,  que 
les  Alliés,  au  temps  de  la  Paix  de  Sèvres,  agissaient 
d'après  une  fausse  conception  du  peuple  grec  et 
qu'ils  s'en  sont  maintenant  formé  une  nouvelle. 

MM.  Leygues,    Lloyd  George  et   Sforza,   réunis 
ù  Londres  dans  les  premiers  jours  de  décembre, 
s'engagent  dans  celle  voie.  A  compter  les  ! 
<m  constate  que  M.   Leygues  a  obtenu  la 
lion    d'un    avertissement    au    peuple    grec   dont 
M.  Lloyd  George  avait  d'abord  combattu  le  projet. 
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et  fait  triompher  le  principe  du  blocus  financier  ; 
en  revanche,  l'avertissement  ne  prévoit  plus,  comme 
le  discours  de  M.  Leygues,  le  retour  d'un  person- 
nel hostile,  mais  seulement  celui  du  roi  Constan- 
tin, et  les  Alliés  décident  de  surseoir  à  toute 
sanction  jusqu'à  ce  que  le  peuple  grec  ait  mani- 
festé définitivement  sa  volonté.  Ainsi  le  gouverne- 
ment britannique  atteint  son  principal  objet,  qui 
est  de  gagner  du  temps.  «  L'essai  loyal  de  la  fidé- 
lité grecque  »  lui  permettra  peut-être  d'attendre  la 
réalisation  d'une  hypothèse  envisagée  avec  faveur 
à  Londres  :  l'abdication  de  Constantin  au  profit 
du  diadoque.  Cette  solution  assurerait  la  satisfac- 
tion des  desiderata  de  la  Grèce  (et  par  consé- 
quent de  l'Angleterre)  à  l'intérieur  et  l'extérieur. 
Ainsi,  si  l'on  envisage  la  situation  telle  qu'elle  se 
présente  au  lendemain  des  conversations  de  Lon- 
dres, on  voit  interverties  les  positions  premières 
des  Alliés.  La  France,  hostile  au  traité  de  Sèvres, 
se  trouve  indirectement  intéressée  au  retour  du 
roi  Constantin,  qui,  seul,  peut  légitimer  sa  révision; 
r.\  '  le,  fjui  n'a  pas  contre  ce  souverain  un 

n-v  icnt    aussi  vif  que  son  alliée,  est  cepen- 

dant amenée  à  considérer  avec  une  faveur  une  so- 
lution intermédiaire  qui  laisserait  au  «  soldat 
oriental  »  sa  force  et  ses  titres,  et  cpii  maintiendrait 
une  «  cellule  d'ordre  »  dans  une  région  troublée. 
Cette  hypothèse  ne  se  réalise  pas.  Le  Roi  Cons- 
tantin retrouve  son  In^ne,  et  le  F'oreign  Office  s'y 
résigne  aisément.  L'avertissement  des  Alliés  a 
exprimé  leur  union  ;  l'attitude  de  leurs  représen- 
tants montre  ce  qu'elle  enferme  encore  de  diver- 
gences. Le  Ministre  de  France  se  lient  à  l'écart 
de  la  Cour  ;  le  chef  de  la  mission  navale  anglaise 
est  reçu  et  décoré  par  Constantin.  On  murmure 
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qne  les  agissements  de  l'amiral  Kerr  à  Lacemd 
ont  favorisé  le  retour  du  monarque.  On  constate 
enfin  que  M.  Lloyd  George,  dans  son  discours 
da  ii    décembre,   «       '  ,    que   l'ar- 

mée de  Smyrne  est  j  ,  :méc  natio- 

naliste ;  que  Mustapha  Kcmal  ne  représente  pas 
vraiment  le  peuple  turc  et  qu'il  p'  "  "araîtrc 
d'un  jour  à  l'autre  ;  enfin  que  le  Tr  Sèvres 

doit  être  maintenu  :  «  il  a  été  établi  après  mûre  ré- 
flexion, assure  le  Premier,  et  il  est  d'une  impor- 
tance vitale  pour  l'Empire.  »  Après  une  période 
d'hésitation  et  d'atermoiements,  le  gouvernement 
britannique  prend  le  parti  d'oublier  la  transforma- 
lion  de  la  Grèce,  et  renonce  à  modifier  sa  ligne  de 
conduite  politique.  D'autre  part,  Constantin  reprend 
à  son  compte  l'entreprise  v»  t  -  '  *  t  ses  ambi- 
tions sont  égales  à  celles  dr  sseur.  Les 
positions  diplomatiques  de  ces  deux  pays  ne  sont 
donc  pas  sensiblement  modifiées. 

Il  y  a  cependant  quelque  chose  de  changé  à 
Constantinoplc.  Le  parti  nati(maliste  est  définiti- 
vement victorieux.  Le  ministère  anglophile  de  Da- 
mad  Ferid  ayant  échoué  dans  la  lutte  qn'il  a  eji- 
treprise  contre  lui,  les  représentants  del'.Vnglelcrro 
renoncent  h  le  soutenir,  et  le  laissent  remplacer 
par  un  ministère  disposé  A  traiter  avec  la  nouvelle 
'I  ■  qui  est  présidé  par  le  Mar  -ft.  Des 

lu^.:  .-..ums  sont  engagées,  avec  le  ,,....  élément 
de  l'Angleterre,  entre  Constantinople  et  Angora  — 
négociations  vaines,  d'ailleurs,  p  l'-nt 

à  assurer  la  ratiticalion  d'un  tra.       !    atio- 

nalistes  rejettent  plusieurs  conditions  fondamen- 

t  '■  'les  n'en  indiquent  pasi^ 

o-  ion  qui,  i)on  gré  mal  k 

comme  on  finit  par  l'avouer  en  janvier  lOif  >  à  la 
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Conférence  de  Paris,  à  un  «  réajustement  »  du  Traité 
de  Sèvres. 

La  France  est  prête,  s'il  le  faut,  à  précéder  son 
alliée  dans  cette  voie.  Seule,  elle  a  tiré  toute  la  le- 
çon de  la  crise  hellénique.  Elle  estime  que  la  Grèce 
n'est  plus  digne,  ni  moralement,  ni  matériellement, 
du  rùle  qu'on  lui  a  confié  en  Orient.  Fille  continue 
à  concentrer  sa  politique  générale  autour  de  l'Alle- 
magne et  ne  peut  envisager  avec  faveur  un  gouver- 
nement ox-gormanophile.  A  la  lueur  des  événe- 
ments, elle  comprend  plus  clairement  que  le  Traité 
de  Sèvres  n'a  pas  été  juste  pour  la  Turquie.  Il  y  a 
enfin  pour  la  France,  militairement  représentée  à 
Constantinople,  une  question  nouvelle  de  sécurité. 
Elle  ne  veut  plus,  si  une  attaque  des  nationalistes 
venait  à  se  produire,  faire  appel  à  la  force  greo- 
que  ;  elle  ne  veut  pas  non  plus  risquer  d'être  en- 
traînée à  la  remorque  des  Anglais  (qui  sont  pour^ 
vus  d'un  commandement  exclusif  sur  la  côte  d'Asie 
et  réclament  le  Commandement  suprême)  dans  des 
opérations  contre  les  Turcs;  il  ne  reste  donc  qu'une 
solution  prudente  :  l'entente  directe,  que  M.  Leygues 
faire  prévoir  à  la  Commission  des  Aifaires  Etran- 
gères de  la  Chambre  dès  le  mois  de  décembre. 

L'année  iiiiO  se  trouve  ainsi  divisée  en  deux 
périodes  sensiblement  égales,  dont  l'une  voit  l'éla- 
Imration  et  l'autre  la  destruction  progressive  du 
Traité  oriental.  Le  moment  oîi  les  Alliés  abandon- 
nent leurs  prétentions  excessives  et  consentent  à 

P<-      -si  celui  où  se  marque  un 

r«  '  .        ifpie  française,  trop  long- 

temps passive.  Sous  son  action,  le»  Alliés  revien- 
nent à  des  f  lisonnables.  Mais 
cette  action,  i  .  tend  à  échapper 
A  l'allianœ. 


II 

LA   QUESTION    RUSSE 


De  tous  les  prohlèmcs  du  moment,  c  esr  h 
problème  russe  (|ui  est  le  plus  ardemment  discut*- 
en  Angleterre  au  lendemain  de  la  paix.  Il  s'agit,  en 
etret,  d'un  des  débouchés  les  plus  imr  -'  •  '  rîti 
commerce  anglais.  D'autre  pari,  le  1 
jK)se,  ù  tous  les  gouvernements,  une  double  ques- 
tion de  politique  intérieure  et  extérieure,  qui  est 
particulièrement  importante  et  difUcile  h  résoudre 
dans  les  pays  (|ui,  comme  la  (îrande-Bretagne, 
traversent  une  crise  sociale.  Enfin,  la  Russie  étant 
en  dehors  du  Traité  de  Paix,  les  deux  alliés  no  sont 
liés  à  son  égard  par  aucun  texte  et  ils  ht  ! 

moins  longtemps    A    jinîrjn.i-    Iiim-   ind.'i. 
d'action. 

Nous  avons  vu,  diu^  i  {.iMiKit  parlie  de  te 
livre,  M.  Lloyd  (ieoi>;e  a  la  iichcrehe  d'une  ma- 
jorité homogène.  La  lutte  contre  l'Allemagne  ayant 
cessé  d'être  le  pivot  de  I  '  [ue,  il  ne  peut 
guère  trouver  de  base  sol id'  ,  i  tus  la  lutte  con- 
tre le  liolchevisme.  Rt  nous  le  voyons,  en  effet. 
f  pela  Rcs  anciens  camarades  lil«'      ^  i 

1  avec  eux  un  parti   du   eentre  . 

viste.  c  On  nous  somme  d'opter  entre  la  f.oalition 
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et  M.  SmQlic  »,  écrit  lord  Birkcnhead  (décembre 
4919). 

Mais  nous  avons  constaté  aussi  que  M.  Lloyd 
George  a  l'hahilude  df  faire  des  concessions  à  ses 
ennemis  et  s'etforce  de  rester  en  harmonie  avec 
les  grands  courants  nationaux,  qui  débordent  par- 
fois les  frontières  des  partis.  Or,  en  i919,  il  y  a  un 
courant  d'opinion  très  violent  contre  la  guerre  anti- 
bolcheviste.  Travaillistes,  céciliens,  libéraux,  et 
une  partie  des  conservateurs  demandent,  d'une 
seule  voix,  le  retour  à  l'état  de  paix.  On  discutera 
plus  lard  sur  la  reconnaissance  politique  des  so- 
viets, et  môme  sur  la  reprise  des  relations  com- 
merciales, mais  on  s'accorde  à  demander,  en  Rus- 
sie, comme  ailleurs,  «  la  (in  des  aventures». 

M.  Lloyd  George  se  trouve  donc  pris  entre  deux 
u<  -  contradictoires  :  celle  de  combattre  le 

1>«  '  Mie,  péril  national,  et  celle  de  faire  la  paix 

vec  le  bolchevisme,  péril  international.  Le  Pre- 
mier s'en  tire  par  un  raisonnement  ingénieux,  qui 
a  une  apparence*  de  sophisme.  Il  persiste  à  poser 
en  principe  que  le  bolchevisme  est  un  système  bar- 
bare, que  tout  pays  civilisé  doit  combattre  ;  mais 
il  n'en  déduit  pas  qu'il  faille  le  combattre  par  les 
acmes.  Bien  au  contraire,  la  continuation  de  la 
guerre  risquerait  de  consolider  le  bolchevisme 
russe,  en  l'identitiant  à  la  défense  nationale  ;  elle 
hâterait  d'aulrr  part  les  progrès  du  lK)lchevisme 
occidental,  en  facilitant  la  propagande  (qui  pour- 
rait représenter  les  Russes  comme  victimes  des  Al- 
liés) et  en  créant,  par  suite  des  dépenses  d'hom- 
mes et  d'argent  (ju'elle  exigerait,  les  conditions 
d'appauvrissement  et  de  mécontentement  général 
qui  favorisent  les  révolutions.  *  11  faut  d'abord 
(I<lrtiitc.<lit  Mj-Movd  (it'oriff.  le  bolchevisme  inlé- 

A 
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rieur  qui  naît  du  la  banqucroule  »  ;  el  auftsi  :  <  Il 

faut    comhattn*   l'anarcliii"  par  l'ai  ' 

somme,  la  dialcoliqur  de  M.  Lloyii  ', „ 

à  o|)poser  ccd  deux  termes  <|ui  paraissaient  voisinn  : 
I  'lire  le  ]•   '  ' 

<  iii*.  Il  lau    .  •  _  ,. ...    _    .^  ^  . 

fondomeot  moral  et  le  fondement  commercial  sur 
lescpicln   repo8«  l'Ki  '" 

On  a  l>eaucoup  {>  de  la  poli- 

tique russe  do  Lloyd  George  ;  mais  sa  persévé- 
t  ■  '  '  is  frapp.ir  "■     '  is  de 

j  ,  .     ,    l'appui  .^'Uii- 

sationn  anti-l>olchevi8teft,  il  déclarait  que  la  Con- 
férence avait  implicitement  admis  le  ]  '  '  r  de 
reconnaître  tous  les  ^(ouverncmentA  <1  or, 

disait>il,  le  g:ouvernoment  iKilchevisto  représente 
les  deux  tiers  dr  la  Hussie.  En  février,  il  propo- 
aait  uno  négociation  directe  à  Prinkipo.  En  mai, 
soutenu  par  le  général  Botlia  et  le  gt^néral  Goagh, 
il  déconseillait  les  mesures  nt- '■'■•••'  -u  annonçant 
l'eirondroment  prochain  du  1  :.  Les  négo- 

ciations de  (iOponhague  et  de  Loudren  montreront 
qu'il  n'a  pas  changé  de  directive  depuis  1'  "'"'-fice. 
Mais  ce  qui  donne  à  l'action  de  l'An.,  un 

air  d'incohérence,  c'est  que  cette  piililique  géor- 
gienne, bien  détiuie  dès  le  début,  ne  peut  pas 
•'imposer  en  un  jour  aux  Alliés;  o'est  qu'elle  doit 
attendre  le  moment  j  iir  son  ;r  i.»n, 

laisser  d'abord  leui  aux  ariu     .  ,  i.  est 

aussi  qu'elle  est  «  traversée  »  par  la  politique  mili- 
taire de  M.  Winston  (>hurchill  et  par  la  politique 
diplomatique  de  lord  Curaon. 

Le  Secrétaire  d'Ktat  à  la  Guerre  s'inquiète  de  la 
K        ^  1"  russe.  Il  \       '  ■   lui- 

<t  ne  avec  les  le 
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monde  est  encore  en  fusion  ;  il  voudrait,  pour  y 
parvenir,  mettre  à  profil  les  troupes  britanniques 
qui  sont  déjà  engagées  en  Russie  et  les  disponibi- 
lités en  matériel  que  lui  donne  la  liquidation  des 
stocks,  et  s'appuyer  sur  ce  qui  survit  encore  de 
l'esprit  de  guerre.  Il  croit  qu'on  pourrait  obtenir 
une  décision  militaire  en  Russie,  en  groupant  les 
forces  qui  combattent  le  bolchevisme.  Celte  poli- 
tique se  traduit  par  l'envoi  de  munitions  et  de 
secours  fmanciers  au  général  Denikhine,  et  par 
une  tentative  de  jonction  entre  la  petite  armée  bri- 
tannique d'Arkangel  et  l'armée  de  l'amiral  Kolt- 
chak.  Mais  celte  politique  n'a  jamais  été  vraiment 
populaire;  soumise  à  la  pression  grandissante  des 
nécessités  sociales  et  linancières,  elle  ne  pourrait 
réussir  qu'à  condition  d'aboutir  rapidement  ;  l'ex- 
pédition de  la  Russie  du  Nord  échoue  ef  Mr.  Wins- 
ton Churchill  doit  annoncer  lui-môme  auParlemont 
qu'il  ne  sera  plus  envoyé  de  secours  aux  armées  du 
8ud  après  le  i"  janvier  1920. 

Lord   Curzon  voit   loin   dans  '"  et  dans 

Tavenir  :  il  cherche  à  parer  le  dm   .  luel  de  la 

propagande  lx)lcheviste  en  Asie,  le  danger  futur 
â'u      "'  ■'     '      ■    '     le. 

.'•  ,        ;  oppor  ce  point  de 

\'uc,  que  la  vie  politique  de  la  Russie  est  réglée  par 

uiv     'le  oscillation  pendulaire,  qui  l'entraîne 

ait.  ment  vers  l'Orient  et  vers  l'Occident. 

Sous  le  régime  l)olcheviste,  la  pendule  oscille  vers 
l'Asie.  Rejclée  de  la  communauté  européenne,  la 
Russie  RC  fait  conquérante  en  Orient.  C'est  une 
forme  nouvelle,  plus  dangereu^^e,  d'une  politique 
traditionnelle.  La  Russie  des  Tzars  s'avançait  len- 
tement vers  l'Inde  par  l'action  militaire  et  l'exten- 
sion de  son  protectorat.  La  Russie  des  Soviets,  au 
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lieu  d'asservir  Ioh  populalionn,  les  émancipe;  elle 
s'appuie  sur  les  s«Titimcnts  patriotiques  et  xéno- 
phobes ;  la  rapidiU'  (If  la  propagande  remplace  la 
lenteur  organisée  de  la  conquête.  Sans  doute,  les 
pays  musulmans  où  cette  action  s'exerce  n'adop- 
tent pas  la  doctrine  marxiste  ;  il  sont  même  inca- 
pables de  la  comprendre  ;  le  bolchevisme  n'est  pas 
en  harmonie  avec  leur  vie  économique,  il  heurte 
leni  iments  relifçieux  et  traditionnels.   Mais 

les   !  lions  sont   moins  puissantes  par  leurs 

principes  que  par  leurs  protestations.  Dans  une 
périod<"  d'inquiétude  universelle,  c'est  la  nég;» 
qui  séduit.  Le  bolchevisme  forme  la  synthèse  ^ 
visoire  de  tous  les  mécontentements  et  s'attaque 
partout  h  l'ordre  établi,  qui,  dans  le  Moyen-Oi  i 
est  un  ordre  britannique.  Le  diable,  c'est,  en  1> 
sic,  le  capital;  en  Perse  ou  en  Turquie,  l'étranger. 
La  poussée  !    '  '  -vistc  s'ajoute  ainsi  à  tr.  ■*      •   > 
forces  de  ti.  ion  qui  agissent,  au  lei  i 

de  la  guerre,  sur  i'Kmpire  britannique  :  solidarité 
musulmane  provoquée,  resserrée;  principes  wilso- 
niens répandus  par  r.\ngleterre  elle-même;  reven- 
dication des  droits  nationaux  légitimée  par  l'ai  > 
tation  des  devoirs  impériaux  pendant  la  guen.  , 
opposition  suscitée  par  la  politique  conquérante  du 
Foreign  Office;  diminution  des  forces  militairini 
qui  gardent  le  prinei()e  d'autorité.  L'agitation  est 
vive  dans  l'Inde;  en  lOiO,  un  Congrès  nationaliste 
se  prononce  pour  la  nt>n-coopération  et  l'autono- 
mie en  dehors  de  I'Kmpire.  «  La  {)oIitique  musul- 
mane et  la  politique  d'aventures  du  gouvernement 
britannique,  écrit  Aga-Khan  dans  une  lettre  au 
Tunes,  ont  éveillé  la  conscience  de  l'Inde.  »  Ces 
conditions  favorables  sont  exploitées  par  les  So- 
viets. Des  émissaires  bolchcvistes  sont  postés  dans 
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le  Tapkeslan  aux  points  de  départ  des  caravanes 
qui  se  rendent  en  Perse  et  dans  l'Afghanistan;  ils 
accompajçnent  les  voyageurs,  bavardent  en  route, 
et  les  caravanes  arrivent  contaminées.  Or  la  me- 
nace «^  -rande  est  p;:  '  "  rement  grave 
dans  1  lU,  que  les  >  n'ont  jamais 
pu  dominer  militairement,  et  où  ils  se  sont  toujours 
efforcés  d'établir,  par  l'action  politique,  un  pouvoir 
ami,  dont  dépend  la  sécurité  de  leur  grande  colo- 
nie. En  Perse,  elle  risque  de  remettre  en  question 
tout  l'accord  anglo-persan  de  1919.  En  effet,  cet 
accord,  en  plaçant  le  gouvernement  sous  la  domi- 
nation des  réprésentants  de  l'Angleterre,  oblige 
implicitement  celle-ci  à  fournir  à  ses  protégés,  en 
cas  de  danger,  un  secours  militaire  que  la  réduc- 
tion de  ses  forces  ne  lui  permet  pas  d'assurer.  En 
même  temps,  l'appui  des  Soviets  vient  fortilier  la 
résistance  des  Turcs  contre  le  Traité  de  Sèvres. 
Ainsi  toutes  les  constructions  de  la  politique  curzo- 
nienne  risquent  de  s'écrouler  à  la  fois. 

Prise  de  Bokhara  (août)  ;  établissement  des  trou- 
pe -les  sur  le  Transcaspien,  constitution 
d'il  .  Mfue  soviétiste  à  Bakou,  prise  d'Enzeli 
et  capture  de  la  flotte  de  Deikhine  (mai),  retraite 
de  l'ai  '  '  :  '  ^  -',  constitution  d'une 
répui*  j  .  I  1  i  iKird  de  la  Perse,  si- 
gnature d'an  traité  russo-persan  par  le  nouveau 
gouvrr-  Tit  de  Téhéran,  annonce  de  l'évacua- 
tion (1  dfs  troupes  britanniques  j>our  le 
printemps  IWil  (novembre);  évacuation  de  Batoum 
par  les  Anglais,  signature  de  traités  entre  les  So- 
viet», la  (ieorgi**  et  l' Azerbaïdjan  assurant  le  libre 
passage  <les  troupes  bolchevistes  vers  la  Turquie  ; 
ouverture  de  négociations  avec  ta  Turquie  nationa- 
liste en  vue  de  la  conclusion  d'un  traité  d'alliance; 
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HK^diation  rn«Rn  ontm  l'ArmAnie»  la  Turquie   cl 
l'A/  I  I  "ni  d'un  gouverne- 

mcii.  ;..  ......t  (]uc1h  «ont,  dan<«  l<> 

Turkfslan,  en  Perse,  dans  le  Caucase,  en  Anat'.ii 
o\   en   Arménie,  les   progrès  du   l)o!chevisme  en 
l'JiO. 

Il  y  a  donc  un  péril  rouge  pour  l'Empire.  Lord 
Cnrzon,    parlin'  ''nt    8cnAil)le   aux   dangeni 

asiatiques,  va  .-.  i  :  cr  de  conjurer  la  menaf^*. 
Parfois,  faute  de  moyens  d'action,  il  de\Ta  c.  l 
le  terrain  (Perse);  parfois,  ayant  trouvé  un  allié, 
il  pourra  combattre  (Turquie)  ;  il  s'efforcera,  en 
tous  cas,  d'ejnpécher  que  le  «  Premier  »,  en  recon- 
I  •    !       -  viets,  ne  donne 

«'  force  cpii,  sous 
mille  déguisements  insidieux,  ronge  les  positions 
brit.i  -;. 

Iv  /on,  nous  l'avons  indiqué,  prend  aussi 

des  assurances  contre  la  Russie  de  demain.  Un 
y  -  organisé  ne  recouvre-l-il  pas,  avec  la  santé, 
1  ?  Les  gouvernements  iKmrgeois  de  l'ave- 
nir se  contenteront-ils  de  la  place  modeste  que  leur 
réserve  la  Grande-Bretagne  dans  la  Commission 
des  Détroits?  (une  voix,  si  la  Hussie  est  reçue  dans 
la  Société  des  Nations,  dit  le  Traité  de  Sèvres.) 
D'autre  part,  la  Russie  ne  sera-t-elle  pas,  par  son 
>  t.rulue  et  par  sa  masse,  une  menace  pour  l'éqni- 
•  européen,  si  cher  au  gouvernement  de  I^n- 
4]..  -,!  Tout  en  favorisant  la  reconstitution  du  pays, 
il  faut  l'orienter.  Une  Russie  fédéraliste  sera  moins 
''  tise  qu'une  Russie  ti-  Pour  1' 

''  le  voie,  il  faut  d'alu»..!  ...  .oriser  l'iu.:  ,.. .. 

I  >s  nouveaux  Ktats  baltes.  Si  l'Angleterre 
1,  '  '  "    •  et  les  '■•    '  ■^''  ■■■ 

1  .  lUtre  nii 
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suivant  ce  que  M.  René  Pinon  a  appelé  «  la  poli- 

t"  "V    «  -•  >'  .  f(.p^  (jç  Ijj  Baltique  un  lac 

<■■■•-  i  de  la  balance  des  forces, 

elle  sera  à  même  do  sur  voilier  ce  rapprochement 

tr—" «..    ,>  fiont  la  crainte  hante  beaucoup  de 

s.  D'où  une  politique  de  «  balkani- 
saiiou  »  de»  pays  baltiques,  par  l'intermédiaire  des 
missions  militaires  britanniques. 


La  politique  générale  du  gouvernement  britan- 
nique s'eflbrce,  d'abord,  de  concilier  toutes  ces 
tendances,  et  en  même  temps  de  maintenir  l'ac- 
cord avec  la  France.  M.  Poincaré  et  M.  Pichon 
«^'entretiennent  de  la  situation  i-ussc  avec  Mr.  Lloyd 
(rcorge  à  Londres,  en  nov<*mbre  lOli).  Le  système 
du  «  (il  de  fer  barbelé  »,  qui  fait  l'accord,  est  un 
heureux  mélange.  On  abandonne  toute  idée  d'en- 
•  onlre  les  bolcheviks  :  Mr.  Lloyd 
limer  satisfait.  On  garde  cependant 
one  attitude  hostile  ;  on  établit  un  plan  défen- 
sif  et  oIT.-nsif  à  la  f-  '  •         "      . 

de  la  Russie  anli-lK);  ■       ' 

mancipés  et  le  ravitaillement  des  Alliés  ;  on  con> 
v<^  done  quelque  eh'         !  "     j)lions  mili- 

s  de  M.  Winslon  (  .   -  >    ^   ,i.  il  est  en- 

tendu  que  l'Angleterre   sera    plus    spécialement 

n du  «  fil  de  fer  »  balte  :  ici,  le  champ  est 

<  1  l'aclinté  du  Foreign  Oftice. 

Ix"  malheur,  c'est  rpie  ce  (il  de  fer  si  commode, 
qui  isole  et  supprime  le  prol>lème  russe,  n'est  pas 
solide.  L'armée  loudcnitch  n'a  pas  atteint  Potro- 
grad  ;  et  son  échec  est  dû,  en  partie,  h  1" inertie 
des  Etats  baltes  :  bien  loin  de  se  liguer  contre  le 
bolehcvisme,  ils  menacent  de  pactiser  avec  lui.  En 
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janvier,  IJ'^sihonie  ouvre  des  n^ffoclnt  '.    paix 

avec  les  Soviets.  Les  autres  Ktats,  rtuni-  ■  u  Con- 
férence k  Dorpat,  paraissent  s'enfçagcr  dans  la 
môme  voie.  BicntAt  le  «  fil  de  fer  »  n'«  tic 

plus  «  un  cordon  sanitaire  ».  Mise  en  qu<  ^i.ir 

Ïc8  événements,  la  politique  alliée  est  en  même 
temps  allaqHée  par  1<  '     > 

«  La  position  <lc  I  .\  :  ^^^  ^^ 

la  France,  remarque  justement  le  Times,  mais 
celle  des  pays  limitrophes  du  bolchevisme.  »  El 
il  ajoute  :  ♦  Va\  présence  d'un  mouvement  de  cet 
ordre,  il  ne  peut  être  question  de  faire  la  paix  ;  il 
reste  seulement  à  décider  sous  tjuelle  forme  il  con- 
vient de  faire  la  guerre  »  (ti  janvier).  Mais  sur  cette 
(jneslion,  précisément,  il  y  a  bien  des  appréciations 
différentes.  Le  Labour  Party  estime  que  la  cessa- 
tion des  hostilités  ferait  disparaître  les  inconvé- 
nients du  lK)lchevisme.  Sa  doctrine  est  exprimée 
dans  un  manifeste  publié  en  février  lOiO  et  signé 
MM.  Clynes,  Brace.  Oj^den,  etc...  La  renaissance 
de  la  Russie,  assurent  ces  députés,  adoucirait  la 
tyrannie;  une  opposition  se  formant,  les  préoccu- 
pations intérieures  absorberaient  le  gouvernement 
des  soviets  et  les  détourneraient  de  la  propagande 
asiati(pie.  Il  faut  avouer  que  ce  sont  des  arguments 
étranges  ;  mais  ils  corresptmdent  à  an  Simtiment 
assez  répandu  :  La  (frande-Hretagne  > 
trophe  »,  doit  parer  rapidement  au  ^ 
la  manière  forte  ayant  échoué,  il  faut  prendre  des 
as^i  -  par  un-      '  '  «n.  Les  I  '  »- 

te>«         ,     In  parti»  I  n         contre  ,  s 

inutiles  du  gouvernement  en  Hussie  :  dans  la  lutte 
directe  ou  indirecte  contre   le  1»'  '  ni 

millions  de  livres  ont  été  englou  h 

prend  position  très  nettement  à  Paisley  :  €  Ni  les 
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circonstances,  ni  le  sentiment  national,  dit-il,  ne 
justifient  la  continuation  de  la  gruerre.  *  Lord  Ro- 
IxTt  Cecil  désire  qu'on  confie  le  problème  à  la 
Société  des  Nations.  Malgré  les  protestations  des 
i  ivateurs,  il  est  cNident  queM.  Lloyd 

«  ^  iii  di'  la  paix,  a  la  majorité  du  pays 

derrière  lui.  Les  hésitations  du  gouvernement  ont 
déjà  ébranlé  son  autorité  et  fortifié  le  parti  travail- 
liste, qui  en  a  fait  le  prétexte  de  son  agitation. 
«  Beaucoup  de  bons  citoyens,  écrit  le  Daily 
News  au  lendemain  de  la  conférence  de  South- 
port,  hostiles  à  l'action  directe,  l'estiment  légitimée 
par  la  politique  russe  du  gouvernement  :  voilà  la 
véritable  signilication  du  vote.  » 

Il  n'y  a  pas  là  seulement  une  question  de  par- 
tis, mais  aussi  une  question  de  philosophie  natio- 
nale. L'Angleterre,  patrie  du  libéralisme,  a  toujours 
placé  la  liberté  au-dessus  de  tout,  et  même  de  la 
morale.  Beaucoup  d'esprits  distingués  pensent 
qu'il  vaut  mieux  laisser  un  peuple  choisir  un 
mauvais  gouvernement  que  de  lui  en  imj>oser  un 
bon.  Cette  thè^e  est  naturellement  appliqu€»e  à 
la  Hussir,  même  par  des  esprits  aussi  préoccupés 
de  philosophie  que  de  politique,  comme  Mr.  Gil- 
ImmI   Mufiay.  «  Pourquoi   ne  1'  it-on  pas  la 

15 ii-'^ii    (i.nduire  librement  sa  I'  ai?  »  écrit-il 

dans  son  livre  :  Le  Problème  de  la  politique  étran- 
f^ère.  Cet  amour  de  la  liberté  est  curieusement 
mêlé  de  fatalisme.  Kn  effet,  les  Anglais  sont  aussi 
naturellement  enclins  à  considérer  les  événements 
in -vi tables  comme  de  purs  faits,  à  l'égard  des- 
j  !«*  il  n'est  pas  raisonnable  d'adopter  un  préjugé 
-  !iti!ii'atal  :  le  pouvoir  lK>lcheviste  est  an  de 
( \  >>  laii.-».  M.  Wells,  au  retour  de  son  voyage  en 
Uu.ssic  (octobre  lOiO)  déclare  cjuc  si  le  parti  bol- 
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chovistc  a  Iriomphô,  c'est  (yu'il  l'itait  le  plnn  vivant, 
le  plus  or^anisatear.  dans  le  chaos  de  la  liévolu- 
tion.  Le  gouvernement  des  SovielH  a  donc  droit  à 
la  vie  ;  ce  n'est  pas  lui  qui  est  responsable  de  la 
ruine  du  pays,  c'est  l'ancien  régime,  qui  s'effrondre 
encore.  Hien  plus,  le  régime  bolclieviste  convient 
particulit^rement  au  tempérament  national,  h  l'in»- 
tinct  du  peuple  russe.  (M.  Jacques  Rivière  a  déve- 
loppé dans  la  NouçelU  Reçue  Française  un  point 
de  me  analogue.)  Ces  idées,  qui  n'<  '  w 

leur  auteur,  méritent  cependant  d'êtr  ...,,-.  s, 
si  l'on  veut  bien  comprendre  l'attitude  morale  des 
Anglais  en  face  du   bolchevisme.  Kl'  le 

par  une  conception  diirérente  de  la  re  ,  ..  _...", 
par  la  volonté  de  ne  pas  intervenir  dans  la  vie 
intérieure  «^  '  l'admiralion  du 

quis,  pariii  plation  rapide,  «•  ut 

par  une  compréhension  profonde  de  l'histoire  na- 
tionale de  la  Grande-Bretagne,  qui,  coni!  '!<• 
de  beaucoup  de  grands  |HMiples,  est  plus  le 
de  politique  qu'anoblie  de  morale  *.  En  somme, 
les  AnL'  '  liment  que.  si  le  bi'  '  -nie  n'est 
pas  re-j  e,  il  faudra  bien  cr^  .  il  le  res- 
pecter, et  qu'il  vaut  mieux  s'y  résigner  tout  de 
suite. 

Le  gouvernement  de  M.  Clemenceau,  qui  n'a  pa«« 
les  mômes  soucis  intérieurs  qiie  Mr.  Lloyd  G( 
a  pu  adopter  une  attitude  plun  énergique  vis-a-MH 
du  bolchcvisme.  Au  mois  d'octobre  1018,  le  Présl- 


1.  ■ 

ntli  '" 

}Mr  .  ■  <3 

rteeuU  avec  la  Uus»ic,  d'Autre  p&rl,  dc«  prinxgà*  religieux  et  du 
souvenir  de  Gladalone. 
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dent  du  Conseil,  envoyant  ses  instrnctions  au  géné- 
ral Franchot  d'Espérey  victorieux,  indiquait  qu'une 
partie  de  l'armée  d'Orient  pourrait  être  employée 
4C  éventuellement  »  à  une  action  en  Russie.  En 
fait,  le  gouvernement  a  dû  limiter  les  opérations 
à  une  parade  militaire  dans  la  Russie  du  Sud,  à 
une  action  navale  dans  la  mer  Noire,  et  à  l'envoi 
de  -;  à  l'amiral  Koltchak  et  au  général  De- 

niK  >Iais  cesefforls  sont  soutenus  par  une  atti- 

tude diplomatique  très  ferme. 

Le  désaccord  franco-anglais  se  révèle  dès  le 
8  novembre  1919  quand  M.  Lloyd  George,  dans 
un  discours  qui  fait  sensation,  envisage  de  nouveau 
la  possibilité  d'un  prochain  compromis.  «  La  situa- 
tion militaire  en  Russie  ne  me  dit  rien  qui  vaille. 
J'ose  espérer  que  sous  peu  les  puissances  seront 
en  mesure  de  renouveler  leur  tentative  de  pacifica- 
tion avec  de  meilleures  chances  de  succès.  Lorsque 
l'hiver  aura  donné  à  tous  les  partis,  lA-bas,  le  temps 
de  réfléchir,  l'occasion  s'offrira...  »  En  somme, 
M.  Lloyd  George  agite  successivement  l'épée  et 
le  rameau  d'olivier,  dans  le  but  invariable  de  re- 
venir rapidement  à  l'état  de  paix.  Il  institue  ainsi 
à  l'égard  de  la  Russie  un  système  politique  analo- 
gue à  celui  (pii  sera  pratiqué  en  Turquie  pendant 
les  années  19i0-19il  :  campagnes  d'été  militaires 
suivies  de  campagnes  d'hiver  diplomatiques,  la  mé- 
diation se  glissant  timidement  dans  l'intervalle  des 
combats  el  enregistrant  finalement  leurs  décision». 

La  politique  pacifique  de  M.  Lloyd  George  va 
su  '         '  î'  Orientale  et  au  Conseil 

Su,  ,  lUiO. 

En  janvier,  la  barrière  qui  séparait  le  bolche- 
vi'^me  de  l'Occident  est  rompue.  Il  ne  s'agit  |>lus 
d'une  perturbation  lointaine  vis-à-vis  de  laquellcon 
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l>cu!  adopter  une  nenfralité  diveracmenl  nuancé*», 
mais  d'un  danger  ruropéen  qui  romm-' "'  ■  un<* 
attitude  nctle.  Le  i'.\  dt-ccmbr»',  M.  (.  au, 

devinant  le  péril,  a  déclaré  :  «  Nous  BerouH  ïvh  al- 
lié» de  tout  pays  attaqué  par  les  l)olchcvi8te».  »  Ce 
n'est  pas  la  politique  de  M.  Lloyd  George.  Au 
même  moment  des  agents  britanniques  encoura- 
gent les  pays  baltes  à  signer  la  paix.M.Patek,venu 
À  Londres  |wur  y  chercher  une  promesse  de  secours 
à  la  Pologne,  ne  robli<'nt  pas  (février).  Au  début  de 
mars,  la  Roumanie  se  déclare  prête  à  faire  la  paix. 
M.  Lloyd  George  a  démoralisé  la  résistance.  Kn 
outre,  pendant  toute  cette  période,  il  est  en  con- 
versation directe  avec  les  l)olcheviks  :  à  partir  de 
décembre,  M.  O'Grady  négocie  à  Copenhajrue  avec 
le  délégué  russe  Litvinolf.  Ce  n'est  pa^- 
Radeur  qu'on  envoie  s'entendre  avec  1' 
M.  O'Grady  est  député  travailliste  et  m  mission 
n'est  qu'ofticieuse  ;  mais  il  n'en  '  '  iite  pas 
moins  le  gouvernement.  Seule,  la  qn  «lu  rapa- 

triement des  prisonniers  de  guerre  devra  être  dis- 
cutée dans  les  conversations  ;  mais  les  ii    "        '      > 
de  M.  0'(irady  portent  qu'il  devra  €  é< 
propositions  qu'on  pourrait  lui  faire,  l^s  Soviets 
entrent  par  la  petite  porte. 

Devant  la  situation  modifiée,  le  Premier  a  pris 
position.  Il  a  fait  insérer  ses  principes  dans  le  dis- 
cours du  trône  :  €  11  est  nécessaire,  a  dit  le  Roi, 
(pie  non  seulement  la  paix,  mais  la  y\e  économi<pie 
soient  rétablies  en  Russie.  Aussi  longtemps  que 
ces  régions  ne  donneront  pas  leur  complète  co<ipé- 
ration,  la  prospérité  générale  ne  peut  être  réta- 
blie. »  Il  reste  h  amener  le  Conseil  Suprême  A  ce* 
vues.  M.  Millerand  refuse  de  reconnaître  un  gou- 
vernement révolutionnaire,  M.  Lloyd  George  refuse 
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de  perpétuer  l'état  de  guerre  :  on  transige  sur  la 
reprise  des  relations  commerciales,  acceptée  à  Pa- 
ris le  10  janvier,  contirmée  à  Londres  le  24  février. 

L'accord  des  Alliés  repose  sur  une  erreur  et  sur 
une  contradiction. 

l' La  distinction  entre  les  relations  commerciales 
et  les  ■  us  politiques  est  illusoire.  Elle  mécon- 
naît 1  •  môme  du  régime  bolcheviste,  qui  a 
mis  le  commerce,  comme  la  production,  entre  les 
mains  de  l'Etat.  Faire  des  alFaires  avec  la  Russie, 
c'est  entrer  en  rapport  avec  les  Soviets.  En  outre, 
la  reprise  des  échanges  a  des  conditions  politiques  : 
elle  doit  ôlre  précédée,  sinon  d'un  traité,  au  moins 
du  rétablissement  effectif  de  la  paix  :  abandon  du 
blocus,  libre  circulation  des  nationaux, etc.. Enfin, 
le  commerce  a  besoin  d'une  certaine  sécurité  :  il 
ne  saurait  y  en  avoir  tant  que  les  biens  des  bol- 
chevistes  peuvent  être  revendiqués  par  leurs  an- 
ciens propriétaires,  et  les  marchés  passés  par  eux 
attaqués  devant  les  tribunaux. 

i'  On  aftirme,  par  une  décision  commune,  l'unité 
de  front  des  Alliés,  tandis  qu'on  institue  entre  eux 
une  concurrence  nécessairement  inégale.  «  La  re- 
prise des  affaires  est  désirable  au  plus  haut  point  » 
aftirme  le  «  Mémorandum  économique  »  de  Lon- 
dres (9  février).  Mais  comment  peut-on  la  conce- 
voir ?  La  Russie,  d'après  les  déclarations  de  ses 
représentants  eux-mêmes,  ne  peut  exporter  que 
dans  une  très  faible  mesure,  en  raison  de  la  désor- 
ganisation de  ses  transports.  La  Russie  sera  donc 
un  pays  acheteur.  Mais  comment  jKmrra-t-elle 
{rayer  les  marchandises  qu'elle  recevra  ?  Elle  n'a 
p.i     '  '        '      ^  à  livrer:  elle  possède  seule- 

m  -r,  qui  sont  le  gage  des  créan- 

ciers de  la  Russie  tzariste,   particulièrement  des 
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eréancicrs  français.  Bien  qu'une  partie  de  l'opinion 
anglaise  aceoptc  la  libre  circulation  de  cet  nr,  la 
grande  majorité  du  pay;*  ei»  ]  (|u'<)n  i 

admettre  un  tel  moyen  de  i.^    .:i  al  nana  a 

gravement  h  des  intérêts  légitimer.  C'est  ane  nou- 
velle iin|'  "   '  -c. 

Dès  la  i    udres,  le  malentendu  »e 

dévoile.  On  apprend  que  le»  coopérât ivca  russes, 
avec  qui  les  Alliés  pen  ' 

merce,  sont  asservies   ..  .    ,  i 

victs  :  «  La  reprise  des  relations,  question  com- 

fil      '    >  '      ■        ■      i'  ;;  '  '  .       -  '      ' 

penhague  s'est  élargi,  et  le  déroulement  des  négo- 
ciations montre  que  les  Soviets  f  *  '  ' 
elForts  pour  rendre  inséparables  ces  ( 
naturellement  liées  :  commerce  et  reconnaissance. 
Us  atreetent  de  traiter  sur  pied  d'.'  ''  :  quand 
on  leur  demande  de  désarmer,  ils  r»  ^  il  ({u'ils 
désarmeront  dans  la  môme  mesure  que  les  autres 
puissances.  Ils  cherchent  la  reprise  des  relations 
diplomatiques,  c'est-à-dire  rorgani>iation  de  la  pro- 
pagande en  Occident  ;  quand  on  les  somme  d'y 
renoncer  ils  persistent  à  réclamer  le  droit  de  <  com- 
muuirpier  librement  avec  les  masses  ouvrières  » 
(négociations  O'Cirady-Lilvinoff,  mars).  Quand  la 
France,  marchant  à  la  remorque  de  son  alliée,  en- 
voie, elle  aussi,  un  délégué  à  Copenhague,  celui- 
ci,  après  avoir  entendu  les  ex|>  i^  de  Kras- 
sine,  ne  rapporte  que  des  n-K  .  .^..,  ments  \yc\i 
engageants  :  le  commeree  pourra  être  repris  fruc- 
tueusement apri'it  la  fourniture  de  !<  \  es  par 
les  Alliés  :  la  reconnaissance  de.s  .  ...  russes 
pourra  ôtrc  envisagée  afirès  l'ouverture  de  négo- 
ciations de  paix  (8-10  avril).  En  somme,  la  Kossie 
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pose  comme  question  préalable  la  reconnaissance 
du  gouvernement  des  Soviets  ;  la  France  pose 
comme  question  préalable  la  reconnaissance  des 
dettes.  Il  n'y  a  pas  d'accord  possible  entre  elles. 
La  Grande-Bretagne,  qui  désire  simplement  la 
j)  '  it,  à  la  rigueur,  s'accommoder  de  certaines 

pi  us  bolchevisles.  Le  divorce  est  nécessaire; 

il  est  déjà  réclamé  dans  les  deux  pays  par  une 
fraction  de  l'opinion  publique  qui  réclame  «  la  po- 
litique des  mains  libres  »  {le  Temps).  On  rappelle 
que  l'alliance  concerne  seulement  la  liquidation  de 
la  guerre  et  l'exéculion  du  traité  de  paix.  Enfin, 
l'Italie  a  donné  la  première  l'exemple  de  l'indé- 
pendance en  permettant  aux  coopératives  russes 
d'ouvrir  une  agence  sur  son  territoire  et  en  s'abs- 
tenant  de  participer  à  la  conférence  de  Copenhague. 

Cependant,  le  gouvernement  français  ne  saurait 
'^f'   désintéresser  des   négociations   engagées  par 

Angleterre  :  des  relations  entre  la  Russie  et  les 
A!  '         ulre  un  jour  le  sort  du  Traité  de 

Vi ,  :  „.. leurs  M.  Millerand  n'a-t-il  pas  lui- 
môme  accepté,  à  San  Uemo.  le  principe  de  la  re- 
prise des  relations  commi^rciales,  «  par  les  coopé- 
ratives, ou  de  toute  autre  manière  >  ?  On  laissera 
donc  M.  Lloyd  George  prendre  les  initiatives, 
maift  on  le  sui'\»nllera  et  on  le  suivra  avec  réserve, 
pour  ne  pas  rester  dans  l'isolement.  La  consé- 
quence de  cette  attitude,  c'est  que  le  <  Premier  » 
Ta  prendre  la  M'  '  i  des  diseussions  sur  les 
affaires  russes  p  i  le  prinlenips  liliO,  sans 
être  désavoué  par  la  France.  Investi  de  l'autorité 
alliée,  travaillant  pour  les  int»'rôts  britanniques,  sa 
HÎtuation  <;sl  un  jm'u  fuu  w  .  mais  n'est  lui  (|ui  mène 
le  jeu.  Nous  pouvons  donc  considérer  les  pour- 
parlers avec  Krassine,  malgré  la  courte  intervention 
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du  (^onRcil  Suprême  économique,  commr  tinr  lon- 
gue n('*gocialioD  anglo-nissc 

Quel   peut  être   le   terrain  d  em  ce» 

deux  négociateurs  si  pressés  de  ho  .' 

Le  cabinet  anglais  pouvait  parer  au  péril  rouge 
de  trois  façons  dilTérentes:  par  la  victoiremi' *  ' 
par  la  conciliation  diplomatique  et  par  I  • 
directe.  Les  deux  premières  méthodes  ayant  fait 
faillite,  on  en  est  venu  à  la  troisième  ;  encore  doit- 
on  délimiter  l'objet  de  cette  entente  et  essayer 
d'atteindre  par  elle  les  objectifs  originaires.  Il  y  a 
deux  points  essentiels  : 

1. —  Il  faut  arrêter  l'action  bolchevislc  en  Asie. — 
Pour  obtenir  cette  garantie  essentielle,  le  gouver- 
nement britannique  est  prêt  à  laisser  les  mains 
libres  aux  Bolcheviks  en  Russie  d'Europe.  Il  y  a 
là  la  possibilité  d'un  marché.  Il  ne  sera  pas  dou- 
loureux pour  l'Anglelerrc.  Depuis  plusieurs  mois, 
les  pays  Haltes  £ont  hors  de  cause.  Leur  organi- 
sation politique,  élal>orée  sous  la  surveillance  des 
ofliciers  anglais,  n'a  pas  été  exploitée  contre  le 
l)olchevisme.  Le  gouvernement  de  Londres  a  re- 
fusé à  l'Esthonie  le  secours  militait'  irait 
jwrmis  de  continuer  la  lutte.  Il  n'a  i  re- 
connaissance, ni  subsides  au  gouvernement  de  la 
!";  '  ^'  1  Ouest,*  ■  !  int  par  le  géné- 
I  s  1  la  «  b<'  I  a  »  a  succédé  à 
la  «  balkanisation  ».  Dans  cette  question,  opposi- 
tion et  gouN  '  nt  ont  été  d'accord.  Tandis  qiu' 
M.  Asquith  m  il  à  PaisU'v  :  «  Il  faut  oblii:<i- 
les  autres  pays  baltiques  h  suivre  l'exemple  de  I  I  !- 

thoni         '   -  agents  du  gouvernement  t^ •"         • 

ù  n<  I    les  Uus^iies,  tout  en   les    ; 

sépartH^s.  La  diplomatie   bolcheviste»  tour  à  tour 
insolente  et  prête  aux  compromissioDs.  toujours 
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disposée  à  saisir  les  occasions  opportunes,  a  vite 
compris  que  les  Etats  baltes  (pour  l'instant  du 
moins),  sont  plus  faits  pour  unir  que  pour  séparer 
la  Grande-Brota>?ne  et  la  Russie.  «  Lloyd  George  et 
rirréconci'iable  Churchill,  a  déclaré  Tchitcherinc, 
se  trouvaient  d'accord  pour  créer  une  ceinture 
d'Etats  indépendants  sur  la  frontière  occidentale 
de  la  Russie.  En  engageant  des  pourparlers  de 
paix  avec  ces  gouvernements,  en  acceptant  leur 
iri'*  l.ince,  nous  sommes  allés  au  devant  du 

pi  ne  anglais,  et  nous  avons  créé  une  base 

solide  pour  les  compromis  ultérieurs  avec  la  poli- 
tique anglaise.  Les  cercles  capitalistes  directeurs 
de  la  politicjue  anglaise  sont  le  milieu  classique  du 
compromis  ».  Les  Etats  baltes  ayant  signé  la  paix, 
le  front  anti-bolchevik  en  Europe  n'est  plus  tenu 
que  par  le  général  Wrangel  et  par  les  troupes  po- 
lonaises. Or,  le  gouvernemcnl  anglais  ne  croit 
pas  au  succès  de  Wrangel  ;  d'ailleurs,  les  adver- 
saires directs  de  ce  général  offrent  seuls  une  base 
solide  pour  la  reprise  immédiate  du  commerce  : 
engagé  dans  la  voie  du  compromis,  pressé  d'abou- 
tir par  l'opposition,  M.  Lloyd  (ieorge  doit  tenir 
compte  de  la  situation  de  fait.  Quant  aux  Polonais, 
le  Premier  a  montré  pendant  la  Conférence  de  la 
Paix,  qu'il  n'était  pas  particulièrement  bien  dis- 
posé î\  leur  égard.  Pour  lui,  comme  pour  M.  Key- 
ni's,  comme  pour  la  grande  majorité  des  écono- 
mistes libéraux,  la  Pologne  est  «  une  impossibilité 
e<  ..  un  p.i N  i;      *  'Il  (|ui  me- 

n.i  lier  le  r«'  i  -     ,       i  <'n  exploi- 

tant mal  ses  rieh(>sses,  et  en  contribuant  à  affaiblir 
l'A"  n\c  ;  elle  est  aussi  un  pays  turbulent,  mal 
JM  nr  la  nature,  qui  s'est  mis  au  service  de 

impérialisme  françai-*,  et  qui  est  une  menace  pcr- 
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péluollo  pour  la  paix  (lu  nioti  '      '  .  !  m- 

niqui*  a  vivcnu'nl  dOsappruuN  ^        111011- 

sidéré  »  vers  Kiew.  Le  manifeste  travaillislo  déjà 
cilt*  dt'clare  que  «  la  Pologne  s'csl  emparée  de 
Icrriloirc-"»  russe»  »  et  qu'  «  un  gouvri-ncraent  Ira- 
vaillisto  reftiftcrait  de  tenir  rengagement  défenAÎf 
pris  envers  elle  ».  La  légilimilé  m»'i  '  "  <n- 
gagement  est  contestée  par  des  esprii  .  v  : 

Lord  Grey,  en  juillet  lUiO,  s'élèvera  contre  ceux 
qui  estiment  que  la  Grande-Bretagii  '  '  '  jt'o 
par   le    «  Covenanl  »   h  défendre    1  .  au* 

et  l'intégralité  de  la  Pologne  :  «  La  Socioto  des 
Nations,  dit-il,  n*a  rien  à  faire  dans  une  guerre  qui 
a  éclaté  précisément  parce  qu'on  l'a  ignorée.  »  Kn 
somme,  le  sentiment  public  est  anli-iK)lonai8,  et  le 
gouvernement  anglais,  obligé  de  limiter  -'  "  ••'''>rt, 
peut  se  contenter  de  mettre  lin  à  laguerrr  u*. 

IL  —  Il  faut  rétablir  le  commerce.  Ici,  M.  Lloyd 
George  veut  moins,  eroyons-nous,  satisfaire  un 
intérêt  immédiat  rpi'alVirmer  un  principe.  Il  no 
se  fait  pas,  sans  doute,  grande  illusion  sur  le»  pos- 
sibilités d'exportation  russe.  La  mission  des  Tradc- 
Unions,  les  récits  des  voyageurs,  ne  laissent 
guère  d'espoir  à  co  sujet.  On  peut  espérer,  tout  aa 
plms,  tirer  quelque  profit  des  conceshions  accordéos 
par  le  gouvernement  des  Soviets  ;  encore  devra- 
t-on  assurer  la  sécurité  des  e<  imaires.  Mais, 

comme  le  répète  la  presse  h.  — ,  il  faut,  dans 
tons  les  cas,  préparer  l'avenir.  Si  le  commerce 
n'est  pas  repris  dès  maintenant,  il  it'  1  -i  être 

florissant  dans  vingt  ans.   Il  faut  (pi  rande- 

Bretagne  prenne  |)Osition.  Kl  le  ne  doit  pas  consi- 
dérer seulement  lies  de  la 
Uusrtie,  mais  les  i  ^  d'avant* 
guerre  :  la  Russie  fournissait  alors  à  rAnglelerrc 
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le  hnitième  de  sa  consommation  totale  de  céréales, 
le  septième  pour  le  beurre,  la  moitié  pour  les 
œufs  et  pour  le  bois,  les  trois  (fuarts  pour  le  chan- 
vre ;  elle  approvisionnait  l'Angleterre  et  recevait 
\(  :  îuits  de  son  travail  industriel.  La  reprise 
<1  lions  avec  les  Soviets  est  une  part  d'une 

politique  générale  de  commerce  :  il  faut  permettre 
à  tous  les  anciens  clients  de  reprendre  au  plut 
tôt  leurs  affaires  avec  le  Royaume-Uni.  La  nation 
des  marchands  s'élève  contre  tous  ceux  qui  vou- 
draient, en  vertu  de  considérations  juridiques  ou 
sentimentales,  maintenir  un  Etat  dans  l'isolement 
économique.  En  ce  qui  concerne  particulièrement 
la  Russie,  elle  fait  valoir  que  la  réserve  d'or 
russe  est  tout  à  fait  insuflisanle  pour  assurer  le 
remboursement  dtîs  anciens  créanciers  ;  qu'en  exi- 
K'cuut  des  engagements  préalables,  on  risque  de 
compromettre  à  la  fois  les  créances  et  le  commerce; 
'  y  a  donc  lieu,  tout  au  plus,  d'exiger  une 
i-iration  de  I>onnc  volonté  des  Soviets,  en  con- 
sidération de  l'encouragement  qu'elle  donnerait  h 
la  reprise  dfs  affaires. 

Tri  est  le  plan  anglais.  En  ce  qui  concerne  la 
repri»e  du  commerce,  il  se  heurte  aux  objections 
fi  Quant  h  la  paix  asiatirpie,  elle  ne  peut 

*  de  la  paix  européenne.  En  envisa- 

s'eant  le  péril   rouge  par  «   compartiments  »   le 
cabinet  britannique  croit  pouvoir  à  la  fois  com- 
battre les  Turcs,   sacrifKM'  les   Polonais,   pactiser 
avi'O  les  Soviets  ;  mais  le  gouvernement  bolchevik 
...»  ,.,j  pourparlers  d'alliance  avec  la  Turquie  na- 
1  liste:  il  ne  sacri liera  pas  cet  instrument  de  pro- 
ndc  ;  d'autre  part,  si  l'armée  r<iugc  parvient  à 
.  er  l'armée  polonaise,  elle  tournera  ses  forces 
lib  II.  vers  un  autre  théâtre  d'opérations,  le  sud 
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|icul-étro,  mais  pout-ôtre  aiiHsi  l'AHie.  D'une  façon 
gént'ralc,  c'est  unr  duperie  que  d'employer  les 
proerdés  ordinaires  de  la  négociation  vis-à-vis  des 
Soviets.  Un  gouvernement  révolutionnaire,  n'est 
pas  maître  de  sa  politique  :  il  est  obli'/'-  'V  "„'ir 
pour  vivre  ;  n'étant  pas  soutenu  par  des  in  us 

solides,  il  cherche  sa  force  dans  un  mouvement 
d'opinion  factice,  qu'il  crée  pour  durer.  L'espoir 
des  révolutionnaires  russes,  c'est  de  retarder  leur 
ruine  en  répandant  l'anarchie.  A  plusieurs  reprises, 
Lénine,  interviewé,  déclare  nettement  que  l'expé- 
rience russe  n'a  pas  réussi,  mais  qu'il  faut  étendre 
cette  expérience  au  monde  j)our  lui  d-  -;i 

chance.  Les  négociations  avec  la  Grau  :  _  ^ae, 
comme  les  autres,  ne  sont  que  des  moyens  pour 
ce  but.  Enfin,  en  laissant  enfoncer  la  h.i'  nii 

sépare  la  Russie  de  l'Allemagne,  l'Angle  \- 

pose  à  voir  détruire  l'équilibre  européen.  A  la 
faveur  d'un  nouveau  11      '  m  '  n  l'Al- 

lemagne s'évaderait  d  ;     ,    M  lies  de 

Versailles.  La  formation  d'une  constellation  ger- 
mano-russe contraindrait  l'Occident  à  retourner 
aux  alliances.  Le  cabinet  britannuiue,quel(|ue  com- 
plaisance qu'il  ait  pour  r.Vllemagne,  ne  saurait 
admettre  ceile  hypothèse.  Pour  toutes  ces  raisons, 
il  ne  saurait  y  avoir,  en  IWiO,  une  entente  diplo- 
matique entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Soviets 
ni  par  conséquent  une  véritable  reprise  des  rela- 
tion» commerciales.  Les  Bolcheviks,  qui  le  com- 
prennent, s'elToreeronl  seulement  de  traîner  en 
longueur  la  vaine  négociati"M  •••  «î-  r..M»î,.;!/»r 
dans  leur  intérêt  politique. 

Les    pourparlers    Lloyd  Geoi  -  ïUi-    h  t»u- 

vreut  le  1"  juin.  Pendant  les  pii.i.  ..  .^  semaines 
ils  ne  consistent  guère  qu'en  interrogatoires  ré- 
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ciproqnes,  en  dcmaDdes  de  garantie  préalables,  et 
en  recours  à  Moscou.  Quand  le  Conseil  suprême 

Tiomique  est  appelé  à  se  prononcer  (Londres, 
ju.u)  le  représentant  français,  M.  Avenol  formule 
les  réserves  qu'on  pouvait  attendre  :  il  faudrait 
<v  ^      '       \  uir,  dit-il,  avec  qui  on  va  commercer, 

j  unt  les  possibilités  de  la  Russie  ;  il  dé- 

clare que  la  France  s'oppose  à  l'exportation  de  l'or 
russe.  Vers  la  même  époque,  comme  les  Bolche- 
viks tentent  d'envoyer  de  l'or  en  Suède,  le  gou- 
vernement français  proteste,  et  le  ministre  des 
Affaires  étrangères  suédois  déclare,  dans  un  inter- 
view, que  les  créanciers  peuvent  faire  valoir  leurs 
droits.  D'autre  part,  Krassine  ne  dissimule  pas  que, 
jusqu'à  nouvel  ordre,  la  Russie  ne  peut  payer  qu'en 
or,  que  la  reprise  active  du  commerce  devra  être 
précédée  d'une  reconstruction  économique  au 
moyen  des  capitaux  alliés,  que  le  gouvernement 
des  Soviets  ne  reconnaîtra  pas  les  affaires  traitées 
en  dehors  de  lui.  En  réponse  à  un  questionnaire 
remis  par  le  gouvernement  britannique,  il  déclare, 
après  avoir  consulté  Moscou,  que  la  reconnaissance 
drs  dettes  devrait  être  disculée  dans  une  conférence 
de  la  Paix,  et  qu'il  n'est  pas  po^^sible  de  limiter  la 
discussion  aux  questions  commerciales.  Il  proclame 
I  ^  ■  !  1-;  une  interview,  une  sorte  de  doe- 
i  M         >.•  au  protit  df  la  Russie.  Kn  réalité, 

le  gouvernement  bolchevik  espère  obtenir,  en  agi- 
tant l'appAt  des  concessions,  la  rentrée  de  la  Rus- 
sie dans  le  concert  européen  :  pour  en  trouver 
l'occasion,  il  demande  la  réunion  d'une  conférence 
i"' — îfionale  ;  mais  il  s'oppose  d'avance  à  toute 
ne  de  sa  part  dans  les  affaires  russes  :  il 
c-spcre  ainsi  consacrer  le  passé  et  garder  les  mains 
libres  pour  l'avenir. 
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M.  Lloycl  Gporfçe  fait  preuve  d'une  pafv"^- -^  'An- 
gélique. Tandis  que  le  irouvernemenl  de- 
qui  a<l  iir-  un 

agitalfu:  :. 1 ...  ......     ...,-.,.. i^andc 

communiste  du  Dailj'  Herald,  adroHo  un  apprl 
publie  aux  ouvriers  anglais  en  favfur  de  la  Révo- 
lution, et  fait  preuve  d'une  mauvaise  foi  qui  ira 
Jusqu'à  la  falsinoation  de  documents,  le  f^ouverae- 
ment  britannique  le  r\\{   indireetement  en 

accueillant    les  lellr»''-  anee  «le   Krassine  et 

de  Kamenof,  et»  en  formulant  définitivement  ses 
demandes  particuli6res  (\  ii  A  la  propa- 

gande et  à  toute  action  e»  ■      |»ire,  rapatrie- 

ment des  prisonniers,  reconnaissance  des  dettes 
privées),  l'assure,  dans  une  note  du  M"  '  •^l 

ces  conditions  sont  acceptées,  il  ren<»i,  ,. 

lions  commerciales,  quelle  que  soit  l'attitude  d»'  s,  s 
Alliés,  et  par^ieuli^remenl  de  la  France. 

Donc,  A  ce  point  des  négociations,  le  gouverne- 
ment britannique  traite  en  son  nom  personnel,  et 
il  est  prêt  à  séparer  déflnilivosmenf  lap<i'''-  ■  ■    -••  ^p 
de  la  ncMre.  S'il  manifeste  de  telles  i 
c'est  qu'il  j  r  cemarcliédont  nous  .'(\     .- 

indiqué  la  ^.  .^^ Krassinc,  en  effet,  lui  oiii,- 

des  assurances  en  Asie  :  il  promet  que  les  troiqv»  nis- 
ses  lont  la  Perse,  et  veut  bien  se  (  p 

de  1  .  ace  dans  ce  pays  d'un  «  gouvr;.., ....  iit 
soviétisle  national  *.  Il  propose  une  reprise  immé- 
diate du  e<'  ••  sur  la  base  de  la  •  ii 

à  toute  pri>j :_  i  •  et  de   la  «  suspi'ji  ...  ..  ..;jh)- 

rairc  des  revendications  matérielles  r«Vi(>roques  » 
(««juin).  Lord  Cm  '  , 

la  Hussie  aucune  k  i     •    ,..      , 

frontières  occidentales,  et  il  déclare  qu'il  se  con- 
tentera d'une  déolaraliou  sur  la  reconntiMtnoe 
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des  dettes  «  pour  rassurer  les  marchands  occiden- 
tanx»,  la  question  devant  être  ultépieuroment  discu- 
I  une  conférence  de  la  Paix.  Les  conditions 

Ij. (jues  du  1"  juillet  sont  acceptées  par  les 

Bolcheviks  le  7.  L'accord  anjçlo-russe  parait  immi- 
n<'iit.  (''•  -  que  se  produisent  les  compHca- 

tion>^  «Il  ^  Mies  qui  devaient  être  la  consé- 
quence nécessaire,  proche  ou  lointaine,  de  cette 
politique. 

La  Poloj?ne,  après  avoir  poussé  son  offensive 
jusqu'à  Kiew,  se  voit  envahie  par  les  troupes  bol* 
chevistes  au  début  de  juillet.  Ceux  qui,  comme 
la  plupart  des  Français,  excusaient  l'imprudence 
polonaise  en  justifiant  la  jçuerre  préventive,  dans 
ce  cas  particulier,  par  l'incertitude  éternelle  de* 
frontières  géojçraphiques  et  ethnographiques  du 
pays,  et  par  les  concentrations  de  troupes  bol- 
chevisles,  sont  vivement  alarmés  de  son  péril. 
Ceux  qui,  comme  beaucoup  d'Anglais,  la  condam- 
naient sévèrement,  sont  portés  à  voir  surtout  dans 
sa  défaite  un  juste  châtiment  du  militarisme.  «  La 
Pologne,  dit  M.  As(fuith,  récolte  ce  qu'elle  a 
semé.   »  Cej        '  lir  du  moment  oCi    les 

troupes  bolch-  .... .  ,;,  :i.  .rent  en  Pologne,  il  y  a 
pour  l'Aneleterre  au  moins  une  obligation  morale 
A   "  t' d'un  Etat  qu'elle  a  contribué 

il  .       !i  juridique,  il  est  vrai,  est  mal 

léflnic.  Le  pacte  de  la  Société  des  Nations  oblige 

ii.  .1  .      ,  ^ 

de  ia  Pologne  n'ont  pu,  en  l'absence  de  la  Rus- 
sie, être  «léterminée-  i        '    Traité  de  Versailles; 
1  n'y  a  donc  pas  <l  ion  internationale,  au 

-  :i-  étroit.  L'obligation  mler-alliée  est  plus  cer* 
i.iii.r  r  le  i4  février  IViO,  à  Londres,  les  Alliéd 
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onl  promis  aux  «  Etal»  limitrophes  »  de  les  Recou- 
rir «  si  la  Russie  les  attaque  en  dedans  de  la  lifcnc 
de  leurs  fronlièrfs  légitimt^s  »  ;  or  ces  fr 
en  ce  cpii  concerne  la  Pologne,  ont  « 
provisoirement  par  une  résolution  du  Conseil  Su- 
prômc,  le  8  décembre  1919.  D'ailleurs,  M.  Lloyd 
George  est  trop  averti  pour  ne  pas  comprendre 
que  la  jonction  germano-russe  remettrait  en  ques- 
tion Tordre  social  et  l'ordre  politique  qui  résul- 
tent du  Traité  de  Versailles  ;  il  est  trop  soucieux 
de  conserver  l'équilibre  européen  |>our  ne  pas  le 
défendre  contre  la  Russie  et  l'Allemagne,  comme 
il  le  défend  parfois  contre  la  France. 

Le  gouvernement  polonais  ayant  demandé  l'aide 
des  Alliés,  un  ultimatum  britannique  succède,  le 
11  juillet,  aux  promesses  du  !10  juin.  M.  Lloyd 
George  notilie  au  gouvernement  des  Soviets  que, 
si  ses  troupes  empiètent  sur  le  territoire  polonais, 
la  Grande-Rretagne  sera  lldèle  aux  engagements 
du  «  Covenant  ».  Le  iO  juillet,  n'ayant  pas  ob- 
tenu satisfaction,  il  précise  ses  menaces  :  assis- 
tance à  la  Pologne,  rupture  des  relations  com- 
merciales, refus  de  recevoir  Krassine  et  Xamenef 
(qui  se  trouvent  en  Russie,  prèls  à  revenir  à  Lon- 
dres). Quelques  jours  plus  tard,  il  envoie  à  Var- 
sovie, conjointement  avec  la  France,  ui»'  '  "ii 
militaire  et  diplomatique.  Mais,  si  le  Pi     :  ^i 

prêt  à  sacriticr,  une  fois  de  plus,  la  liberté  des 
échanges  à  la  sécurité  de  Tordre  earopéen,  et  à 
perdre  le  fruit  de  ses  longs  efTorls,  oe  n'est  qu'à 
contre-cœur.  Sa  polilique  d'énergie  ne  perd  pas 
de  vue  les  intérêts  britanniques,  ménag<  i-  p- 
position   déchaînée,    enveloppe    une    n».    .  «u 

secrète.  L'Angleterre  demande  aux  Soviets  d  ar- 
rêter l'invasion  de  la  Pologne,  mais  elle  leur  of- 
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fre,  f  lit  à  l'avis  du  gouvernement  fran- 

çais, '  lions  au  Sud  :  Wrangel  devra  se 

'tirer  en  Crimée,  il  sera  exclu  des  négociations 
de  paix  ;  «'lie  envisage  l'évacuation  par  la  Pologne 
de  la  Galicu'  orientale  avec  Lomberg  et  de  Cholm, 

t  surtout,  elle  propose  une  conférence  générale 
a  Londres  pour  le  règlement  des  affaires  russes. 
«  Cette  conférence,  annonce  l'Observer  (souvent 
bien  informé  des  arrière-pensées  de  M.  Lloyd 
George)  se  montrera  bientôt  ce  qu'elle  doit  être  : 
un  congrès  général  de  l'Europe.  »  C'est  dire  qu'elle 
tendra  nécessairement  à  la  reconnaissance  du 
gouvernement  des  Soviets,  puis  à  la  revision  du 
Traité  de  Versailles.  En  somme,  le  gouvernement 
britannique  espère  protiter  de  la  crise  polonaise 
pour  élai'gir  le  débat  ;  il  s'efforce,  une  fois  de  plus, 
d*  «  européaniser  »  les  litiges. 

Des  diflicultés  intérieures  l'encouragent  à  cher- 

lier  le  congrès  et  à  éviter  la  guerre.  Le  choix  qui 

olTre  à  la  Grande-Bretagne  est  l'occasion  de  dis- 
cussions passionnées,  qui  nous  permettent  déjuger 
sur  le  vif  la  mentalité  anglaise.  L'n  danger  euro- 
péen survient. Le  parlementaire  britannique, comme 
«  l'homme  dans  la  rue  »,  comm«'nce  d'abord  par 
le  nier.  L'ne  invasion  s'est  produite  :  elle  peut  être 

livic  d'une  évacuation  ;  Lord  Robert  Cecil  déclare 
que  la  Grande-Bretagne  n'est  tenue  à  venir  au 
Hccours  de  la  Pologne  (pie  si  on  lui  impose  un 
traité  qui  viole  son  indéi)endance.  L'armée  est  en 
••••trait*',  la   capitale   est   menacée  :  qu'importe,  si 

ne  lionne  paix  succède  à  ces  événements  malheu- 
reux ?  «  Nous  ne  ferons  pas  la  guerre  pour  Var- 
sovie, déclare  l'Obsen^er.  Négligeons  les  détails 
flottants  de  la  situation.  »  Et  M.  Asquilh  reproche 
au   Premier  d'avoir    «  contrairement  à  tous  les 
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précédent!»,  demandé  à  la  Chambre  d'n—"-  "vor 
des  mPHurcs  ûc  ifwrro,  en  \\u*  d'un'»  h\  i  », 

11  y  a,  en  ftommf»,  une  tendancr  -i- 

dépcr  cxclusivcmcnl  le  ccMé  juriil.-i..  i.  .-  ^..aa- 
lion,  Ran»  rétléchir  qu'il  dépend  élroiU'menl  (sur- 
tout  avec  des  adversaires  comme  les  T^  k») 

dcH  événements  mililaircs  et  que,  ni  la  !..  ..  m- 
tcrvient  pa»  h  temps,  le  droit  fieut  être  irrémédia- 
blement compromis.  Les  travaillistes  on'  ir* 
raiioUH  Ires  fortes  de  préclu-r  la  coiiv  n  ; 
paoitlfttoA  par  principe,  il»  défendent,  dans  ce  cas 
particulier,  la  cause  mondiale  de  l«  i  i,  et  ils 
exploitent  les  sentiments  anti-intervci,  i^tcsde 
la  Orande-Bretajçne.  Leur  lactique  consiste  à  dé- 
noncer un  danjfcr  illusoire  :  celui  d'une  expédition 
militaire,  qut*  personne,  même  en  France,  n'envi- 
sage, car  elle  est  impossible.  Tous  leurs  arguments 
combattent  un  fant(>me,  mais  IN  '  le  pu- 
blic, car  celui  ci  éprouve  une  «  ne  des 
complications  inattendues  qui  pourraient  suivre 
une  décisicm  d'intervention,  si  limitée  fût-elle. 
Aussi  le  Labour  Parly  lance  toutes  ses  forces  dans 
l'aotion.  M.  Henderson  envoie  aux  comités  locaux 

des  il!  1    leur   ni  •'    '  - ^fr 

des  m  litre  la-  'e. 

M.  SmlUio  est  rappelé  en  Angleterre  pour  diriger 
«  l'ae;  !  'Cle  »  qu'on  prépare.  Le  13  août,  le§ 
représ  .  -  des  syndicats  ouvriers  et  des  groupes 
socialistes  décident,  en  violation  de  la  Ckïnstito- 
tion.  la  création  d'un  «  Conseil  d'action  ouvrier  ^. 
muni  de  ressources  financièies,  autorisé  ù  décréter 
la  grève  générale,  ([ui  restera  en  fonctions  jusqu'à 
la  levée  définitive  du  blocus  et  jusqu'à  la  recon- 
naissance du  gouvernement  des  Soviets.  Kntin,  des 
agents  anglais  proUtcni  do  la  crise  pour  suspendre 
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i  <  a  de  certaines  clauses  do  Traité  de  Ver- 

so -II-  H.  Tower.,  haut  commissaire  à  Danzig, 

refuse  d'autoriser  le  débarquement  des  munitions 
destinée;^  aux  Polonais.  Sous  sa  direction,  Danzi^, 
port  libre,  tend  à  devenir  un  port  anglais.  On 
bouche  l'entrée  du  *  conloir  ».  On  refuse  à  la 
Polof?ne  laccèR  à  la  mer  qui  lui  avait  été  solen- 
nellement accordé  ;  on  étouffe  la  j«'une  ressus- 
citée. 

Entravée  par  tant  d'obstacles,  l'action  diploma- 
tiqtic  de  M.  Lloyd  George  ne  pourra  être  que  lente 
et  peu  efticacc.Les  Bolcheviks,  de  leur  ciMé,  deman- 
dent surtout  aux  négociations  engagées  d'accorder 
à  leur  victoire  militaire  le  temps  de  s'épanouif* 
Par  des  silenceg,  par  des  réponses  incomplètes, 
ils  prolongent  la  conversation.  Ils  se  déclarent 
favorables  à  la  réunion  d'une  conférence  inter- 
n.'  où  se  rencontreraient   les    Soviets   et 

IL: ;  mais  ils  veulent  régler  seuls  le  pro- 
blème polonais.  «  Pas  d'immixtion  étrangère  »»  dé* 

olare  n  " .   Ainsi,  acceptant  le 

Congi*  ,     >,'ramme,   poursuivant 

d'autre  part  ses  succès,  le  gouvernement  russe  reste 
fidèle  à  la  dir.  ■      '  .  toile 

qu'elle  a  été  i  -  i  som- 

mation britanniffuc.  ni  les  Husses,  ni  les  Polonais 
ne  paraissent  très  désireux  d'engager  des  pourpar- 
lers d'armistice  :  les  conversations  engagées  sont 
interrompues  (30  juillet),  les  Bolcheviks  n'ayant 
pas  r<T  -;-  -'  lux  représentants  polonais  des  pou- 
vnir<*  -  M. 

t  ces  tei  ion*,  le  danger  militaire 

f'.  j.i. .  1-.  .  et  il  fi'.m^..i>«;  d'un  danger  allemand  : 
la  neutralité  du  B<ich  se  colore.  L  Kinpire  a  rc- 
ûonnu  le  gouvernement  des  Soviets  en  i\ilH  par  lé 


lii  LA  cnisR  DRA  ai.ii\>ii:h 

Traité  (!»•  Hrcftl-LilovKk,  et  la  Hépublique,  déclare 
le  1)'  Simon»,  n'est  pa»  dis|M>s«V  à  revenir  sur 
celle  décision.  Klle  a  refusé,  en  lîMl»,  de  s'asHocier 
au  blocus  de  la  Uussie.  Kn  juillet  lUiO.  elle  envoie 
son  témoignage  de  sympathie  aux  envabissourA  de 
la  Pologne.  Le  i7  juillet,  le  D'  Sinv  !are  au 

Reichstag   <|ue    le   gouvernement  al.. il    c  ne 

traitera  pas  la  Russie  comme  un  paria  »,  qu'il  «  ne 
voit  pas  dans  la  Russie  qu'un  grand  chaos  »,  que 
«  la  Pologne  ne  doit  pas  élrt*  une  barrière,  mais 
un  {K)nt  »,  que  «  le  sort  des  Etats  de  l'est  ne  doit 
pas  être  liquidé  sans  (pi'il  soit  tenu  compte  de 
l'Allemagne  »  ;  ce  serait,  dil-il,  une  erreur  pire 
que  le  Traité  de  Versailleg.  Le  i  août,  il  «joale  : 
♦  Le-  -  que  n<"  "  '       T'       - 

iimili    ,         <le  la  Ru-  i  ; 

tifs  pour  le  moment.  Ils  dépendent  du  traité  linal 
de  l'Est.  »  Ainsi  le  gouvernement  allem  '  '  ' 
la  cause  du  bolelievisme,  et  réserve  i 
d'une  alliance  future  avec  la  nouvelle  Russie  uni- 
taire, constituée  par  les  Soviets.  Des  actes  accom- 
pagnent ces  paroles  signilicatives.  Le  21  juillet, 
l*,\lK^magne  demande  l'autorisation  de  lever  des 
milices  en  Prusse  orientale  et  d'envoyer  des  trou- 
pes dans  les  territoires  plébiscitaires  ;  le  5  août, 
elle  notitie  la  mise  à  exécution  de  ces  projets  avant 
d'en  avoir  reçu  l'autorisation.  Elle  refuse  de  laist»er 
passer  des  troupes  et  de  livrer  aux  Polonais  le 
matériel  de  guerre  dû  aux  Alliés.  D'autre  part,  on 
jM'Ut  remarquer  que  la  courlw  de*  transports  de 
charl>on  vers  la  Prusse  orientale  correspond  exac- 
tement aux  fluctuations  de  l'olTensive  bolchevisle. 
Kniin,  |>endanl  toute  celle  période,  le  contact 
diplomatique  est  établi  entre  les  deux  gouverne- 
ments et  le  contact  militaire  pourrait  aisément 
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s'établir  entre  les  deux  armées  à  travers  la  Lithua- 
nie,  atteinte  par  l'olTensive  bolcheviste. 

Le  prolilème  se  pose  ainsi  dans  toute  son  am- 
pleur. L'avenir  de  la  Russie,  de  l'Asie,  de  l'Alle- 
mag:ne,  de  l'Entente  elle-même  est  en  jeu.  Les  deux 
gouvernements  alliés  vont  avoir  à  détinir  claire- 
ment leur  politique.  La  France,  justement  alarmée, 
veut  utiliser  contre  le  danger  qui,  indirectement, 
la  menace,  toutes  les  forces  disponiljles.  Elle  est 
donc  inclinée  à  fortifier  de  sa  consécration  le  gou- 
vernement du  général  \V range!,  qui  mène  la  lutte 
contre  le  bolchevisme  dans  la  Russie  méridionale. 
Cette  décision  d'opportunité  est  d'ailleurs  conforme 
à  sa  poliliqut'  générale,  antérieurement  formulée, 
qui  sul)ordonne  la  reconnaissance  des  gouverne- 
ments à  leur  adhésion  aux  obligations  du  droit 
international  ;  elle  est  l'expression  positive  d'une 
doctrine  formulée  jusqu'alors  négativement.  Aussi 
M.  Millorand  l'élève  à  la  hauteur  d'un  i  '  <'  : 
i!  proclame,  le  20  juillet,  que  la  France  r<  ira 

ut  gouvernement  qui   se  déclarera   lié  par  les 
iiu  i.  n^  .  :i  11 -nts  de  la  Russie.  La  Grande-Bre- 

i.ii^iu  ,   .tii  lire,   a  l'habilude  de   reconnaître 

les  gouvernements  de  fait  dès  qu'ils  lui  semblent 
représenter  vraiment  la  force  principale  d'un  pays. 
M.  Lloyd  George  déclare  nettement  aux  Commu- 
nes qu'une  nation  commerçante  ne  doit  pas  se 
montrer    trop    exigeante    dans    le    choix   de  ses 
clients.  «  Nous  sommes,  dit-il,  la  nation  du  monde 
qui  a  le  plus  de  rapports  avec  les  cannibales.  » 
D'ailleurs,  si  la  (irande-Brelagne  est  moins  préoc- 
cupée de  la   continuité   historique  de  la  Russie, 
•  •si  (|u'i«lle  n'y  est  pas  directement  intéressée;  et 
1  elle  refuse  de  consacrer  le  gouvernement  hono- 
ibic  et  pauvre  de  Wrangel,  c'est  qu'elle  ne  veut 
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pai  saroxoitcr  le  tcntimcnt  national  niftsc,  (fii'cllo 
désire  aussi  ne  r^servor  une  monnaie  d'cchango 
])Our  SCS  négociations  avec  les  boichovikii.  Avant 
la  conférence  de  Boulogne  (27  juii  a  déjà 

pris  position  en  refusant  d'envoyer  i:.  ...initions 
à  l'armée  du  Sud,  et  en  sacrifiant  Wrangcl  dans 
ses  i\'  :ons  avec  les  Sovit^tt».  Dos  points  do 
vue  81  ,:,.  lés  ne  peuvent  guère  être  conciliés  : 
MM.  Lloyd  George  et  Millorand  évitent  ce  sujet 
brûlant  ;  le  général  Wrangel  n'est  pas  mentionné 
dans  le  commun icjué  (pii  clùt  la  conférence.  De 
plus,  onc  note  alliée  et  une  note  anglaise,  qui  no 
sont  pas  identi(]<  it   vers 

Moscou:  c'est  tmi  ,  ;  a  une 
IKilitique  particulière  britannique.  M.  Millerand 
réussit  cependant  à  convaincre  M.  î  '  '  r»eorge 
sur  un   point   ossentiei  ;  les  Alliés  i  de  se 

prêter  à  la  manœuvre  bolcheviste  :  la  conférence 
de  Londres  ne  s'ouvrira  qu'après  la  signature  d'un 
armistice  polonais,  reconnu  satisfaisant  par  les 
Alliés. Quckpies  jours  plus  tard,  M.  Lloyd  George 
expose  aux  Gommunos  tout  un  proi- t--i  •  d'as- 
sistance évenluello  h  la  Pologne,  «pu  nd  la 
reprise  du  blocus,  et  mùmc  l'envoi  de  munitions 
à  Wrangel.  Mais  il  s'est  entendu  avec  M.  Mille- 
rand  (Hylhe,  8-U  août)  pour  surseoir  À  l'exéoution 
des  mesures  envisagées  jusqu'à  la  lin    '  >- 

oiations  reprises  entre  nolclieviks  et  1' »•  à 

Minsk.  Ainsi,  on  essaie  d'abord  l'accord  direat.  et 
le  gouvernement  britannique  s'emploie  •  i«*- 

mcnl  à  le  favoriser.  M.  Lloyd  George ca- 
landre qu'il  ne  fora  rien  |M>ur  la  Pologne,  si  elle 
n'est  pas  elle-même  tout  à  fait  décidée  à  m*  défen- 
dre ;  qu'il  acceptera  volontiers  quelques  violai i«>iis 
de  cette  «  indépendance  »  et  de  octte  «  intéi 
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qae  les  Ailiéft  se  sont  engagés  à  défendre,  si  la 
Po'  "        ,   .  .  y  consent.  Il  lui  conseille  offi- 

cia pler  les   conditions  des  Bolche' 

viks  :  or  cenx-ci,  s'ils  promettent  de  laisser  à  la 
Polojjne  son  «  intégrité  »  et  même  davantage  (car 
ils  répondent,  non  sans  insolence,  que  le  tracé  du 
Conseil  Suprême  est  insuilisant),  attentent  à  son 
indépendance  par  des  clauses  insidieuses  :  partage 
des  terres  obligatoire,  libre  disposition  des  chemins 
do  fer  (qui  deviendraient,  comme  dans  les  répu- 
bliques du  Caucase,  les  routes  de  l'expansion 
bolchevisle),  désarmement  (sauf  où. 000  hommes), 
formation  d'une  milice  ouvrière,  qui  préparerait 
l'instauration  d'un  régime  soviétisle.  Fidèles  à  leur 
tactique,  les  Bolcheviks  négligent  l'annexion  ter-< 
ritoriale  pour  obtenir  la  liberté  d'organiser  leur 
propagande,  qui  les  conduirait,  tout  aussi  sûre- 
ment, à  la  domination.  M.  Lloyd  George  accepte 
tout  cela  «t  ■  '  -lieviks  le  considéreront  comme 
lié  par  sa  tion  formelle.  Il  est  vrai  qu'ils 

no  lui  ont  pas  communiqué  la  clause  qui  concerne 
la  II"  :  il  y  a  eu   là,  suiv.  près* 

sioii  >     l.loyd  George,  un  \r  abus 

de  confiance.   D'ailleurs,  au  point  où  en  sont  lef 
'   >»c»,  ce  qui  i  ;  ■       '    surtout  c'est  la  question  de 
ai.  c  Nous  II.  . .  pas  la  guerre,  dit  M.  Lloyd 

George,  pour  une  dill'érence  entre  un  lundi  et  un 
mercredi.  »  Tout  le  monde  croit,  à  Londres,  que, 
pend.uit  ces  jours  d'altrntt;   W  arsovie  sera  prise. 
Devant  rimminenco  du  péril,  le  désaccord  des 

Alliés  r  '   î'  plus  être  caché  :  chacun  reprend 

son  inti  -ici'.  T^  10  août,  M.    Lloyd   (teorge 

t;c  uu  «I  où  se  manifeste,  mêlée  à 

.. .  iu*malioii .  >'.  >  ..  rgie,  une  vision  très  parti- 
culière  do   la  situation.    Kn   jugeant    les  événc. 
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menls,    le   c  Premier  »  no  tient  pas  compte  de 

ces  «  valeurs  »  morales  ou  Rrn'         /  '  dif- 

IVniicicnt  à  nos   yeux  des  a<  -.  Il 

asnimile  l'ofl'ensive  polonaise   à   l'a^reftsion  alle- 
mande de  1914,  et  à  «  l'apparj^nte  ajçression  fran- 
çaise >  de  1H70.  Pareille  dt'claralion  implique  un 
assez  j^rand  désinléressemenl  de  la  Riluation,  et 
une  disposition  à  se  résigner  à   la  fatalité  lus!»  •  ■ 
que,   môme   si  elle  se  tourne  contre   la  Polo^:. 
Ol  étal  d'esprit  ♦  européen  »  et  «  inactucl  »  w 
prépare  guère  à  l'action.  Le  H   août,  par  l'inN'î 
médiaire  de  son  représentant,  la  Grande-Breta::n  • 
fait  à  Varsovie  une  démarche  isolée  en  faveur  do 
la  paix.  Le  même  jour,  la  France  reconnaît  formelle- 
ment le  gouvernement  Wrangel  et  décide  de  cesM»r 
tous  rapports  avec  Krassine  et  Kamenef.  Les  «1 
incartades  sont  si  exactement  concumitanies  qu 
les  apparaissent  comme  des  représailles  récipro- 
ques. A  Londres,  on  s'étonne  d'al»»     '  ^ 
par  les  journaux  du  soir  la  mise  à'. 
décision  dont  il  n'a  été  question  ni  à  Boulogne, 
ni  à  Lympne  ;  M.  Lloyd  Geoi  "■    .     '' 

à  la  nouvelle.  Puis,  ((uand  l'in 
firméc,  une  protestation  violente  et  unanime  s'élèv* 
chez  nos  Alliés.  Sir  D.  Maclean  déclare  n<  * 
aax  Ck)mmunes   :   «   La  France   devra    n 
seale.  »   Les  travaillistes    menacent  de  prendt< 
contre   elle  une  sanction  :  l'arrôl  des  envois  d. 
cliarlM)n.  Une  vive  jKilémicfue  s'engage  entre    l.i 
presse  française  cl  la  presse  britannique,  la  pre- 
mière soutenant  que  l'Angleterre  était  prévri   • 
la  seconde  qu'elle  a  été  surpris<\  On  jM-ut  p 
à  ce  moment  que  la  situation  va  aller  ^  ant,j 

et  que  la  rupture  de  l'entente  -    •   ■  ■: 
peut  craindre  ({ue  rop{H>sition  . 
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l'imprudence  et  l'infidélité  d'une  alliée  déjà  dis- 
culée, qu'elle  n'hésite  pas  î\  dénoncer  enfin  ouver- 
tement un  accord  (pii  remj)èche  d'atteindre  les 
buts  essentiels  de  sa  politique  ;  que  Wrangel,  ap- 
paraissant comme  un  protégé  français,  n'aie  moins 
de  chances  encore  ({u' auparavant  de  recevoir  l'ap- 
pui de  l'Angleterre  y  enfin,  que  l'annonce  d'une 
intervention  dans  les  affaires  intérieures  russes, 
au  moment  où  les  Bolcheviks  offrent  des  condi- 
tions de  paix  considérées  comme  acceptables  par 
le  gouvernement  britannique,  ne  soit  jugée  comme 
onc^  manifestation  d'impérialisme,  une  faute  poli- 
tique et  une  faute  morale. 

C'est  alors  qu'intervient  le  miracle  militaire  qui 
met  lin  à  «  l'alerte  polonaise  ».  La  cpiestion  qui 
allait  diviser  les  Alliés  ne  se  pose  plus.  La  vic- 
toire entraîne  les  chancelleries.  A  Luccrne,  MM. 
Lloyd  George  et  Giolitti  déclarent  (jue  les  Soviets 
ont  envahi  la  Poloirne  avec  des  intentions  de  con- 
(fuéte,  qu'ils  ont  «  essayé  d'imposer  à  la  Pologne 
des  conditions  incompatibles  avec  son  indéi)en- 
dance  »,  cpie  le  document  transmis  h  Londn^s  a 
été  falsifié,  et  que  «  des  négociations,  de  cpielque 
nature  qu'elles  soient,  avec  le  gouvernement  qui 
traite  aussi  légèrement  la  parole  donnée,  devien- 
nent  difliciles,   sinon    impossibles    ».    Kn    même 

inps,  on  apprend  que  des  instructions  énergitpies 
>onl  envoyées  à  Sir  II.  Tower,  et  que  la  Belgicpie, 
liée   d'alK)rd   à    la    politique   anglaise,    a    accepté 

nvoi  de  munitions  à  la  Pologne.  Ruptur;^  le 
iu  aoilt,  accord  complet  le  iO,  tel  est  le  résultat 
de  la  |)oliti(|ue  Weygand.  Mais  on  ne  peut  pas  dire 
que  le  r«-  nient   de  la  confiance   soit  venu 

d'une  coiu,..  ..  nsion  mutuelle,  d'une  résolution 
commune  :  il  a  suin  les  événements,  il  ne  les  a  pas 

f 


j;W)  TA    cniftB   I)R«   A1.1-IA?»CB« 

crét.H.  i/<iU.iilo.  ccmliée  au  l»n-«r.l.  .urvivrail-i^Ue 
A  niu'  secondo  épreuve  '/ 
A  l'autoinno  lOiO,  la  r 
une  phase  nouvelle  où  i  ••      -  _ 

temenl  len  rapports  franco-anglai».  Lea  ouvri.-i  h 
anglais,  malgré  les  rapporU  «î 
continuent  ù  espén-r  de  la  r«i 
une  diminution  du  eliôraage,  le»  libéraux  a  crain- 
dre (luun  concurrenl  ne  devance  le  commerçant 
auKlais.  Le  gouvernement,  bien  qu'il  ail  ete  dupe 
nar  les  Bolcheviks,  bien  qu'il  ail  compromis  sa 
di,,nité  dans  les  né.  ^n.  de  juillet-aoùl.  bien 

<,uil  ait  pu  se  coiiv  ,    de  la  duplicité  cl  de 

l'impérialisme  des  Soviets,  i>ersisle  à  les  «  appri- 
voiser ».  D'ailleurs,  la  dél»ftcle  de  l'armée  >\  ran- 
«el.  en  octobre,    a  établi  déllnitivemenl  l  opmion 
mie  les  Bolcheviks  sont  invincibles  el  assures  d.' 
l'avenir    C)n  ccmlinue  donc  à  négocier   et,   cetw 
fois,  tout  à  fait  en  dehors  de  la  France,  dans  un 
esprit  de  réalisme  et  d'indépendance.  Lonl  < 
Aon.  préoccupé  de  no  pas  augmenter  le  pn- 
des  Bolcheviks  en  Asie,  est  opposé  à  leur  reoon- 
naissance  :  on  lui  enlève  la  direction  <i 
tions  el  on  la  confie  à  Sir  U.  Horne,  y  ' 

Board  ol'Trade.  Cepembinl.  même  ramenées  ainsi 
dans  toute  la  mesure  du  possible,   -u    '        nain 
économique,    les   discussions  se  con.i      .        i    «1© 
polilique.    La  question   des   dette»  publiques  est 
écartée,  mais  la  question  des 
gisle,  ol  le  danger  de  l'Asie  es!        . 
Pas  plus  quau  printemps,  on  narnvo  à  »enl-n 
drc  sur  les  «  conditions  préalables  »  du  contrai 
Les  Anglais  demandent  des  garanties  précises  eon 
ire  la   pn.pagande.   il»  veulent  qu'on  leur  ler.n 
naisse  le  droit  de  faire  de»  pcrquisiliona  dan^  ! 
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bnreanx  des  représentants  russes.  Les  Bolchoviks 
demandent  à  être  protégés  contre  les  revendica- 
tions des  anciens  propriétaires  devant  les  tribu- 
naux anglais.  Tout  cela  n'indique  pas  une  grande 
confiance  mutuelle.  SirR.  Home  déclare  le  22  dé- 
cembre, dans  un  discours  aux  Communes,  qu'il 
ne  peut  assurer  que  l'accord  sera  signé  avant  la  (in 
de  la  session  parlementaire.  Il  va  jusqu'à  envisa- 
ger, si  l'accord  ne  peut  être  conclu,  une  reprise  du 
comm<Tce  sans  conditions.  Enfin,  il  ne  cache  pas 
quf,  dans  tous  les  cas,  les  perspectives  d'exporta- 
tion sont  médiocres  du  côté  russe.  Ces  résultats 
justifient-ils  l'action  isolée  de  l'Angleterre  ? 

A  la  tin  de  l'année  1020,  la  politique  anglais© 
est  délivrée  des  obstacles  que  lui  opposait  l'alliance 
de  la  France,  associée  financière  du  tzarisme,  al- 
liée militaire  des  armées  anli-l)olchevistes.  Mais 
certains  commencent  à  douter  de  la  valeur  mémo 
de  cette  politique.  Elle  repose  sur  celte  idée  (juo 
les  intérêts  économiques  des  nations  jKîuvent  être 
séparés  de  leurs  intérêts  politiques  et  qu'ils  doi- 
vent être  considérés  préalablement.  Faute  de 
pouvoir  établir  en  fait  cette  cloison  élanche, 
l'Angleterre  voit  traîner  les  négociations,  tandis 
que  diminuent  ses  espérances.  Le  gouvernement 
français  considère  surtout  la  question  russe  en 
fonction  du  Traité  de.  Versailles.  Sensible  à  un 
danger  politique  que  le  gouvernement  britannique 
méconnaît,  il  a  réussi  à  le  parer  en  août  1920  ;  cette 
I>  ■  "^T   !s  il  n'a  pas  su 

n  1    ^  'i         ment,  une  atti- 

iide  défensive  et  un  point  de  vue  européen.  An 
nom  dr  l'alliance,  il  s'est  compromis  dans  les  né- 
gociations avec  Krassine,  sans  parvenirà  les  contr(V 

r.  Puis,  après  avoir  toléré  l'offensive  polonaise,  il  a 
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improvisé  la  roconnais«ance  df  W'rangcl  sans  cal- 
culer les  répcrcusAJons  possibles  de  hori  acte.  Celle 
politique  de  contradictions  et  de  saccades  a  irrité 
le  conflit  franco-anglais  et  détourné  au  profit  des 
b«>l<  h.visfrs  !••  '«•aliment  national  mwe. 


III 

LE    DIRECTOIRE    OCCIDENTAL 


Noos  avons  vu  à  quoi  se  réduit,  en  1920,  l'en- 
lenlc  franco-anglaise  en  Orient.  Pour  ce  qui  con- 
cerne l'Europe  centrale,  il  semble  qu'une  coopéra- 
tion plus  étroite  soit  indispensable.  Les  deux  pays 
ont  entrepris  une  œuvre  commune,  qui  ne  peut  pas 
prendre  lin  avec  la  victoire.  Les  dévastations  de  la 
guerre  ne  sont  pas  réparées,  les  règlements  terri- 
toriaux restent  incomplets  :  bien  des  années 
s'écouleront  encore  avant  que  soit  réglé  le  compte 
ouvert  en  1914.  Les  vainqueurs  n'ont-ils  pas  d'ail- 
leurs signé  un  traité  qui  est  une  organisation  de 
l'avenir  fondée  sur  leur  solidarité  supposée  ?  L'al- 
i  '  '♦;  était,  pour  les  deux  pays,   une 

<  1  latence,  une  forme  de  l'instinct  de 
conservation  ;  l'ère  qui  s'ouvre  parait  appeler  une 
'"  '  >n  réfléchie,  non  moins  nécessaire,  et 
j  ilive.  L'Europe  désorganisée  allond  des 
lois  :  les  Alliés,  qui  disposent  d'une  force  sans  ri- 
%    '              '■'ent  en  mesure  de  les  dicter,  n 

<  s.  un»'  lHvhc  s'impose  à  eux  :  1  ■ 
-aiion  d  un  front  commun  de  la  paix,  et  la  forma- 
ium   d'un    «    directoire   occidental    ».  Voyons  ce 
qu'on  a  fait  dans  ce  sens  au  lendemain  de  la  paix. 

Et  d'abord,  quels  seront  les  membres  de  ce  Di- 
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rectoirc? Théoriquement,  la  France',  la  Gran<l<^Hro- 
tagm*.  la  Bclgi(iuo,  l' Italie  et  les  Ktat-  T'i.is  Mai*, 
à  partir  de  l'automne  Iftl»,  les  Am  bien 

que  représentés  sur  le  lUnn,  ne  le  >inn  plu»  au 
Conseil  Suprême.  Les  Italiens,  au  contraire,  par- 
ticipent aux  délibération!*  intcrayiées,  mai»  ne  bc 
trouvent  pas  appuyés  d'une  force  militaire  dis- 
ponible, et,  comme  ils  ne  sont  pas  préU  à  sanc- 
tionner,  ils  ne  sont  pas  désireux  de  commander. 
La  Ueljficpie,  pour  prendre  -       "  '      ;    mili- 

taire, devrait  reclitier  la  Irou  .  té  im- 

posée par  un  traité  dirif<é  contre  elle.  Op,  une  déci- 
sion du  4  juin  lOlU  a  interdit  h  la  Commission  de 
révision  des  Traités  de  18:U»  de  procéder  A  aucun 
remaniement  territorial  :  la  Belgique  a  donc  dû 
renoncer  à  organiser  la  défense  da  Limlnjurg, 
chemin  d'invasion  éventuel  de  l'Allemagne.  De 
plus,  en  novembre  1919,  le  cabinet  britannique  veut 
lui  inllig^'r  à  nouveau  eette  neutralité  pesante,  que 
les  conlraclanls  de  \H'M)  ont  créée  pour  la  rendre 
inotTensive  et  qui,  en  191  i,  s'est  montrée  entrave 
plus,  que  secours.  La  Belgique  désire  une  liberté 
garantie  :  la  Grande-Bretagne  lui  offre,  comme 
alternative  ù  la  neutralité,  une  alliance  de  cinq 
ans,  qui  cessera  de  jouer  au  moment  oit  elle  pour- 
rait devenir  eHlcace.  Alors,  jusqu'au  mois  d'avril, 
Justju'au  moment  où  les  cireonstanees  1';  nt 

à  se  solidariser  en  fait  avec  la  France,  i  ,  Z' 
nement  de  Bruxelles  hésitera  entre  les  deux  puis- 
sances, espérant  encore  éviter  le  choix  •  ■  i- 
IH»r  à  leur  alliance;  jusqu'au  mois  de  -  ^  r.- 
19i(),  aucun  lien  juridique  ne  l'unira  à  ses  prolec- 
trices. Kntln,  par  suite  de  la  déf.  iméri- 
caine,  le  pacte  de  garantie  du  iS  yi  i  >  n'est 
pas  entré  en  vigueur,  cl  l'alliance  franco-anglaise 
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n'est  plus  assurée  contre  les  menaces  de  l'avenir. 
Le  Directoire  Occidental  acceptera-t-il  un  chef? 
La  France,  d('"tenlrice  du  pouvoir  suprême  pendant 
la  guerre,  présidente  de  la  Conférence  de  la  Paix, 
a  acquis  une  certaine  autorité  dans  les  libérations 
interalliées;  on  peut  espérer  qu'elle  conservera  sa 
prééminence  dans  des  néj^ocialions  destinées  à  re- 
cueillir les  fruits  de  la  guerre,  à  achever  la  paix. 
Cependant,  dès  l'automne  1010,  les  ministres 
anglais  essaient  d'attirer  à  Londres  le  Conseil  Su- 
prême, pour  y  accroître  leur  induence  et  y  faire 
prévaloir  les  nécessités  intérieures  du  Royaume- 
Uni.  M.  Lloyd  George  })rofite  de  la  chute  de 
M.  Clemenceau,  qui  lui  confère  une  ancienneté, 
pour  réaliser  ce  projet.  C'est  bien  dans  l'atmos- 
]■  î<'  la  Tamise  que  se  dérouleront  les  discus- 

s  .■  février  et  mars  10i(»  ;  c'est  dans  la  Cité 

que  sera  conçu  le  «  mémorandum  économique  »  ; 
c'est  là  aussi  qu'on  demande  la  reprise  des  rela- 
tions coinuK-rciales  avec  la  Russie,  qui  sera  mise  à 
l'ordre  du  jour  de  la  Conférence.  Comme  le  remar- 
<yTie  M.  Barthou  dans  son  discours  du  25  mars 
l'.»i(>,  M.  Lloyd  George  tente  d'imprimer  à  l'al- 
liance une  nouvelle  orientation,  dont  il  recueillera 
\r  b'-nétloe  ;  mais  cette  tentative  d'hégémonie  va 
Il  .  r  la  révolte  de  l'opinion  française  ;  les  gou- 
•nls  devront  louvoyer  entre  deux  périls 
^  ^>...*à^s,  l'asservissement,  l'isolement  ;  on  adop- 
tera alors  un  régime  de  compromis  politi(iue  et 
'/••<'  le  ;  des  trains  chargés   de  ministres  et 

<l«   (    uns  voyageant  tour  à  tour  (!<"  I''>;""'e  en 

AiiK'leit'rre,  et  d'Angleterre  en  France. 

Ce  bloc  occidental,  sans  cohésion  polilique, 
aura-t-il  au  moins  un  tVont  ntiliiairc,  éconoini([iie 
et  (inancier  ? 
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Au  puinl  de  vxio  financier,  aucune  cim  .ml»'  ii  l'sl 
prévu»'  rnire  les  Alliés  au  inoinonl  du  Trailé  df 
paix.  Il  n'y  en  a  pas  davantage  un  an  cl  demi  plus 
lard,  après  les  discussions  de  Londres  el  d«* 
Bruxelles.  El  cependant,  une  (grande  partie  de 
l'opinion  anglaise,  si  elle  refuse  un  concours  mili- 
taire qui  perpéluerail  en  EurojHî  les  procédés  el  la 
menace  de  la  jçuerre,  se  prononce  en  faveur  d'un 
concours  financier  qui  bAterait  le  retour  à  la  paix 
véritable,  c'est-à-dire  le  rétablissement  des  ra|>- 
porls  normaux  entre  les  peuples.  Ici,  en  effet,  la 
France  ne  demande  plus  l'emploi  renouvelé  de  la 
ccmlrainle,  mais  l'eiracemenl  des  obligations  nées 
de  la  guerre,  et  la  faculté  de  reprendrt^  sa  place, 
libérée,  dans  ce  concert  harmonieux  des  nations 
dont  rêvent  les  commerçants  anglais  :  l'aide  inter- 
alliée est  donc  sur  ce  point  conforme  à  la  politique 
générale  de  l'Angleterre. 

Il  y  a  deux  moyens  de  favoriser  le  relè\ement 
de  la  France  : 

I. —  Le  gouvernenieni  I  r 

les  dettes  de  guerre  fran-  al 

pas,  de  sa  part  un  pur  acte  de  générosité.  Sans 
doute,  cerlaincs  considérations  m       '  raient 

èlre  invoquées  :  les  Anglais  se  -  >i  que, 

dans  l'effort  général  de  la  guerre,  chacun  s'est  sa- 
crilié  sans  arriére-pt^nsée  ;  les  prêts  consentis,  pas 
plus  <pie  les  soldats  envoyés  au  fr<int,  ne  peuvent 
être  l'objet  d'une  restiluli<m  intégrale  :  argent  cl 
effectifs  doivent  être  comptés  en  commun.  D'ail- 
leurs, les  avances  ont  été  faites  sous  la  forme  de 
crédits  d'achats,  et  ces  achats  se  sont  effectués  vn 
(îrande-Brelugne  à  des  prix  élevés.  Mais,  plus  en- 
core, la  situation  de  notre  alliée  au  centre  financier 
du  monde  lui  i>crmel  de  comprendre  les  dangers 


l'axnée  perdue  137 

que  présentent,  pour  le  créancier  comme  pour  le 
débiteur,  ces  jfrands  transferts  de  richesses  inter- 
nationaux. Elle  envisage  le  sacritice  léger  d'un 
remboursement  hypothétique,  mais  elle  attend  une 
générosité  pareille  de  son  créancier  américain. 
«  Le  soleil  levant  est  notre  débiteur,  et  le  soleil 
couchant  notre  créancier  »,  disait  M.  Lloyd  George 
en  août  lî)lt).  Ne  faut-il  pas  rendre  à  l'astre  son 
indépendance  et  son  identité  ?  On  comprend  que 
ridée  d'une  vaste  comp<>nsalion  internationale  ait 
g.  ■  !ins  des  cerveaux  anglais.  D'ailleurs,  cette 
id  u;  complément  nécessaire  de  la  thèse  qui 

propose  la  réduction  de  l'indemnité  allemande  ; 
s'ils  la  rejettent,  les  révisionnistes  paraissent  ger- 
manophiles ;  s'ils  l'adoptent,  ils  semblent  seule- 
ment proposer  une  mesure  générale  de  prescrip- 
tion. Aussi  M.  Keynes,  dans  son  livre,  dans  ses 
articles  ultérieurs,  ne  cesse-t-il  de  réclamer  l'annu- 
lation des  dettes  interalliées.  Cette  solution  épar- 
gnerait à  l'Angleterre  le  double  souci  d'acquitter 
et  de  percevoir  une  dette  anormale  et  incertaine. 
Mais  son  adoption  dépend  de  la  l)onne  volonté  des 
Ktats-Cnjs,  qui  sont,  directement  ou  indirecte- 
ment, créanciers  de  tous  les  autres  pays.  Il  est  dif- 
lieile  pour  l'Angleterre  de  prendre  une  initiative 
isolée.  Kn  etl'et,  si  l'on  envisage  l'ensemble  de  la 
situation,  on  constate  qu'il  y  a  un  déticit  européen 

nhlé  que  par  le  ''  ''«*s- 

\lliés  ont  assuHK  u'Ut 

l*>s  tâches  qui  sont  au-dessus  de  leurs  forces  et 

rii-  '  m<*nt'r  j\bienq»'  '  iirs 

te  I  in  :  la  «^an-ncc  >        .  iiis 

irnd  vaine  leur  entreprise  ;  de  même,  le  rélabiis- 

'Twnt  linancirr  de  rKurt)pe  dép<*nd  d'une  déci- 

.  de  Washington.  L'aimulation  des  dettes  in- 
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teralliée«,  pour  ôtrc  tcoeptable  par  !  n,  doit 

apparaître  comme  une  mesure  d'inlu: ,..  ^  .ifral.  Il 
faut  donc  attendre  (juc  lea  (inanciert  amérioaiiu 
confondent  la  clémcnoe  et  la  sapresM*.  m  ce 

que  rien,  eu  Wiiii,  ne  permet  d'espérer.  ^  .  do- 
vra-t-on  abandonner  juftqu'au  timide  projet  établi 
à  Hyllie  en  mai  WiH)  par  M.  Millerand  «i  "  '  "  vd 
Geoi-ge.  Il  nétait  c<'pendanl  (junne  p^  i  jw 

■or  la  voie  de  l'annulation  des  dettes,  il  nous  Im- 
posait  un  remlxmriiemenl  ooiUeux,  mais  <  tnt 

les  dettes  après  le*  réparation»,  il  nous  <I  du 

moins  la  certitude  de  ne  payer  le  ooût  de  la  guerre 
qa'aveoieabénétices.M.  Jacqui'sBarrî  '  ^     -on 

livre />ffPtfri«<i5prt,en  a  bien  c\pli(p»  lee 

et  les  inconvénients.  En  apportant  ces  proposi- 
tions à  la  France,  le  jfoir  *  '-■"--:?.  a 
montré  qu'il  comprend  !..  .  nt 
d'ensemble,  cpii  a^Kure  parallèlement  la  liquidation 
des  réparations  et  des  dettes  interalliées.  «  Il  n'est 
possible,  a  déclaré  M.  Bonar  Law.de  fonder  quel- 
que espoir  sur  la  restauralion  économique  géné- 
rale du  monde  que  si  l'ensemble  du  pasuif  inter- 
national est  envisagé  et  réglé.  »  C'est  là.  en  ertèl, 
écrit  M.  Jaerpics  Hardoux.  <  le  c<»ntre  dti  rnc 
financier.  Pour  le  résoudr<\  il  faut  U.„.f,..  ». 
Mais  le  gouvernement  britannitiue  a  montré  ausai 
qu'il  n'a  pas  le  courage  d'apporter  s<'ul  une  sohi- 
lion  de  tn»  problème.  Comme  en  politique,  il  ne 
veut  pas  d'un  moyen  terme  enlr«*  rindé|X*ndanco 
et  la  garantie  inlc            tile,  en  i-              tinancière» 

il  repoussa»  les  > .is  interin       i.is  entre  le 

maintien  des  dettes  et  leur  réduction  générale. 
11.  Le  gouvcrn  der 

dos  crédith  à  la  l ••"- 

dam  signé  d'ttu  certain  i  niuiers,  est 
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remis  à  M.  Chamberlain,  chanoclicp  de  l'Echiquier  ; 
il  réclame  la  réunion  d'un»*  conférence  financière 
où  les  questions  d'enlr'aid»'  internationale  pour- 
raient être  étudiées  en  commun.  Dans  sa  réponse, 
publiée  en  février,  M.  Chamberlain  en  accepte  le 
principe,  pourvu  que  la  discussion  soit  internatio- 
nale (et  non  interalliée).  Mais  il  apparaît  déjà  que 
'^•'•tle  conférence  est  condamnée  à  être  stérile  : 

i*  La  politique  linancière  du  (gouvernement  bri- 
tannique s'opfwse  à  toute  idée  d'emprunt  extérieur 
"M  intérieur.  M.  Chamberlain  est  occupé  à  assurer 
•qui libre  du  budget  par  des  moyens  normaux, 
et  à  réduire  la  circulation  fiduciaire.  Dans  sa  ré- 
ponse au  mémorandum  des  ban<piiers,  il  envisage 
la  possibilité  d'accorder  des  crédits  à  l'Aulricho  et 
à  la  Polog;nf',  moyenn.mt  le  concours  des  Etats- 
Unis,  mais  déclar»;  nellement  qu'il  ne  consentira 
ù  aucun  autre  emprunt. 

i'  Il  y  a  dans  le  mtmde  d<        -  ■  ,j^  ^j^g 

conviction  que  le  relèvement  l'Europe 

dépend  beaucoup  plus  de  la  sagesse  des  f^ouyer- 
nants  que  de  la  '       !  '  Cette 

lhès(r   se   manifr  i      mdum 

des  banquiers  qui  parlait  de  la  nécessité  de  «  sa- 
crilices  fiscaux  »  et  du  «  développement  des  cré- 
dits par  les  méthodes  normales  *.  Elle  s'affirme 
dans  h*  mémorandum  économique  publié  par  la 
•  Mnférenc*'  de  Londres. 

'\*  Les  Etals-Unis,  clef  de  voûte  du  système  des 
crédits,  font  savoir  par  la  voix  de  M.  (tlass,  sous- 
secrétaire  d'Etat  au  Trésor,  qu'ils  ne  pourront,  au 
plus,  qu'ôtrt»  représentés  officieusement  à  la  Con- 
férence fil  «  Nous  nr  voulons  plus,  ajou- 
tera M.  11  i'-!''  '!••-  rr.'./i;  «  ■,  i]..  rnauvais 
débiteurs. 
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Auftsi.  quand  la  conférence  de  liru\ello«  se  réu- 
nit en  septembre,  elle  ne  peut  cjue  donner  des  con- 
seils et  émettre  des  vœux.  Dans  le  resserrement 
général  qui  suit  la  guerre,  les  crédits  ■ 
ne  peuvent  être  considérés  que  coiu m  , 

tiens  commerciales  :  pour  âtre  fraclucoses,  celles- 
ci  supposent  des  coti'  ^  '  i'plC 
que  les  nations  an^:  -la 
situation,  n'estiment  pas  réalisées. 

Les  crédits  de  guerre  i\  la  Fr^u  ;|>és 

dès  mars  1011).  M.  (^liaiulK*rlain  <<  _    iier 

à  son  programme  des  crédita  à  l'Allemagne,  mais 
il  n'accordera  rien  de  plus  h  la  France  que  l'em- 
prunt de  li(iuidation  consenti  à  Londres  en  décem- 
bre lUlW. 


Au  point  de  vue  économique,  l'entr'aide  de^ 
Alliés  semble  particulièrement  nécessaire.  Tous 
les  organes  de  communauté  interalliée  ont  été  brus- 
(juemenl  supprimés,  sur  l'initiative  du  président 
Wilson,  au  cours  de  la  Conférence  de  la  Paix.  Pen- 
dant la  période  de  transition,  il  semble  qu'un  pri- 
vilège devrait  élre  donné  par  les  Alliés  exporta- 
teurs à  la  France,  qui  est  exposée  à  souffrir  de 
cette  mesure.  Kn  effet,  il  existe  à  cette  é|>oque  une 
crise  de  II'  ''pes.  La  Fr.n        ^   'î  la  ré- 

soudre «1  >    ,,  livraisons  d'       \    magne, 

qui  satisfait  d'abord  ses  propres  ))csoins,  ne  sufll- 
ront  pas  à  combler  le  déficit. 

L'Angleterre  est  à  même  d'exporter  du  charbtm. 
Sa  production,  menacée  pendant  l'été  1910,  s'ac- 
croît pendant  l'automne  et  l'hiver.  Notre  alliée 
nous  consentira-t-<^lle  au  moins  un  traitement  de 
faveur  ?  Sa  prospérité  le  lui  permet  ;  son  déficit 
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bndpélairo,  estimé  h  473  millions  de  livres  en  oc- 
tobre lu  lu,  n'est  plus  que  de  3i6  millions  en  avril 
1920  ;  en  septembre,  à  Rraxelles,  l'Anjçleterre 
pourra.  ^'  mi  tous  les  Etats  européens,  an- 

noncer le  j..  :<'de  ses  dépenses  et  de  ses  recet- 
tes. Ouvrons  le  rapport  sur  la  situation  du  charbon 
demandé  par  M.  Lloyd  Georj^r  à  MM.  Tongue, 
experts.  La  production,  du  31  mars  lUID  au 
31  mars  1920  s'est  élevée  à  230  millions  de  tonnes, 
dont  49  millions  sont  vendus  à  l'étranger.  Le  prix 
intérieur  est  de  23  shillinj2:s  1  penny,  le  prix  exté- 
rieur de  49  shillings  1  penny.  Si  le  prix  extérieur 
était  ramené  au  prix  intérieur,  il  y  aurait  un  défi- 
cit de  5  milliards,  avant  même  que  la  rémunération 
du  capital  et  les  autres  charges  puissent  être  acquit- 
tées. C'est  donc,  comme  le  remarque  justement  le 
Temps,  la  ruine  de  l'étranger  qui  paie  les  dégrè- 
vements intérieurs,  la  rémunération  du  capital  et 
les  bénéfices  des  charbonnages.  Les  exportateurs 
anglais  considèrent  la  France  comme  un  client  sans 
défense,  victime  désignée  de  ses  exportateurs:  l'ins- 
Mnct  de  concurrence  commerciale  s'est  échappé 

itact  de  ses  entraves  de  guerre. 

Mc,  en  avril,  M.  Lloyd  George  assure 

^ .., -Leurs  français  une  part  privilégiée  en 

leur  réservant  43  */„  des  exportations  britanniq[ues, 
III  ^  diminuer  les  bénéfices  de  ses  compalrio- 

l«  i>a,  il  donne  aux  commerçants  anglais  la 

iiiattrise  du  marché  mondial,  en  imposant  leurs 
I'  •  ,  et  on  les  déliv  ^    la 

<  1   -  réparations    al  l«*8. 

ne  combinaison  habile  substitue,  en  effet,  aa 
prix  intérieur  allemand,  choisi  comme  base  par  le 
Traité,  le  plus  bas  prix  d'exportation  anglais.  De 
plus,  la  (irande-Bretagne  se  fait  attribuer  le  prix 
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do  vento  ftur  le  marché  britannique  den  navircA 
qui  lui  ont  été  oonûé»  (2  raillionn  de  tonneii).  On 
ooinpnmd  que  M.  Lloyd  George  dé<'  rn- 

muncs  :  €  Nous  devons  recevoir  d»  .\  :..  ,;nc 
environ  dix  fois  plus  que  noua  ne  lui  avançons 
pour  nourrir  sa  population  industrielle.  That  ia 
business.  »  11  y  a,  en  somme,  une  politicpie  éoo- 
nomicpie  anglaise  qui  tend  à  maintenir  cl  à  exploi- 
ter la  situation  d  '"  '  '  «•  de  la  France,  i'  '  iw«u 
dangereuse,  tani  <:  osi  déjMJurvue  »!•  «on 

ou  tributaire  du  marché  anglais.  La  France  y  ré- 
pond en  novembre  lUiU,  par  une  dt'^claration  d'au- 
tonomie, et  se  tourne  vers  les  fournisseurs  améri- 
cains :  elle  veut  se  libérer  d'une  dépendance  que 
ne  justitient  plus  des  privilèges. 


Au  point  de  \xn*,  militaire,  il  existe  bien  ù  \.  i- 
sailles,  à  partir  de  janvier  lOiO,  un  conseil  mili- 
taire interallié,  chargé  de  surveiller  l'exécution  du 
Traité,  mais  il  est  purement  consultatif.  De  plus» 
nous  l'avons  dit,  aucune  intervention  en  Allema- 
gne n'est  formellement  prévue  par  le  Traité.  La 
mise  en  œuvre  des  sanctions  dépend  donc  des  pos< 
aibilités  militaires  et  de  l'opinion  publique. 

Kn  France,  dès  son  arrivée  au  pouvoir,  M.  Mil- 
Icrand  constate  que  le  Trailé  a  négligé  de  mettre 
la  force  des  Alliés  au  service  de  leurs  intérêts  ;  il 
?a8'cfforeerde<Mvin"  ■  Ile  lacune.  Le  grand  effort 
de  sa  politique  ^  créer  les  sanctions  qui 

manquent  et  de  ne  pas  laisser  «  se  rouiller  »  œllec 
qui   exintent.    Il    «    ^  '  i  •  ir 

l'opinion  publitpi  ;  itr 

lo  Traité  et  le  rendre  virant.  Mais  cette  action  a 
que  contre-partie.  Si  nous  deoiandoos  A  notre  al- 
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liée  d' '  '         -ponfiabilités  nouvelles,  dont 

elle  ne     ,  'isc  que  nous,  il  est  à  prévoir 

que  nous  devrons,  en  échange,  lui  consentir  de» 
concessions.  En  d'autres  termes,  pour  indre 

le  vaincu,  il  nous  faut  préalablement  ii  _  i  avec 
l'alliée.  Ici  des  difticultés  intérieures  et  extérieures 
peuvent  surgir. 

Pour  les  opérations  militaires  que  lui  proposera 
éventuellement  M.  Millerand,  l'Angleterre  ne  dis- 
pose que  de  forces  très  limitées.  D'après  les  décla- 
rations de  M.  Churchill,  iiO.OOO  hommes  sont  en- 
core employés  à  l'extérieur,  mais  l'armée  du  Rhin 
n'en  compte  que  10.000.  Aucun  accord  interallié 
ne  règle  la  répartition  des  efîectifs.  Pendant  les 
années  i919  et  lOiO,  les  diflieulfés  orientales  et  co- 
loniales seront  un  appel  de  forces  constant.  L'An- 
gleterre a  l'attention  dispersée.  De  plus,  sous  l'in- 
lluence  du  livre  de  M.  Keynes,  l'opinion  se  répand 
que  le  Traité  est  injuste  et  inexécutable.  Aussi  le 
gouvernement  britannique  cherche  à  faire  prévaloir 
des  méthodes  conciliatrices.  Pendant  les  d«'rnièreR 
semaines  de  1010,  le  (ùonseil  Suprême  a  paru,  sous 
«on  action,  renoncer  d'avance  à  l'emploi  de  la  force. 
Mil  ■    'lu  l^""  novembre  parlait  de  «  mesure» 

de  '  ;  une  note  du  8  décembre  déclare 

simplement  que  «  l'exécution  est  garantie  par  les 
sli|  '  '  ^1  Traité  et  les  méthodes  ordinaires  du 
di<  •.  Chaque  fois  que  le  gouvernement 

français  voudra  assurer  le  respect  des  engagements 
de  Ver  "  il  sera  accusé  de  militarisme.  Déjè, 
en  no\  .  des  journaux  anglais  ont   prolesté 

contre  le  retard  apporté  à  la  mise  en  vigueur  du 
Traité  :  «  On  '  •  •  ouvertement  à  un  chef  mili- 
taire, dit  le  M<-  r  Gardian,  le  soin  de  tran- 
cher une  question  {>ulitiqnc  de   première  Impor- 
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Uncc.  »  «  C'est,  dit  The  Nation  un  dernier  coup  du 
militarisme  françain  pour  conserver  «on  aotorité.  • 

I)»'«jù,   la  piliô  rsl  tr        "  T 

on  critique  à  Loudr* 
imposée  à  l'Allemagne. 

Dt's  les  premiers  jours  i\c  janvier  Ivin,  If  pi-nl 
du  Traité  va  montrer  quels  sont  ses  vrais  défen- 
seurs :  sitôt  mis  en  vif^eur  son  texte  est  violé, 
ses  sanctions  peuvent  jouer.  Kn  -        »      man- 

quements  allemands,    M.    Mi  ..  .•    .1 

M.  Lloyd  Georfçe  que,  pour  la  France,  les  délai*- 
d'évacuation  fixés  par  le  Traité  ont  cessé  de  courir. 
Le  pouvernemenl  britannique  se  Ixirne  à  enr«'_i-- 
trer  celte  notilicalion.   Mais  bientôt,  en  prés^ 
des  violations  répétées  du  Traité,  il  faut  envi- 
des  sanctions  plus  immédiates  et  moins  clairen. 
indiquées  par  le  Traité,  qui  nécessitent  un  accord 
préalable  des  Alliés. 

I.  (.Question  des  cou[>ables.  —  La  mauvaise  volont. 
allemande  est  évidente.  Le  président  Kberl  déclare 
«  Nous  ferons  tout  au  monde  pour  éviter  celte  1er 
rible  épreuve.  »  M.  de  Lcrsner  démissionne  plutôt 
que  de  transmettre  la  liste;  la  presse  est  dr- 
La   volonté  des  Alliés  n'est   pas  assez  foi.     ,    .. 
s'imposer.  Leurs  réclamations  sont  inégales.   L< 
gouvernement  britannitiue  transnu'l  une  liste  beau- 
coup plus  courte  que  la  liste  française,  puis,  quand 
l'Allemagne  se  rebtîlle,  il  conseille  de  lui  céder. — 
L'alTaire  des  c<"  té  mal  •  T     t 

de  la  respoDsal'  1  des  eh 

lemands  remonte  au  temps  où  rinfluencc  du  pré 
sident  Wilson  avait  réussi  A  tran^f. 
des  nationalités  en  une  gurrre  ji  I  . 
M.  Wilson  a  disparu  de  TKurope,  et  ses  idées  sont 
déjà  démodées.  M.   Lloyd  George  a  demandé  h 
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jugement  des  coupables  avec  une  énergie  toute 
particulière  en  décembre  11)18,  et  il  a  fait  annoncer, 
en  juillet  1910,  le  prochain  jugement  du  Kaiser  à 
Londres,  mais,  plus  sensible  qu'un  autre  aux  va- 
riations de  l'opinion  publique,  il  comprend  main- 
tenant que  les  valeurs  se  sont  modifiées  et  que  la 
cpieslion  des  coupables  n'est  plus  essentielle.  La 
majorité  de  la  presse  française  n'est  pas  loin  de 
partager  ses  vues.  Pertinax  remarque  que,  dans 
tous  les  cas,  le  parti  militariste  allemand  sortira 
fortifié  de  ces  discussions  :  si  c'est  ^L  Lloyd  George 
qui  l'emporte,  l'Allemagne  se  réjouira  de  la  mol- 
lesse des  Alliés  ;  si  c'est  M.  Millerand,  les  cou- 
pables feront  figure  de  martyrs  nationaux.  Le 
Temps  déclare  :  «  Les  notes  diplomatiques  qui 
partf"nt  de  Londres  ne  sont  peut-être  pas  ce  qui 
mérite  de  nous  intéresser  le  plus  ;  les  peuples  ont 
aujourd'hui  l^esoin  de  satisfactions  économiques 
plutôt  que  de  controverses  politiques.  »  C'est  donc 
le  Premier  anglais  qui  va  faire  prévaloir  ses  vues  : 
on  parle  d'aljord  de  l'extradition  du  Kaiser,  puis 
de  son  transfert  aux  colonies,  enfin  on  l'abandonne; 
on  renonce  à  réclamer  les  coupables  «  indirects  »  ; 
on  pense  à  juger  les  autres  par  contumace  ;  on  finit 
par  les  laisser  juger  en  Allemagne.  Ainsi  la  ques- 
tion s'évanouit  doucement. 

II.  Questions  du  charbon  et  du  désarmement.  — 
Du  1"  septembre  au  10  janvier,  l'Allemagne  devrait 
livrer?  millions  de  tonnes,  elle  en  a  livré  2.368.000; 
du  H  janvier  au  19  mars,  elle  doit  livrer  3  millions 
de  tonnes,  elle  n'en  livre  que  203.000.  En  1919, 
les  Alliés  avaient  décidé  la  réduction  de  l'armée 
ail.  '    i\100.000h.  ivantle31  mars  1920; 

an  'le  1920,  iU  ml  le  maintien  d'une 

année  de  200.000  hommes  jusfpi'au  10  avril,  do 

10 
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Ion. 000  jusqu'au  10  juillet.  Les  livraison»  de  ma- 
I.  I  irl,  prévues  par  le  Traité,  n^'Hontpaaexécutéeji. 
Sur  louH  ces  points,  les  iufraclion^     "  ' 

sont  pas  frappées  de  sanctions,  m 
de  délais. 

III.  Question  de  la /.one  neutre.  —  Le  1 
éclale  lecoupd'Klat  mililairr  d«'  Kapp  et  Lu  >  i 

convient  d'examiner  de  plus  près  cet  épisode,  qui 
;i  '  ■  '  '  lu'  de  conduite  <V  *  "  's  et  fait  ap 
y  i^'ers  latents.  (]«»,  -  à  deux  an^ 

de  distance,  les  événements  de  mars-avril  IOi(> 
apparaissent  comme  un  miroir  tourné  vers  l'avenir. 

Un  gouvernement  militaire,  avant-garde  de  la 
monarchie,  s'installe  à  Iterlin.  Ceci  est  déj4  un»* 
provocation  à  l'égard  des  gouvcrnem-v»-  -ni.'.^  ,|„, 
viennent  de  faire  la  guerre  aux  1!  i     t 

au  militarisme.  Cependant,  il  est  évuK-iil  que,  hi 
un  tel  gouvernement  venait  à  être  approuvé  par  la 
majorité  du  peuple  allemand,  les  Alliés  devraient 
le  subir  ;  ils  ne  peuvent  s'exposer  à  intei' 

Allemagne,  contre  la  volonté  du  peuple  ali 

pour  un  motif  qui  n'est  pas  prévu  par  le  Traité 
ils  ont  en  leur  possession  un  instrument  légal,  des 
garanties,  des  sanctions  :  leur  intérêt  est  de  s'y 
tenir.  C'est   la  thèse  déreloppéc  par  M.    Lloyd 
Geor^'e  au  '      '  '       >up  d'Etat.  <  Il  incombe 

au  peuple  a  ir  un  gouvernement  so- 

lon  son  choix  ;  ce  qui  im|K>rte  aux  Alliés  c'est  que 
le  Traité  soif        .  '  '  '  r- 

nement.  »  ( .  H 

lerand  :  «  Pa»  d'immixtion  dans  la  p<jlilique  int< 
!  alleman.!  '     '       •    '      '     '    '  '■    h 

*  10.  De  t  '  .  .  *i 

drait  pas  conclure  que    les  deux  gouvernement 
considèrent  de    la  même    façon  l'éTolutionjalU^ 
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'      Ils  ont,  en  AT  '      -  pvices  de  ren- 

iits  qui  lra\  i.'nt  et  aboutis- 

sent à  des  conclusions  assez  dilTéren tes.  Les  ofGciers 

fr- ■  nafent  les  armements  secrets,  l'tiostilité 

t«  iv  commissions  de  contrôle,  l'induence 

croissante  des  nationalistes.  Les*  officiers  anglais 
insistent  sur  le  danger  bolcheviste  ;  on  trouve  quel- 
que reflet  de  leurs  informations  dans  le  discours 
de  M.  Winston  Churchill,  du  t±  mars  :  «  Pendant  de 
longues  années,  la  force  de  l'Allemagne  aconstitué 
le  plus  grand  danger  pour  l'Europe  :  depuis  quinze 
mois,  c'est  la  faiblesse  de  l'Allemagne  qui  a  mis 
l'Europe  en  péril...  La  politique  militaire   de^  la 

rande-Bretagne  doit  tendre,  par  tous  les  moyens 
^■i  îvoir,  à  permettre  à  un  gouvernement 

m .  maintenir  et  de  faire  renaître  la  pros- 
périté allemande.  »  «  Gouvernement  modéré  >,  dit 
M.  Cl  ■  ■■.  mais  il  veut  dire  surtout  *  gouverne- 
ment »  :  il  faut  une  base  politique  stable 
pour  le  développement  des  affaires.  On  raconte  en 
Fr  I  *  (  \"  que  des  ofliciers  anglais 
Oh  it  le  «  putsch  »  ;  nous  ve- 
nons de  voir  que  le  ministre  de  la  Guerre  lui-môme 
fait  passer  -■:         -  i    .  .   i    pQJnf  ^i^  >tio  militaire. 

Le  gou  .  jusqu'à  l'avènement 

de  M.  Briand  en  janvier  IWil,  affectera  d'ignorer 
l'histoire  des  partis  allemands  et  refusera  de  dis- 
tinguer entre  eux.  Les  journaux  remarquent  que 
les  V  de  la   Ruhr  sont,  comme  leurs 

advet  ;,    .  txlrème  droite,  hostiles  au  Traité 

de  V-  ,  que  le  président  Ebert  et  le  dicta- 

teur Kapp  se  sont  n  pour  demander  l'in- 

te'v.'nîi.m  i}.'  la  ReJL..  ..V  ..1,  qu'il  y  a  des  solida- 
ri  '  entre  des  partis  ennemis.  Cependant, 

l'opiaiou,  tout  en  gardant  une  méfiance  générale 
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à  l'égard  du  peuple  allemand,  «era  tout  particuliè- 
rement émue  de  tout  progrès  des  monarchintcs. 
Kn  somme,   la  thèse  françaine,  un  p<^u  ill" 
peut  se  résumer  ainsi  :  mesures  de  ri^ueui 
le  militarisme  ;  pas  de  concensions  aux  socialislen 
cl  aux  modérés. 

Il  y  a  donc  des  préférences  et  des  antipathies 
déguisées  sous  le  principe  de  non-interyention.  La 

France  déaire  la  sécurité  et  craint  le  nati '•  me; 

l'Angleterre  désire  l'ordre  et  craint  la  :  .itn. 

D'ailleurs  le  problème  allemand  n'est  pas  seu- 
lement un  problème  de  politique  intérieure.  Le 
coup  d'Etat  militariste  soulève  plusieurs  questions 
différentes.  Dans  cette  Euro|)e  d*a|  rre,  où 

les  peuples  sont  k  la  fois  réunis  daii  ...  ^  .ise  éco- 
nomique, séparés  par  les  haines  nationales  et  les 
particularismes  financiers,  ;i       '  -mbrés 

d'un  même  Traité,  toutes  U  i  inr\- 

tricablement  enchevêtrées. 

Le  «  putsch  »  est  une  cou-    ji;   i,       1  i    1 
ment.  La  division  qui  est  entt.<  .1  li.inn  i,-  l.,  mii- 
aurait  dû  ôtre  désarmée  et  dissoute.  En  ce  sens  le 
coup  d'Etat  est  une  \'.   '  T  du  Traité.  Il  a 

été  suivi  d'un  soub  i,  que  le  gou- 

vernement allemand  veut  réprimer  par  les  armes. 
L'intervention  de  la  Reichswehr  dans  la  Huhr, 
demandée  par  le  chancelier,  est  contraire  À  la  fois 
aux  stipulations  militaires  et  aux  stipulations  ter- 
ritoriales du  Traité.  Elle  outrepasse  les  droits  ac- 
cordés à  l'Allemagne  par  le  protocole  du  i9  août 
lUlU,  qui  lui  permet  d'entretenir  provisoirement 
dans  la  Huhr  iO  bataillons,  10  escadrons,  et  i  bat- 
teries. A  partir  du  K)  avril,  elle  constituera  une 
VI  du  Traité,  des  forces  de  police  étant  seules 

î*"  -  à   pénétrer  dans  la  région  après   '"•"- 
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claie.  En  outre,  elle  est  une  dérogation  aux  apli- 

cles  42  à  44  du  Traité,  qui  créent  et  protègent  une 
zone  démilitarisée  sur  la  rive  droite  du  Rhin.  La 

violation  de  ces  articles  est  précisément  le  casas 

fœderis  qui  devait  faire  jouer  le  Traité  de  garantie 
du  28  juin.  C'est  une  interrogation  directe  à  l'al- 
liance, c'est  une  occasion  de  voir  si  l'Angleterre, 

jue  les  circonstances  ont  dispensée  de  l'engage- 
ment écrit,  reste  au  moins  fidèle  à  son  esprit. 

Il  est  vrai  que,  comme  l'explique  une  note  Ren- 
ier en  avril,  le  Traité  n'avait  pas  prévu  l'agitation 
ouvrière  de  la  Ruhr  et  n'avait  pas  voulu  instituer 
une  *  zone  de  désordre  »,  où  nul  ne  pourrait  péné- 

rer,  même  dans  l'intérêt  général.  M.  Lloyd  George 
]>eut  donc  soutenir  qu'on  est  à  la  fois  en  deçà  et 
au  delà  du  Traité   :  qu'il  s'agit  de  politique  inté- 

it'ure  et  de  circonstances  imprévues.  Aussi  M.  Mil- 

I   rand,  après  avoir  renoncé  à  l'idée  d'une  inter- 

\' Il 'ion    alliée,    doit-il    accepter    le    principe    de 

rvention  allemande  ;  mais  il  lui  faut  des  ga- 

.......cs  :  son  elfort  diplomatique  tend  à  obtenir  la 

certitude  et  la  rapidité  de  l'évacuation.  Voilà  le 
nœud  de  la  i  ion.  Ici  se  pose  une  question 

de  fait  :  l'inli  :  :...)n  allemande  est-elle  vraiment 
utile  ?  Les  renseignements  parvenus  à  Paris  éta- 
blissent que  la  r«*v«)lle  des  ouvriers  (au  dire  même 
de  M.  Braun,  ministre  de  l'Agriculture  en  Prusse) 
a  été  causée  par  l'attitude  des  troupes  gouverne- 
nt '  '  i'  !i' '  n  pacti><<  '  milita- 
ri ,  I  1  f  le  goti  et  les 
ouvriers  est  possible  (une  convention  a  été  signée 
à  Bielefeld,  le  14  mars)  ;  ^  '  n.'»ral  Watter  a 
envoyé  un  ultimatum  in  aux  mineurs  ; 
que  c^*ux-ci,  sans  vivres,  sans  munitions,  sans 
argent,  ne  sont  pas  des  ennemis  bien  redoutables. 
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On  «ait,  d'aulrr  part,   fpie  le  lemcnt  n'a 

pas  «lissoul  l«*H  InuiiM's  comprom.  aanti  le  coup 
d'état,  et  (jae  la  Rcichswclip  cllc-mémo  est  com- 
n»       '  '  '      chcU  II  On  e-t     ' 

î'ii  ,  in'il  y  a  i  luns  la  i-  ,.... 

altcmando  une  arrière- pensée  politique.  Kn  tous 
cas,  la  prudence  conseille  d.  '  ,jçe,  de 

rétablir  l'étjuilihre  par  une  •        ^  ultanéc 

cl  corrélative.  Ainsi  l'ordre  pourra  être  rétabli  sans 
que  le»  g»''»"'»»''*  ^^-  la  paix  soient  diminuées. 
Voilj\  la  thèse  de  M.  Millerand. 

Le  fçouvernemenl  britannique  ne  lui  oppose  au- 
cune autre  solution  im--^'-*e.  Sur  c<  irne 
sur  tant  d'autres,  sa  ^  est  sini|  jça- 
live.  Il  n'y  a  pas  de  danger  immédiat  ;  si  la 
Reichswehr  reste  dans  la  Ruhr  au  delà  du  tempH 
nécessaire,  il  sera  bien  temps  d'aiçir  ;  d'ici  \h,  pré- 
sumons la  bonne  foi  de  l'adversaire  ;  attendons 
et  regardons,  suivant  la  formule  célèbre.  Voilà  la 
rép<mse  traditionnelle  de  r.\njrleterre.  M.  Lloyd 
George,  pressenti,  a  même  refusé  de  s'engager  par 
avance  à  obtenir  l'évacuation  ultérieure  de  la  Ruhr. 

Cependant,  M.  Millerand  négocie  avccM.  Mayer, 
chargé  d'affaires  allemand.  Le  iO  mars,  il  reçoit 
l'assurance  cpie  les  troupes  régulières  n'oocui>eront 
pas  la  Ruhr  sans  autorisation  des  Alliés.  M.  Mayer 
accepte  de  réduire  I  m    h   six  semaines, 

puis  h  trois.  Sur  ce,  -  :  i m  aux  promesses 

des  diplomates,  les  troupes  allemandes  pénètrtmt 
sans  '  '   im    la    /<  ^    riilitarisét». 

M.  M  ,         I    horti  qu  1       ..,j  d  un  ma- 

lentendu ;  mais,  le  3  avril,  le  chancelier  (Hi;ppert 
d  ■     '   '        :\  .\lliés  d'apprt>uver  ai> 
*•  e.   Le   même  soir,  M.  ^i         _,  i   i   ; 

savoir  à  lambassadeur   anglais  qu'il  a  oeasé  de 
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'  a  ia  boime  foi  allemande,  et  que  les  mesures 

aires  étudiées  depuis  quelque  temps  par  le 

maréchal  Foch  «  ne  peuvent  plus  être  évitées,  ni 

litlerées»  ;  il  demande  le  concours  des  Alliés.  Le 

•  avril,  nos  troupes  occupent  Francfort. 

Cette  action  isolée,  les  commentaires  malveil- 

In-»    "'îi  la  suivent,  l'absence  de  lord  Derby  à  le. 

<  ice  des  Ambassadeurs  sont    la  première 

;  ation  grave  de  la  crise  des  alliances.  Voyons 

j.*.  ...   ,  a  est  alors  l'exacte  portée. 

La  France  compte  ses  amis.  Au  lendemain  de 

l'occupation,  un  communiqué  de  la  Press  AssocUi- 

lien  assure  que  tous  les  Alliés  blâment  la  France. 

Le  concours  de  la  Belgique  vient  démentir  cette 

i!  on  ;  mais  les  Etats-Unis  manifestecit  leur 

<l       ,  ,     »bation  et  demandent  des  explications  ; 

l'Italie  se  réserve  d'abord,  attendant  l'initiative  do 

y  '   ' ■  à  sa  pii  i I in. La  scis- 

_^        il  sous  ^  bic  forme  : 

in  contlit  franco-anglais. 

^  ■  '   '       1' brilanniijue  est  (xpusf  dans  deux 

-V  Assocùition  et  de  l'agence  Reu- 

ter.  Nos  voisins  reconnaissent  que  notre  «  goup- 

..^;i  "-:»ime,  bien  qu'ils  ne  l'aient  pas  par- 

d«*  critiquer  moins  les  conceptions 
•   la  France  que  la  brusquerie  de  son 
...  .......  i,^  :,<•  plaignent  de  n'avoir  pas  été  préve- 
nus, ils  reconnaissent  (pi'il  y  avait  peut-être  «  quel- 
que chose  À  faire  »,  mais  que  l'action  devait  être 

Cl  llll'I-ftiM-     l>l    fi  illl  IIIII  iTi  >      |1>.     Wi*    lu. b.. •lit     ••Il    <{.'•  fi-ll  w/.ll  f...: 

i  •  U'  ItMiiu  soul  st'«u>n<liiirt's.  U  >>cm- 

Mf  qL  .  _     raud  ait,  à  plusieurs  reprises,  an- 

once  aux  Alliés  son  intention  d'agir;  que,  d'autre 
part,  il  ne  leur  ait  pas  notifié  à  cpielle  date  il  pen- 
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sait  appliquer  sa  déciHion,  ni  qu'elle  était  irrévoca- 
ble. 1)  y  aurait  eu,  dans  oe  cas,  au  (fuai  d'Orsay,  un 
mouvrmenl  do  nervosit*''  '  ''         'l'il  m 

fioil,  un  tH'hangc  de  vues  j>  i^  ,   ishufli 

à  créer  l'accord.  Le  malentendu  est  plus  profond. 
II  n'y  a  pas  seulement,  entre  les  deux  p  n- 

flit  d'informations.  En  lisant  le  Times,  ^  mn 
peut  s'éclairer  complètement  sur  les  récents  événe- 
ments :  «  Le  Reich  est  prisonnier  du  parti  militaire  » 
écrit  le  correspondant  de  ce  journal  à  Berlin.  Menu* 
dans  les  journaux  libéraux,  on  trouve  des  rensei- 
gnements sifçniticatifs.  Mais  les  Ang:lais  considèrent 
que,  des  deux  périls  germaniques,  le  péril  nationa- 
liste est  le  moindre,  parce  qu'il  ne  les  menace  pas 
immédiatement,  ni  directement  ;  et  surtout,  ils  le 
nient  parce  qu'ils  ne  se  sentent  pas  en  état  de  le 
prévenir.  D'autre  part,  leur  inertie  veut  être  parta- 
gée :  ils  craignent  l'intervention  française,  qui  se- 
rait, d'après  eux, une  manifestation  de  militarisme, 
et  peut-être  une  forme  déguisée  de  l'annexion.  Ils 
désirent  donc  substituer  ù  l'action  militaire,  préco- 
nisée par  les  Français,  l'emploi  raisonné  de  sanc- 
tions économiques.  Si  l'Allemagne  n  à  ses 
obligations,  on  pourra  lui  refuser  le>  -  -  et  les 
matières  premières  dont  elle  a  besoin  ;  on  pourra 
envisager  une  reprise  du  blocus.  Lord  î'  "lit 
des  propositions  dans  ce  sens,  quand  il  i'  ,  i  sa 
place  À  la  Conférence  des  Ambassadeurs,  quelques 
jours  après  l'oi  ■  ion  de  Francfort.  Mai-  '  'les 
mesures  se  rei  .  lient  fatalement  eon  \l 
liés  :  en  entravant  la  reprise  du  travail  en  Al  lent  <i 
gne,  elles  retarderaient  le  paiement  de  l'indeuinile. 
On  en  vient  alors  fatalement  à  l'idée  que  la  West- 
minster Gazette  exprime  en  ces  termes  :  «  Il  faut 
réviser  les  clauses  inexécutables  du  Traité  pour  en- 
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lever  à  la  France  la  tentation  de  la  rive  droite  du 
Rhin.  »  Supprimor  l'occasion  des  sanctions  plutôt 
que  de  les  appliquer  ;  renoncer  plutôt  qu'agir  ; 
voilà  comment  se  présente,  poussée  à  l'extrême, 
la  thèse  britannique. 

Pendant  les  quelques  jours  de  crise  qni  séparent 
la  note  Reuter  de  la  déclaration  de  San-Remo 
(26  avril)  c'est  un  échange  d'amers  reproches  entre 
l'Angleterre,  innocente  mais  négligente,  et  la  France 
tidèle  au  Traité,  infidèle  à  l'Entente.  D'après  le 
Manchester  Gardian,  la  France  et  l'Allemagne  se 
présenteront  à  San-Remo  comme  «  deux  coupa- 
bles ».  D'après  Perlinax,  «  il  ne  faut  pas  sacrilier 
à  l'alliance  les  raisons  de  l'alliance  ».  Déjà,  le  mois 
précédent,  M.  Barthou  n'avait  pas  craint  de  lan- 
cer une  formule  d'indépendance  :  «  Avec  eux,  s'ils 
le  veulent  ;  sans  eux,  s'ils  se  dérobent.  »  Et  les 
délégués  parlent  pour  San  Rcmo,  prêts  à  sou- 
tenir devant  letribunal  interallié  leurs  thèses  con- 
tradictoires. M.  Millerand  veut  faire  ratitier  par 
l'Angleterre  et  l'Italie  l'occupation  des  villes  da 
Mein  ;  il  veut  obtenir  leur  promesse  de  parliciper  aux 
opérations  militaires  qui  pourront  s'imposer  dans 
lavenir.  M.  Lloyd  George  (appuyé,  dépassé  même 
par  M.  Nitli)  souhaite  le  retrait  des  troui)es  fran- 
çaises et  la  substitution  des  sanctions  économiques 
aux  sanctions  militaires. 

La  déclaration  de  San  Remo  se  rallie  au  point 
de  vue  français  :  «  Les  Alliés  sont  unanimes  à  dé- 

larcr  qu'ils  ne  sauraient  tolérer  la  continuation 
«les  infractions  au  Traité  de  Versailles,  que  ce  Traité 
doit  èlr*  exécuté  et  demeure  la  base  des  relations 
de  l'Allemagne  et  des  Alliés,  et  qu'ils  sont  résolus 
:t  prendre  toutes  mesures,  fùl-ce,  si  c'est  nécessaire, 

occupation  d'une  nouvelle  partie  du  territoire  al- 
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lemand.  ayaiit  pour  effet  d'aftsnrcr  l'oxécation  du 
Trailé.  »  Kn  ouln\  nu  cours  -^  iric 

détente  s'est  produite.  Le  gcu       :.  .    .....iai- 

que  qui,  à  Londres,  se  coalisait  avec  lo  frouveroe- 
ment  italien  <  "'■  point  de  vue  T  .ris 

position  de  m  ur.  M.  Lloyd  C^    ^  are, 

en  sortant  de  la  conférence,  que  «  le  temps  diplo- 
matique t^st  au  l)ean  ».  Dans  les  deuv  '>u- 
vernemenls,  et  m^me  les  opposition  ni 
satisfaits.  Tandis  que  le  Parlement  français  ap- 
prouve les  drclarations  de  M.  Millerand,  M.  As- 
qnitli  se  félicite  aux  Communes  de  llieureux  dé- 
nouement du  difTéreud  franco-anglais.  Les  journaux 
proclament  que  l'alliance  est  retrouvée.  Pour  un 
observateur  attentif,  c'est  précisément  l'unanimité 
do  ces  éloges  qui  est  inquiétante.  Il  n'arrive  pas 
que  deux  plaideurs  soient  satisfaits  d'un  même  ju- 
{^ement,  mais  il  arrive  que  deux  nétçociants  se  ré- 
jouissent du  marché  qu'ils  ont  conclu  :  il  y  a  donc 
eu  des  concessions  réciproques  h  San  Hemo.  Mais 
pour  que  ces  concessions  ne  soient  pas  douloureu- 
sement ressenties  par  les  parties,  il  faut  (pi'il  y  ait 
eu  un  malentendu,  ou  que  les  intérêts  resjM^elifs 
aient  élé  assez  séparés  |)our  pouvoir  être  satisfaits 
ensemble.  Kn  effet,  comme  nous  allons  le  montrer, 
le  compromis  de  San-Hemo  tendait  à  assurer  l'exé- 
cution du  désarmement  (demandé  par  la  France), 
n\               lit   une   -       ^             ri  des   clauses  éeono- 

nii  ,  .       iiiTraité,.     j'ar  r.Vnjçleterre);  mais 

en  essayant  de  satisfaire  deux  tendances  contraires, 
et  en  organisant  "  "  '  lié, 

il  préparait  les  «ii  nts 

de  l'aTenir.  Quand  il  s'afcit  de  résoudre  an  conflit 
si         *      î  '    une  solution  illusoire  peut  être 

aj'_  Ils.  » 
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A  certains  égards,  la  crise  a  été  heureuse,  en 
précisant  les  positions.  Elle  a  oblijçé  les  chefs 
d'Etat  à  liquider  les  questions  pendantes,  à  définir 
leur  politique.  Anglais  et  Italiens  prêtaient  à  la 
France  des  arrière-pensées  impérialistes  ;  elle 
s'explique  clairement  sur  ce  point  :  «  Les  Alliés,  dit 
la  déclaration  de  San  Remo,  affirment  qu'ils  n'ont 
pa-> '■'  1  d'annexer  une  partie  quelcomjue  du 

lei  I  luand.  »  On  se  demandait  si  l'occupa- 

tion française  des  villes  du  Mein  était  corrélative 
de  l'occupation  allemande  de  la  Ruhr  et,  par  con- 
séquent provisoire,  ou  si  elle  sanctionnait  la  non- 
exécution  des  clauses  du  désarmement  et  devait 
être  durable  :  M.  Millerand  promet  que  la  France 
retirera  ses  troupes  de  la  rive  droite  du  Rhin  aus- 
sitôt que  l'Allemagne  aura  retiré  les  siennes  de  la 
zone  démilitarisée. 

La  crise  a  eu  aussi  cet  avantage  de  montrer  à 
l'opinion  française  les  dangers  et  les  profits  d'une 
î«'*tion  indépendante. 

Ko.  prenant  une  offensive  isolée,  la  France  a 
lormé  contre  elle  la  quasi  unanimité  de  l'opinion 
ennemie  et  alliée;  elle  a  créé  ou  fortifié  la  légende 
de  l'impérial  isme  français,  que  la  déclaration  de  San- 
Renu)  n«'  sufUra  [>as  à  détruire  :  c'est  dire  qu'elle 
trouvera  moins  facilement,  le  cas  échéant,  des  se- 
cours militaires  ou  financiers.  Enfin,  elle  s'offre  en 
b<>>  -ausent"  he  allemand, 

1  .  i'Wv  au,  >n\  (pii  hési- 

taient dans  les  deux  camps  par  la  démimstration 
d«'  'onlé  ri  de   sa  force  ;  elle  a  fait  un  acte 

dt  M  à  l'égard  (l<*  l'AlIcmagur,  en  lui  mon- 

trant (fue  toute  infraction  grave  au  Traité  est  im- 
médiatf>ment  suivi»*  d'une  sanction  militaire,  pro- 
portionm  lie  A  la  gravité  de  la  faute,  et  qui  cesse 
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avec  clic  ;  clic  a  entraîne  par  son  exemple  l' adhé- 
sion immédiate  de  la  Hclgique,  et  à  San  Uemo.  la 
ratification  tacite  de  l'Angleterre  et  de  l'Italie; elle 
a  dissipé  l'équivoque  et  afllrmé  ses  droite. 

A  la  lueur  des  événements,  M.  Lloyd  George 
à  compris  cpie  la  France,  après  le  Traité  de  Ver- 
sailles comme  pendant  -  fait  pas«MT 
avant  tout  le  reste  sa  sr  -  et  <ju'ellc 
ne  transigera  pas  sur  ce  point.  Il  sait,  d'autre  part, 
que  l'opinion  anglaise,  sous  l'influence  •'  *'  T\ey- 
nes,  demande  un  règlem<'nl  rapide  el  de 
la  question  financière.  Il  aperçoit  les  éléments  d'une 
transaction  :  la  Grande-Bretagne  hAtera  la  reprise' 
du  commerce  tout  en  laissant  armé,  pour  la  pro- 
tection de  ses  côtes,  un  soldat  continental  ;  la 
France  pourra  réaliser  sa  créance  en  la  fixant,  et 
mainliendra  sa  primauté  militaire.  Les  demandes 
imprudentes  de  l'Allemagne  achèvent  de  faire 
l'union  parmi  les  Alliés.  Par  trois  notes  adressées 
à  la  Gonférence  de  San  Kemo,  elle  demande  l'aug- 
mentation des  effectifs  de  la  Ruhr,  le  maintien  des 
gardes  d'habitants,  le  doublement  de  l'armée  régu- 
lière, l'autorisation  de  construire  des  canons  lourds. 
La  Conférence  ne  peut  que  refuser.  Sans  doute,  le 
maréchal  Wilson  (et  avec  lui  la  majorité  de  l'opi- 
nion anglaise,  inquiète  du  l)olchevisme), trouve  in- 
suffisants les  effectifs  alloués  A  l'armée  allemande. 
Mais  ne  dépasse-l-elle  pas  largement,  en  fait,  ces 
iOO.OOO  hommes  qu'on  lui  refuse  ?  Ne  lui  resle-l-il 
pas,  quels  que  soient  les  textes,  la  ressource  des 
armements  secrets  ? 

Ainsi  est  conclu,  facilité  par  des  circonstances 
favorables,  le  marché  de  S.'i'    i*  V 

dans  un  autre  chapitre,  qu«  . 

parc  sur  le  terrain  financier.  Nous  ftouvons  signa- 
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1er  dès  m  iil  les  réticences  dont  s'envelop- 

pent les  c  'lements  des  Alliés. 

Le  refus  opposé  aux  demandes  de  l'Allemagne 
Il  est  que  provisoire.  La  déclaration  de  San  Remo 
annonce  que,  si  les  Alliés  aboutissent  à  un  règle- 
ment satisfaisant  avec  leur  débiteur  an  sujet  des 
rép — '■  ns,  ils  seront  disposés  à  discuter  avec  les 
re{  ints  allemands  «  toutes  les  questions  af- 

fectant Tordre  intérieur  et  le  bien-être  économique 
de  l'Allemagne  ».  Voici  donc,  ouverte  au  vaincu, 
une  possibilité  de  révision  des  clauses  de  désarme- 
ment. Enfin,  M.  Lloyd  George  excuse  d'avance  les 
dérobades  possibles  ;  il  déclare  aux  journalistes 
américains  que  «  l'Allemagne  est  semblable  à  un 
corps  où  les  membres  n'obéissent  plus  au  cerveau  » 
et  ratitie  ainsi  la  thèse  du  chancelier  allemand  qui 
vient  de  se  déclarer  incapable  de  désarmer.  Il 
ajoute  :  «  La  crainte  que  l'Allemagne  puisse  être 
une  menace  sérieuse  est,  suivant  moi,  chimérique  ; 

pays  est  paralysé  ;  la  crainte  du  bolchevismc 
11  '  '  •  ;  l'incident  Kapp  a  montré  que 

l'A  pas  disposée  à  supporter  un  mou- 

vement militaire.  » 

Ainsi,  le  Premi<*r  ant;lais,   tout  en  pi  ut 

qu'il  faut  maintenir  la  paix  qui  chAtie  l'Air  n-, 

continue  à  estimer  qu'elle  mérite  d'être  ménagée. 
M.  Millerand,  en  revanche,  n'accepte  l'alliance  que 
8ul)ordonnée  à  l'exécution  politicjue  intégrale  du 
Traité.  Il  avait  déjà  posé  ce  principe  en  répondant 
aux  remontrances  anglaises,  et  il  avait  ajouté  :  «  La 
France  est  disposée  h  agir  en  accord  avec  les  Al- 
liés, itouA  la  rt'serv'e  des  considérations  qui  précè' 
dent.  »  Les  positions  restent  donc  exactement  le» 
mêmes  qu'avant  la  Conférence  ;  on  a  comblé  le 
fossé  avec  des  mots. 
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Cîommp  on  pouvait  n'y  attendre,  àbn  le  mois  do 
juillet  IcH  dÎHpoHitinnH  d«  San  Himio  jwnl  frapptW'fl 
d*un«î   cudiirilc  i  !iée.  Lfur  n**viHion  devait 

dépendre  do  la  Ci  ... .  .  utu  «  d'un  accord  satinfai- 
6ant  »  Hur  la  question  des  réparations  ;  elle  inter- 
vient môme  avant  cpie  cette  question  ait  été  abor- 
dée. A  Boulogne  déjà  (ii  juin),  on  a  accepté  une 
légère  augmenlation  des  efrcctifs  de  l'ancienne  po- 
lice et  do  la  ^  "'•  ;  mais,  dans  l'ensemble, 
le  Traité  a  éi  :  i  cl  contirmé.  A  8pa  (9  juil- 
let) contrairement  à  l'avis  des  experts  militaires, 
on  pi  ■  "  ^  le  délai 
tion  (1  .à  '  l"janvi 
de  réduction  de  l'armée  allemande  à  100.000  hom- 
mes. Les .  '  ■  ""■":'  "  CCS 
concession  _  i  lie 
de  résolutions  nouvelles.  Mais,  si  nous  examinons 
le  chapitre  des  «  sommations  -.  —  -ns 
que  rien  n'y  figure  qui  ne  fût  d.  ■'<"- 
on  nous  impose  l'achat  de  nos  droits. 

La  politique  de  M.  Millerand,  tendue  s«  i>  i  ave- 
nir, a-l-elie  au  moins,  en  jetant  du  lest,  sauvé  ce 
qui  reste  du  Traité  ?  A-t-elle  enfin  obtenu  les  sanc- 
tions qu'elle  poursuit  ?  A  Boulogne  ! •  -'ion  des 

sanctions  est  envisagée,  pour  la  pr.  «lis,  en 

fonction  de  la  question  des   rc'i  is.  Le  pro- 

jet d'acc(>r<l  prévoit,  au  cas  où  l .».,.  ....i^ne  n'exé- 
cuterait pas  intétrralemcnt  le  «  contrat  »,  des  sanc- 
tions économ  riisie  des  douanes,  relèvement 
de  tarifs  obl^....  ..;.  Les  sanctions  militaires  ne 

joueront  qu'au  cas  où  le  gouvernement  allemand 

lUi  ..::, ..        .:i.:i    . ..- liC- 

tion  de  sanctions,  une  ressource  suprême,  qu'on 
éloigne  à  l'horizon.  Celt» •  même  pas 
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clairement  indiquée  dans  le  texte.  Le  paragraphe  8 
déclare  simplement  que  les  Alliés  «  prendront 
telles  mesures  qu'ils  jugeront  justifiées  »  ;  encore 
devront-elles  être  précédées  de  la  procédure  sui- 
vante :  a)  mise  en  demeure  ;  b)  déclaration  de  la 
défaillance  allemande  ;  c)  recours  de  la  Conmiis- 
sion  d  '-ations  aux  gouvernements  alliés  ; 

d)  délii  a  interalliée.  Cet  accord  pi*ovisoire 

p'iîst  même  pas  notifié  à  l'Allemagne. 

A  Spa,  un  progrès  sérieux  parait  accompli  vers 
l'application  |des  sanctions  :  si,  à  la  date  du  15  no- 
vembre 19*20,  l'Allemagne  n'a  pas  livré  six  millions 
de  tonnes  de  charbon,  il  sera  procédé  à  «  l'occu- 
pation d'une  nouvelle  partie  du  territoire  allemand, 
région  de  la  Ruhr  ou  tout  autre».  Pour  la  première 
fois  apparaissent  ces  précisions  sur  la  date  et 
sur  les  conditions  de  l'occupation,  dont  l'absence 
rendait  illusoires  les  promesses  de  San  Remoet  de 
Boulogne.  Mais  il  faut  aussi  considérer  les  conces- 
sions dont  nous  avons  payé  cette  garantie,  sa  por- 
tée, sa  valeur  exacte  et  les  disposition»  de  l'opi- 
nion britannique. 

Les  concessions  ?  D'une  part,  nous  ravons  vu» 
la  '  u  de  la  primauté  économique  de  la 

Gr..--.-  ^....-„'nc  ;  d'autre  part,  nous  le  verrons, 
un  nouvel  emprunt  consenti  à  cm  mauvais  débi- 
teur. 

La  portée  de  cette  garantie  ?  Elle  ne  protètre  rpio 
l'accord  du  charbon. 

S  ■  '  '  '      [K'Ut  loi;  II- 

gat  .         ^-  Les  II)  di 

ne  sont  pas  assez  détermin  <  -  |>'>(jr  rpi'elle  puisse 
être  v\     -'  '"     i.riirat,  i\   la  date    fixée. 

Une  n«  a  des  chefs  de  gouverne- 

ment sera  nécessaire  pour  décider  le  lieu,  la  durée, 
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rimj>()rlanco  do  l'occupalion.  En  an   lu'u 

d  instituer  un  mécanisnit»,  qui  jou  jmrm'  se 

déclenche  un  ressort,  on  préjuge  le  résultat  d'une 
délibération  nouvelle,  qu'on  évitr    '  i.  (^• 

^é8^lltat,  cependant,  dépend  de  l'oi'  ^        upie. 

En  Grande-Bretagne,  elle  est  contraire  à  toute 
action  militaire.  M.  Lloyd  George,  qui  !'• 
plus  qu'il  ne  la  dirige,  a  lutté  contre  les  sa; 
exploité  sa  résistance,  et  repu,  cédé  à  contre-cœui 
On  le  sent  bien  en  lisant  ses  décla:    ''         :  «  Je  n< 
souhaite,  quant  h  moi,  dit-il  au  D  >-.  aucune 

intervention  de  cette  nature,  et  j'espère  bien  qu'il 
n'y  aura  pas  lieu  de  donner  suite  h  un  engagrm  t:* 
auquel  l'honneur  m'oblige  à  participer.   »  L'< 
pation  est  une  arme   qu'il  veut  bien  brandir,  mai 
qu'il  n'est  pas  disposé  à  utiliser. 

Ces  remarques  peuvent  s'appliquer  également 
et  môme  avec  plus  de  force,  aux  sanctions  prévu» 
pour  l'exécution  des  conditions  de  désarmement , 
ici,  pas  de  date,  pas   d'infraction  déterminée  q^i 
puisse  mettre  en  mouvement  l'organisme  u 
«  Si,  à    n'importe    quelle    date,    la    Coui...    .-ui 
de  contrôle  constatait  que  les  termes  du  présent 
an  al  ne  sont  pas  loyalement  ■^...  » 

La  u .alion  s'impose  encore,  mais    ..-      i  plus 

complexe,  elle  s'étend  À  des  éléments  d'apprécia 
lion  subjective  (la  «  loyauté  »  du  vaincu),  elle  ri- 
que  fort  de  ne  pas  aboutir. 

La  transformation  diplomatique  de  la  situatic 
est  plus  ini'  <•.  La  C"    "^  '     -     ^ 

se  déroule  M  -phère  1" 

celle  de  San  Remo.  L'Allemagne  est  admise  à 
défendre.  Des  financiers,  favoral' 
tions,  sont  dans  la  coulisse.  La  <> 
de  la  question  du  charbon  ne  peut  ôtre  suivie  <i 
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tous,  et  !«•  contrôle  de  Topinion  publique  est  moins 
jçrand.  Le  danger  de  la  Polojçne  pèse  sur  la  Con- 
férence :  c'est  une  nouvelle  raison,  |X)ur  l'Allema- 
gne, de  demander  la  suspension  du  désarmement, 
pour  la  France, de  sacrifier  h  une  alliance  qui  peut 
devenir,  plus  que  jamais,  nécessaire.  M.  Lloyd 
George  est  entré  en  contact  direct  et  personnel 
avec  le  D'  Simons.  Il  a  donné  aux  néjçociations  la 
forme  où  il  peut  le  plus  aisément  déployer  ses  in- 
comparables qualités  diplomatiques  :  «  M.  Lloyd 
George,  dit  le  Manchester  Gardian  du  20  juillet, 
a  appliqué  à  Spa  son  procédé  familier,  qui  con- 
siste à  mettre  en  présence  les  parties  adverses, 
malgré  leur  répugnance  à  se  rencontrer,  et  à  les 
empêcher  ensuite  de  se  séparer.  »  «Aux  heures  de 
tension  la  plus  aiguë,  dit  le  Daifj'  Tclegraph, 
M.  Lloyd  George  projetait  ses  antennes  dans  le 
camp  allemand,  suggérait  des  idées  au  moment 
psv  ,   et  sauvait   la  situation.  »  De  leur 

côIl  „   I  iateurs  allemands  ont  déployé  une 

tactique  habile.  «  Le  D'  Simons,  dit  le  Daily  Tele- 
' ,  a  compris  le  jeu  de  M.  Lloyd  George,  et  l'a 
•  Son  altitude  lui  était  dictée  par  le  Traité, 
dont  les  exigences  dépassent  la  capacité  de  l'Al- 
lemagne, mais  qui  fait  appel  à  sa  collal)oration  : 
M.  Simons  insiste  sur  la  misère  de  son  pays,  |>our 
éviter  l'exécution  de  ses  obligations,  mais  il  aftirmc 
sa  bonne  volonté,  pour  être  admis  h  négocier.  Il 
profile  aussi  de  renchevètrement  du  Traité  pour 
1  les  (fuestious  :  charbon,  réparations.  Ilaule- 
.'.iesie,  et  pour  marchander  de  l'une  à  l'autre. 
M\i\  de  préserver  l'armée,  il  joue  du  danger  bolche- 
vik, arrivé  ù  |)oint  pendant  la  Conférence.  Surtout, 
il  essaie  de  trouver  un  terrain  d'entenle  avec  le 
vainijucur  le  plus  indulgent  et  il  y  parvient.  A  cer- 

11 
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tains  moraents,  tout  se  passe  commo  s'il  existait 
Il  entente  tacitu  entra  Anf^lais  et  Allrmanrlit. 
\i<  iiie  s'il  n'y  a  aucune  réalité  kous  d'Ile  appa- 
rence, elle  eréc  un  danger  que  les  journaux  con- 
■  Tirs  anfçlais  ont  dénoncé  dès  Francfort  : 
ii;ne,  HÏ  elle  croit  avoir  un  concours  dans 
la  place  alliée,  deviendra  plus  audacieuse.  Déjà  les 
réductions  qu'elle  obtient»  même  légif'"' -^  appa- 
raissent comme  des  succès  politiques.  reu- 
ficment,  les  demandes  du  Traité  sont  si  excrasives 
<\no  la  mauvaise  volonté  et  l'incapacité  se  méleut 
(  iisiamment  :  pour  l'une  il  faut  des  sanctions, 
p  iir  l'autre  des  atténuations,  mais  tous  les  délais 
.1;  cordés  semblent  des  primes  à  l'inexécution. 
I/Atlema^ne  recueille  ainsi  les  fruits  de  sa  ré^i- 
liucr,  i.  ■  'inœuvr-- 
que  COI.  .:.:--  -  _:  •  Au  leii'  n 
de  Spa,  au  moment  où  la  grande  majorité  de  la 
pressr  l)ritanni<pie  >  il  eiilin  la  m  '  "  i 
allemande,  M.  Lh)\  '  ;.;e,  plus  qu«  _  .1 
confiance  an  débiteur  :  <  Le  Chancelier  allemand 
il  -,..11  it.'-  li.iî'"'  ''uîcur  le  !)■■  von  *-' 
•oui  (I.  it\  iioiiiiii'  ^  i lient  honnêtes  (':  .  v. 
<|ni  font  tout  ce  qu'ils  {>QUvent  pour  exécuter  le 
Traité,  «      '      :  de  p:ijfantes{pie>i  difficultés,  t 

Ce  p»'  --t  nécessaire  au  Prt^mier  :  il  n'au- 

rait pas  accepte  les  sanctions,  s'il  ne  les  avait  tenues 
d'avance  p(tur  inutiles.  Cette  aflirmalion  a  aussi 
d'autres  c»)nsé<pieneeH  :  il  n'y  n  plus  de  raison  de 
maintenir  une  Allemagne  honnête  en  dehors  de  la 
i,  :  ,  .  ,1.  \  «ions.  «  Les  prochaines  sf"'"-  !■! 
•.  jiiffer*»ut  de  la  Ixmne  \ 
ide.  »  Si  i;fements  pris  à  Spa  «  fii  w  ip 

'  crue  le  tl.  ^..i  ..loment  et  le  charbon  ♦  •^""*  '••" 
1  l'admission  de  l'Allemagne  est  pi 
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un  membre  de  la  Ligae,  <  je  ne  doute  pas  que  toute 
proposition  dans  ce  sens  soit  examinée  avec  faveur 
par  les  Alliés  ». 

Le  Premier  va  ainsi  au  devant  de  l'opinion  libé- 
i  die,  qui  ne  cesse  de  demander  l'élargissement  de 
la  compétence  et  de  la  composition  de  la  Ligue. 
M.  Asquith  et  Lord  Robert  Ceci!  ont  proposé  suc- 
cessivement de  lui  confier  le  problème  turc  et  le 
problème  russe,  de  lui  subordonner  la  Commission 
de8  Réparations  et,  plus  largement,  de  lui  confé- 
rer les  attributions  du  Conseil  Suprême,  dont  ils 
dénoncent  la  faillite.  «  Les  cinq  sont  devenus  qua- 
tre, pui^  trois,  puis  deux,  remarquait  la  Westmins- 
ter Gazette  au  printemps  ;  chaque  fois  que  leur 
ombre  diminuait,  ils  ont  perdu  de  l'autorité  mo- 
rale... Le  Conseil  Suprême  n'a  qu'à  ch\turer  ses 
opérations  au  plutôt.  »  Mais,  si  on  réclame  sa  con- 
i  imnatioo,  oe  n'est  pas  pour  demander  sa  résur- 
rection au  sein  de  la  Ligue.  Celle-ci  a  été  trop 
longtemps  une  branche  du  Directoire  occidental. 
«  La  Société  des  Nations  doit  cesser  d'ôtre  une 
alliance  de  vainqueurs  »,  déclarait  la  Fédération 
Libérale  de  Manchester,   dès  octobre  1UI9.  «  Un 

ai  gouvernement  international  ne  saurait  s'exer- 

p  que  par  une  autorité  représentant  toutes  les 
nation»  »,  écrit  de  même  la  Westminster  Gazette 
d  icle  déjà  cité.  C'est  le  thème  courant  de 

r«.j.,.  .-..u)n  asquithienne  ;  il  implique  l'admission 
du  Heich  dans  une  association  fondée  pour  com- 
battre des  principes  militaristes  auxquels,  à  ne  con- 
»i»dérer  que  ses  actes,  il  est  resté  tidèle.  Le  Labour 

irty  préconise  de  même  la  réconciliation  des 
peuples.  C'est  lui  qui  e«il  choisi  pour  jioser  le  pro- 
blème devimt  la  Ligue.  M.  Lloyd  George  a  d'al)ord 
annoncé  son  intention  de  représenter  la  Grande- 
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IJrt'lagnc  au   Conseil    de  la  Société  de^ 
puis  à  l'Assemblée  de  Genève.  Il  a  dû  r«  .  a 

ces  projets,  mais  il  n'a  pas  renoncé  à  l'idée  de  l  ad- 
mission de  r Allemagne.  M.  Rarnes,  d<  r  •'  '^.i- 
vailliste,  la  propose  aux  membres  de  l'A-  ••, 

en  novembre.  Ofliciellement,  il  parle  au  nom  d<  - 
ouvriers  britanniques, et  Lord  Robert  (^ccil,  (jui 
l'appuie,  au  nom  de  l'Afri<|ue  du  Sud,  mais  chacun 
les  considère  comme  des  représentants  de  leur 
nation.  M.  Barnes  appartient  à  l'aile  droite  du  La- 
bour Party  ;  il  a  fait  partie  du  gouvernement  de 
coalition  ;  il  s'est  certainement  entretenu  de  la  si- 
tuation avec  ses  anciens  collègues.  Ils  se  sont  accor- 
dés à  penser  que  la  politique  du  pardon  aurait  un 
double  avantage  :  accueillie  avec  enthousiasme  par 
les  esprits  humanitaires,  et  par  les  hommes  d'af- 
faires, désireux  d'une  collal>oration  économique, 
elle  permettrait  en  outre  à  la  * 
«   d'échanger  les  obligations  de  1.!  ^ 

parfois,  contre  les  obligations  plus  Iftches  qu'on 
Kouscrit  au  nom  de  l'humanité  »  (Perfi'  T 

échoue  devant  la  protestation  de  M.    ^ 
pendant,  M.  Lloyd  George  se  réserve  de  reprendre 
fK)n  idée  sous  d'autres  formes.  La  conclusion  qu'il 
dégage   de    «    rexpérience  de   Genève  »,  et  qu'il 
énonce  dans  un  discours  prononcé  en  décembre 
à  l'Kmpire  Parliamentary   Association,   c'es* 
«  la  Société  des  Nations  n'atteindra  son  véi . 
but  que  quand  toutes  les  nations  seront  représen- 
tées ». 

A  la  lin  de  l'année  \\)iO,  si  on  essaie  de  dress4*r 
le  bilan  de  l'Kntente.  on   peut  constater  que   I 
deux  Alliés  cmt  adopté,  au  cours  de«;  "--'''ïfs  c». 
»e«  politiques  de  mars  et  d'août,  une  indé- 

pendante,   et    même  contraire  ;   que  le  Conseil 


L  ANNEE    PERDUE 


t03 


Supri^mo,  successivement  déserté  par  tous  ses  mem- 
bres, no  s'est  réuni  qu'une  fois  au  cours  des  cinq 
derniers  mois,  et  qu'il  n'a  pris  aucune  décision 
importante  vis-à-vis  de  l'Allemagne  et  de  la  Rus- 
sie ;  que  la  Société  des  Nations,  conçue  par  une 
grande  partie  de  l'opinion  française  comme  un 
simple  «  instrument  de  l'exécution  du  Traité  » 
(Pertinax)  est  considérée  en  Angleterre  comme 
devant  être  un  organe  de  réconciliation  incondi- 
tionnelle. Où  donc  est  le  Directoire  occidental  ? 
On  n'a  pas  pu  trouver,  f>our  maintenir  sa  cohésion, 
des  principes  communs. 


IV 
LA  QUESTION  DES   RÉPARATIONS 


Le  Traite  de  \ersaiiles  a  imposé  1  union  auT 
Alliés,  sans  leur  donner  le  mùmc  intérêt  à  faire 
respecter  lenrs  droiu,  ni  les  mêmes  moyens  de  les 
exercer.  D'autre  part,  en  faisant  d  ■ 'rr  le  mon- 
tant eiTcctif  des  rôp^rations  d'une  ion  de  la 
capacité  de  paiement  allemande,  il  a  fait  appel 
Bimultanément  aux  deux  notions  de  devoir  et  do 
pouvoir,  cjui  devaient  fatalement  entrer  en  conflit 
Kntin,  en  exig^eant  une  indemnité  qui  ne  pouvait 
ôlrc  payée  en  espèces  et  ne  pouvait  ôtre  immédia- 
tement exigible  par  un  transfert  de  gouvernement 
à  gouvernement,  il  sulwrdonnail  l'acco:  nirnl 
du  droit  au  travail  des  individus  :  c*i  .  —  iju'i' 
faisait  appel  h  l'intérêt  privé,  et  transformait  un 
réparation  due  par  le  vaincu  au  vainqueur  en  un 
affaire  qui  doit  satisfaire  les  deux. 

Toute  l'histoire  des  réparations  découle  do  ce 
paradoxe  initial. 

La  question  de  l'indemnité  allemande  a  uo  doti 
blc  aspect,  économique  et  tlnancier,  dont  le  pre 
'  l»para!l  surtout  aux  Anglais  tan<î  s 

s  plus  sensibles  an  second  ;  soii  .     le 

nom,  ce  sont  des  problèmes  différents  qui  se  po 
sent  au  nord  et  au  sud  de  la  Manche.  Nous  vou- 
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Ions  être  dédommagés  de  nos  pertes.  La  victoire 
a  été  une  opération  dont  nous  ne  connaissons  en- 
core que  \o  passif,  et  dont  nous  attendons  impa* 
tieminent  les  bénétices.  Le  relèvement  linancier  du 
pays  en  dépend.  Mais  les  Anglais  ont  déjà  arrêté 
le  r  •     :  •  .      ' 

pai  ' 

la  Grande-Bretagne  n'admet  aucun  élément  tictit* 
daii  '  '  !i.  Elle  peut  aborder  la  discussion  de 

la  «i  .  lude  avec  un  esprit  libre,  puisqu'elle 

n'en  a  pas  escompté  le  paiement.  Dans  ce  pays 
qui  tend  à  revenir  h  son  état  d'avant-guerre,  le  pro- 
blème des  réparations  n'est  pas  un  problème  spé- 
cial, privilégié,  dont  dépendent  tous  les  autres. 

C'c<' ■' ''ment  de  la  politique  générale,  qui  a  ses 

réj)  'ns  sur  toutes  les  controverses  familiè- 

res du  Parlement,  en  particulier  sur  la  question  si 
imj>ortanle  de  la  lilx*rté  des  échanges.  Tandis  que 
les  Français  sont  occupés  à  liquider  la  dernier»* 
guerre,  les  Anglais  ont  souci  de  préparer  la  pro- 
chaine :  la  guerre  commerciale.  Or  le  commerce 
vit  de  liberté  et  de  stabilité,  tandis  que  les  Alliés, 
pour  in  ivent  user  delà  force  et 

de  la  c .  i.  iiion  pacifique  du  Traité 

serait  elle-même  un  danger  pour  l'expansion  bri- 


lemagne,  et,  du  môme  coup,  la  ruine  des  nombreux 

'     ■    '     use  du  mark. 

^  tlemnité  doit 

consister  essentiel  lemenl  en  un  prélèvement  sur 

exp<    ■  ■■  "        •   '^    :' t  ■-:« r- 'ir)rd  assu- 

le  <  'icr,   par 

conséquent,  une  concurrence  privilégiée  contre  le 
commerce  et  l'indostrie  britanni(|ues.  Nous  avons 
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dit  quelle  était  Hur  ce  point  la  i)enftée  des  libt- 
raux  :  ils  repréHcntent  l'opinion  quasi  unanime  du 
pays. 

O  qui  rend  celte  opinion  s  in  gu  Ht"' rement  diffl- 
cil'  '      iro,  c'cfil  qu'ellr 

ca  I  I  ielles  de    la  (|ii 

dépruisements  techniques  ;  où  les  intérêts  britanni- 
(|u«*s  éprouvent  une  f<(^ne,  elle  nous  m<     '        me 

impossibililé,  essayant  toujours  d'unir  n is 

aux  siens.  PVançais  et  Anglais  sont  bien  d'accord 
qu'il  y  a  pour  les  Allemands,  une  obligation  légale 
de  réparer,  mais  nos  alliés  restent  sccptiqu«*s  quant 
aux  moyens  de  faire  exécuter  cette  obligation.  Ils 
se  croient  aussi  justes  que  nous,  mais  plus  sages. 
Ils  distinguent  du  transfert  juridique  de  la  pro- 
priété son  transfert  écononiifjue,  qui  n'est  possible 
que  dans  d'étroites  limites.  En  réalité,  ils  ne  croient 
pas  que  les  commandements  du  Traité  puissent 
changer  grand'chose  aux  réalités  économiques.  Ils 
prétendent  que  les  symboles  tinanciers  nous  indui- 
sent en  erreur  sur  la  capacité  de  paiement  vérita- 
ble d'un  pays.  Quelles  que  soient  h's  apparences, 
c'est  toujours  le  troc  qui  s'opère  ;  dans  la  mesure 
où  le  commerce  est  artiticiel,  il  y  a  nécessairement 
une  pt    "         li  doit  être  stii  '  .le, 

parl'ii  Ml,lecomm«'i  nr 

du  pays  qui  reçoit  un  excès  de  marchandises.  Ainsi, 
les  sentiments  des  commerçants  anglais  -  .-n. 

tent  sous  la  forme  d'une  opinion  sur  l'»  .  -cé- 

ment possible  des  Alliés.  Au  lieu  de  considérer 
l'impAt  prélevé  sur  le  vaincu,  on  nous  invite  k  cal- 
culer son  incidence.  .\  la  cjuesiion  :  «  (Combien  l'Al- 
lemagne paiera-t-elle  ?  »  on  substitue  cette  autre  : 
«  Qui  portera  vraiment  le  poids  des  versements 
allemands  ?»  Et  on  conclut  que  les  lois  de  rt^qui- 
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lihre    économique,   méprisées  par  les   Alliés,  se 
reloomeronl  contre  eux. 

Ces  divergences  de  vues  sont  particulièrement 
graves,  car,  dans  la  question  des  réparations  plus 
encore  que  dans  les  autres,  tout  repose  sur  l'accord 
des  Alliés.  Les  versements  de  l'Allemagne  ne  se- 
ront importants  qu'au  bout  d'un  certain  nombre 
d'années  ;  en  attendant,  elle  fournira  des  bons, 
qu'il  faudra  négocier.  C'est  la  mobilisation  de  la 
créance  :  question  interalliée.  Pour  que  la  France 
puisse  prélever  sa  part  des  réparations,  il  faut 
d'abord  que  les  dépenses  d'entretien  des  troupes 
alliées  soient  remboursées,  que  la  priorité  recon- 
nue à  la  Belgique  soit  satisfaite,  (jue  les  pourcen- 
)ient  déterminés.  C'est  la  répartition  de  la 
•  :  question  interalliée.  Alors  seulement  on 
pourra  envisager  la  tixation  de  la  dette  allemande, 
qui  restera  jusque-là  une  perspective  lointaine, 
p>eul-ôtre  un  mirage.  Mais  cette  (ixalion  elle-mémo 
sera  sulK)rdonnée  à  l'appréciation  des  Alliés  sur 
la  (  ■  ■'■  allemande,  appréciation  qui  ne  peut 
êln  H',  puisqu'elle  doit  porter  sur  plusieurs 

variables,  (change,  développement    des   exporta- 
tions, etc..) 

•  En  présence  des  revendications  de  la  France  et 
des  inquiétudes  de  son  pays,  en  présence  de  l'avia 
unanime  des  experts,  qui  estiment  que  l'Allema- 
gne est  incapable  de  rembourser  entièrement  les 
dépenses  de  la  guerre,  une  politique  se  recomman- 
dait à  un  cabinet  anglais,  soucieux  de  respecter  à 
la  fois  les  possibilités,  les  intérêts  nationaux  et  l'ai- 
ce  ;  ell-  luin*  la  créance  alliée  en 

putanl  11  ^  aise.  M.  Keynes  a  regretté 

que  la  dette  allemande  n'ait  pas  été  réduite  au 
montant  des  réparations,  les  pensions  étant  exclues. 


i^H  dait 

Ml!' 
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L'Angleterre  aurait  atiifli  r^<lail  des  deux  lier*  «a 
créance  et  l'aurait  rendue  réalisable.  naUR  f^dom- 
maircr  ausni  ^rnvt^menl  la  créance  françai«M>.  fon- 
dée e>»«enlieli<'m«nt  sur  les  réparationn.  A  ParU, 
M.  Lloyd  Georjre  se  prononça  contre  cette  Ihèfle 
américaine  ;  il  s'était  alors  en^a^^é  devant  «es  élec- 
teur8  À  obtenir  une  indemnité  maximum,  et  il  allait 
répétant  :  «  Il  faut  faire  passer  le  sang  avant  les 
briques.  »  La  même  idée  pouvait  être  reprinc  soos 
une  forme  atténoéo  :  la  concession  d'an  droit  de 
pri  n  France. M. Lloyd  George  s'est  '  oé 

au>  .  ,,.;ilre  ce  projet,  à  Hylhe,  en  juin  l'-  i.  ...vo- 
qnant  l'intérêt  des  Dominions,  qui  réclament  leur 
part  des    ;  ts.  Kl  c         '    ii.  le  Premier  ne 

croit  pas  a...  .   iiaratioii-,  viewé  pendant  la 

Conférence  de  la  Paix  par  M.  Sislcy  Huddleston. 
il  s'exprimait  en  <  ♦  Pren"  statis- 

tiques du  comm<'!  il-guem-  :  ande- 

Bretagnc  exportait  en  Allemagne  Mi  mtlIioDs  de 
livres  de  Ml      '       V  r't      "•   ,14. 

Vous  vou-      ,  ,  ,  u- 

sée  par  cet  excédent  de  15  millions  de  livres. Que 
seraitrce  si  ce  ehilTrc  devait  être  considérablement 
augmenté  ?  Il  n'y  a  qu'à  considérer  l'hypothèse 
pour  la  repousser.  Nous  ne  pouvons  pas  enlerer 
leur  gn  "  "-■•  "•  "  '=;  ouvriers.  Nous  nr  — ^,^■^n% 
pas  n*      .  des  matières  prenii  as 

priver  1  Allemagn  -  moyens  de  sobsistanoe. 

Kt  d'ailleurs,  qu  «  u  i.n  rv  ••  "4?  Nous  pouvons 
accepter  des  créances  à  n  de  veiller  A  ne 

paK  les  déprécier.  »  Ainsi,  repoussant  ou  limitant 
l'une  après  l'auti-e  toutes  les  modalités  de  paie- 
ment. M.  Lloyd  George  annonçait  la  faillite  des 
ré|  i>.  tout  en    réclamant    leur    versement. 

Po...  r-.i^iiiiv    ii|i>rnl.>w     il    lw'>Hiti>   A    dénJinrirer 
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V  \"         'ne  de  •"        ''  pour  des  raisons 

p<i       ^     ■',  il  se  i  lonner  la  part  de 

l'Angleterre.  Mais  il  va  s'elforcep  de  diminuer  l'in- 
demnité et  delà  rendre  inolTensive.  Ainsi,  en  pra- 
tique, son  attitude  sera  pleinement  en  harmonie 
avec  la  doctrine  libérale  que  nous  avons  exposée. 
Dès  lops  la  France,  n'ayant  reçu  du  Traité  ni 
indépendance,  ni  privilège,  sera  obligée  d'obtenir 
de  la  résistance  anglaise  la  permission  d'exercer 
ses  droits  légitimes  ;  en  réalité,  elle  devra  les  con- 
quérir une  seconde  fois. 

Le  Traité  de  Paix  avait  confié  à  la  Commission 
des  Réparations  le  soin  d'établir  le  montant  des 
dommages  causés  par  l'Allemagne,  travail  minu- 
tieux et  de  longue  durée.  Mais,  au  cours  de  l'hiver 
1920,  le  malaise  économique  de  l'Europe  se  pré- 
cise. L'opinion  se  répand  (surfout  en  Grande-Bre- 
tagne) qu'il  faut  déterminer  rapidement  le  chiffre 
de  l'indemnité,  afin  que  chacun  connaisse  exacte^ 
iri'  ■  "     ''   ■  -  ■:'■■--•  se 

rrr  •  _  .  I  '  ■       ■  :   l'tS 

Ministres  sont  amenés  à  considérer  la  fixation  de 
l'indemnité  comme  uii  '  '  n  politique,  fondéd 
sur   le   l'cspecl  des  <  -  et  l'accord  des 

gouvernements.  Et  sans  doute,  que  ce  soit  ou  non 
un  «  forfait  »,  c'est  bien  ainsi  que  les  choses  sont 
prévues  dans  le  Traité.  Mais,  dans  l'esprit  des  négo- 
ciateurs, la  fixation  devait  être  postérieure  à  l'es- 
timation de  la  Commission  des  réparations,  et  les 
deux  créan<'»««,  juridique  et  pratique,  devaient  se 
ri;  al    que    possihie.    Au   contraire, 

d  »,-.i .;,.;. «mis  qu'on  envisage  dès  le  début 

de  tOiO,  la  Commission  des  Réparations,  gagnée 
de  vitesse,  ne  poursuivra  qu'un  vain  travail  ;  l'es- 
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limation  don  AUién  n'aura  pas  de  baAC  jaridique  ; 
cl  l'écart  ira  s'accontuant  enlir  la  créance  idéale, 
grandissant  eliaque  jour,  et  la  créance  réelle,  objet 
de  réductions  suceessivcH,  celle  qu'on  api)ellera  : 
«  la  peau  de  chagrin  ». 

D'autre  part,  en  présence  de  la  détresse  €*co- 
nomique,  très  provisoire,  de  l'Allemagne,  M.  Lloyd 
Cieorge  estime  qu'elle  ne  pourra  aider  le»  Allién 
que   si  on  commence  par  l'aider   elle-même.  La 
fourniture  de    matières  premières   aux   vaincus. 
préNTie  dès  Versailles,  est,  à  ses  yeux,   la  ni'< 
site  primordiale  de  la  situation.  Il  veut  faire  viuc 
gislrer  ce  principe  dans  un  «  mémorandum  écono- 
mique ».  (jui  sera  un  appel  à  l'opiniem.  I  * 
de    rédaction  qu'il  défend   invite    la   ('.oiin 
des  Réparations  à  fixer  immédiatement  la  dette  de 
l'Allemagne  et  à  accorder  un  droit   ^            rite  à  un 
emprunt  extérieur  allfinand, et  l'Ai             u*  à  éva- 
luer elle-même  sa  dette.  Les  négociateurs  français 
ont  (juelque  \x^iT\c  ù  persuader  le  Proni'      '     *  ;^i 
ni<iue(|ue  la  restauration  des  régions  (1 
encore  plus  essentielle.  Sur  leur  demande,  les  ar- 
ticles 6  et  7,  modifiés,  réservent  les  droits  de  la 
Commission  des  réparations  et  des  régions  dévas- 
tées. Le  texte  définitif  du  mémorandum  économique 
de  Londres  (9  mars),  aussitôt  après  avoir  reconnu 
la  situation  spéciale  du  Nord  de  la  France,  prévoit 
la  possibilité  d'avances  à  l'Allemagne,  et  pn)longe 
le  délai  qui  lui  était  accordé  par  le  Traité  pour  pré- 
henter  une  offre  globale  de  réparations.  Ainsi,  l'obli- 
gation im|>osée  aux  Allemands  menace  de  devenir, 
peu  À  peu, un  contrat  synallagmalique,  débattu  par 
.  les  deux  parties.  IJien  que  l'Allemagne  ait  témoigné 
de  su  mauvaise  volonté  en  i\v                  '        r    des 
droits  <jue  l"i  :«  i'i,uC''r>'*i  l»*  Ti                              U*  re- 


p 
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fuse  de  pari  ici per  au  règlement  de  la  guerre,  même 
pour  améliorer  sa  situation,  bien  qu'elle  «  fasse  la 
morte  »,  la  Conférence  de  Londres  lui  offre  encore 
sa  chance.  On  est  encore  dans  le  Traité  ;  mais  de 
ce  réservoir  inépuisable  on  tire  et  on  exploite  tout 
ce  qui  peut  être  favorable  à  l'Allemagne. 

A  San  Remo,  étape  plus  importante  encore,  on 
l'invite  à  venir  présenter  des  propositions  orales, 
à  défaut  des  propositions  écrites  qu'elle  n'a  pas 
envoyées.  Les  Alliés  abandonnent  leur  position 
de  vainqueurs  méprisants,  qui  font  connaître  de 
haut  et  de  loin  des  décisions  indiscutables.  On 
avait  dit  jusqu'alors  aux  vaincus  :  «  Ecrivez,  mais 
ne  parlez  plus.  »  On  leur  dit  maintenant  :  «  N'écri- 
vez pas,  si  vous  voulez,  mais  parlez.  »  Or,  une 
rencontre  est  nécessairement  une  négociation  ; 
même  s'il  n'y  a  pas  de  discussion  directe,  les  pro- 
positions allemandes  peuvent  réveiller  les  contro- 
verses des  Alliés  ;  une  solution  concrète  est  tou- 
jours une  forte  tentation  ;  l'attitude  imprévisible, 
brusquement  révélée,  du  Reich  peut  faire  appa- 
raître un  désaccord  latent  ;  et  si  un  diplomate  lia- 
bile  sait  jouer  des  divergences  de  la  France  et  de 
l'Angleterre,  flatter  les  désirs  secrets  de  celle-ci, 
ou  s'expose  à  voir  la  Conférence  changer  d'axe, 
cl  opposer  deux  alliés  plus  que  deux  ennemis. 
Celle  décision  de  San  Remo  est  d'autant  plus  im- 
portante qu'elle  apparaît  comme  le  couronnement 
des  efforts  britanniques  :  c'est  pour  l'obtenir  tpie 
M.  Lloyd  George  a  cédé  sur  la  qurstion  du  désar- 
mement. L'espoir  de  Spa  lui  a  fait  oublier  la  ran- 
cune de  Francfort.  Encore  M.  Millerand  a-t-il 
victorieusement  résisté  à  sa  proposition  initiale, 
l)eaucoup  plus  grave,  qui  était  d'introduiitf  l'Alle- 
magne à  San  Remo,  avant  que  fût  établi  l'accord 
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dti8  Alliés.  La  déolaration  de»  Alliéi  reporte  octto 
rencontre  dans  l'avenir  ;  mai»  elle  indique  claiic- 
mriil   *\'        '   M«»  la  mesure    où   l'accord  dr  ^ 
Ilenio  t  1»'  à  rtîxtTulion  du  Trail»*,  il  [hiu 

ôlrc  abrogé  par  l'accord  de  Spa.  La  conférence  ila- 
liennc  n'est  qu'unt»  pi'  n  de  la         '       •    .^ 

belge  :  tant  vaudra  la  -,  tant  ,1.  a 

première.  Ainsi,  le  traité  tout  entier  est  lié  h  la 
question  des  réparations,  et  Vc  -  1^  savoir  d  •> 
que,  sur  ce  i)oinl,  les  Alliés  <  du  teii 

avant  même  d'être  attaqués  par  l  Allemagne.  A  San 
Remo,  une  atmosphère  a  été  créée.  MM.  Lloyd 
George  et  Nitli  ont  prononcé  le  clniFre  de  90  mil- 
liards de  marks-or,  payables  en  trente  annui!»--. 
Le  forfait  est  certain,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  décid»-. 

Ces  persiM'ctives  éveillent  des  8<*ntim«mU  bien 
dilTérents  de  l'un  et  de  l'autre  oMé  de  ta  '^ 
Satisfaetion  en  Angleterre  :  «  A  Spa,  dit  u.. 
nal  britannique,  bien  des  choses  seront  po--^ 
sous  le  vaste  manteau  du  Traité  »  ;  appi  i 

France  :  «  La  Goni'érenco  de  Spa,  tpie  :......,  :> 

acceptée,  mais  non  demanda,  est  à  nos  yeux  se- 
conda"'re  »,  écrit  l' Echo  de  Paris,  le  îi  !i  '^^ 

lerand  déclare  lui-môme, en  mai:  <  Ln  '     

de  Spa  était  une  idée  juste,  mais  qui  |K)uvait  de- 
venir 1»  "  '',  si  elle  n-  iscàdes 
conditio:  nettes.  »  L  ,  oes  con- 
ditions, c'est  l'accord  complet  des  Alliés,  qui  em- 
!  '  (la  di-><  '  ■■  iiiiemi.  V 
1  ,  les  deii  1  '8  se  rrn 
à  Hylhe  le  16  mai. 

('1  "  iH"  rexpii<|uc  cpi-  '  - 

plu>-  iw   à  la  <  lianibi  1 

munes,  «  n'a  aucunement  le  caractère  d'une  reu- 
nion du  Conseil  Suprême  »  ;  il  ne  s'agit  pas  non 
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plus  do  n-diger  des  propositions  à  rAIlemagne  : 
«  c'est  l'Allemagne  qui  a  la  parole  ».  Il  s'agit  plu- 
tôt de  déterminer,  avant  l'offensive  diplomati([uc 
de  l'Ai!'  .  quelle  sera  la  ligne  d 

des  Alli  aussi,  de  régler  les  que- 

labiés  interalliées,  dont  nous  avons  déjà  parlé. 
T  raie  sur  ces  questions  est  l'œuvre 

»us   de   Boulogne  (ii  juin)  et   de 
Bruxelles  (t  juillet). 

En  ce  qui  concerne  la  question  de  WpriurUé,  le 
Conseil  Suprême  s'en  tient  au  texte  du  Traité. 
M.  Lloyd  George,  en  refusant  tout  avantage  à  la 
France,  la  met  en  présence  d'une  situation  très 
grave  :  d'après  un  calcul  de  M.  RUx>t,  de  IDiO  a 
111:20,  elle  ne  jMïurra  pas  demander  à  l'Allemagne 
plus  de  4  milliards  de  ressources  de  trésorerie  ; 
or,  p«»ndant  cette  même  période,  les  dépenses  en- 
par  la  guerre  s'élèveront  à  un  minimum  de 
4 ards. 

Une  autre  forme  de  cette  question  de  tempe 
<'rsl  la  mobilUation  de  la  créance.  La  Franoe 
pi'urra-t-elle  au  moins  diminuer  son  déticil  en  e»- 
eomptant  les  versements  futurs  ?  Les  possibilités 
^^       '  "    '  '         "    ^opinion  in' 

I  V     /iiagae,  opiui       .         i      " 

i-Ue-mème  du  chillre  de  la  créance.  Comme  le  re- 
iri  ii'iuc   la   W«    '  f'  «   un  ompnuit 

u.  H'  ~iii  une  cai'  ic  réussirait  pas, 

et  le»  Alliés  devraient  payer  l'indemnité  de  leur 

;        '        :      î  '-     v:      ■^  -     -.  -:-     ■•     '    -        ''    .       '        /: 

■  1  l 

M-rcT  (jue, celle-ci  ayant  lixe  delinilivement  Tin- 

■■■'*.  la  (^(mférencr  dr  !' 'les,  qui  doit  Ini 

I-,  sera  en  mesure  <.  r  le  placement 

d  un   emprunt  international,  dont   le  principe  a 
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déjà  étô  posé  par  lo    ia<.  niorandum  économique. 

En  ce  qui  concerne  la  répartition  de»  verec- 
ments  allemands,  on  avait  envisagé  ù  Londres,  en 
décembre  191U,la  proportion  de  3  à  11  enlre  1  An- 
gleterre et  la  France.  A  Hythe,  on  décide  que  la 
France  touchera  55  •/,  et  l'Angleterre  25  •/',  des 
versements  effectués.  A  Bruxelles,  en  juillet,  ces 
parts  seront  réduites  à  6i  *  ,  et  22  •/•  pour  satis- 
faire les  demandes  des  autres  Alliés. 

Quant  à  la  perception  de  l'indemnité,  quatre  fac- 
teurs devaient  être  envisagés  :  l'annuité,  le  temps, 
le  taux  et  le  change. 

C'est  la  nature  des  annuités  qu'on  essaie  de  dé- 
terminer d'abord.  Seront-elles  lixes  ou  variables? 
Décider  qu'elles  seront  (ixes,  c'est  s'exposer  i  ne 
pas  protiter  du  relèvement  allemand,  ou  au  con- 
traire, à  l'estimer  dès  maintenant  trop  haut.  Déci- 
der qu'elles  seront  variables,  c'est  renoncer  à  tixer 
le  montant  exact  de  la  délie  allemande.  On  peut 
imaginer  un  troisième  système,  intermédiaire  :  des 
annuités  lixes  composeront  une  dette  minimum  ; 
elles  seronl  accompagnées  d'annuités  variables  en 
fonction  du  relèvement  attendu  de  l'Allemagne.  On 
envisage  d'abord  h  Hythe  des  annuités  lixes.  Dans 
les  conversations  de  Boulogne,  on  se  rapproche  du 
système  mixte  :  les  experts  alliés  imaginent,  en 
effet,  des  annuités  progressives,  qui  seront  ajou- 
tées aux  annuités  lixes  ;  mais,  bien  que  la  loi  du 
relèvement  allemand  soit  nécessairement  incon- 
nue, la  progression  en  est  déterminée  d'avance 
(:{  milliards  de  1U20  à  1U3U,  4  milliards  de  193U  à 
1  "  :f).  La  valeur  des  annuités  fixe»  envisagées  est 
il.  :j  milliards,  leur  nombre  de  42. 

Le  taux  de  rintérèl,  d'après  les  conversations  de 
Boulogne,  sera  d'abord  de  5  •  „  puis  de  8  •',  ;  ce 
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chiffre,  multiplié  par  le  nombre  et  la  valeur  des 
annuités,  et  déduit  du  chiffre  total,  laisse  connaître 
le  minimum  idéal  des  oblifçations  allemandes  (va- 
leur actuelle  de  la  créance).  L'idée  des  Alliés  est 
d'intéresser  rAllemajrne  à  un  versement  rapide 
par  Tattrait  de  l'escompte  :  ils  espèrent  que  le  taux 
réagira  sur  le  temps. 

Les  variations  du  chauffe  pourront,  en  fait,  mo- 
difier rétrospectivement  cette  valeur  actuelle.  Si  la 
mobilisation  de  la  créance  fait  remonter  le  cours 
du  franc,  la  valeur  de  la  créance  en  francs-papier 
en  sera  diminuée.  M.  Loucheur  montre  à  la  Tri- 
hune,  en  juin  IDiO,  que  le  gouvernement  français 
n'a  pas  envisagé  cette  hypothèse. 

Estimée  en  marks-or  invariables,  la  valeur  to- 
tale et  actuelle  de  la  créance  est  de  liO  milliards. 
C'est  un  compromis  entre  la  demande  de  M.  Mil- 
lerand(130  milliards)  et  la  proposition  de  M.  Cham- 
iM-rlain  (100  milliards)  ou.  plus  largement,  entre  la 
promesse  de  375  milliards  faite  par  M.  Klotz  le 
;;  p'f.rnbre  1919  et  l'évaluation  à  50  milliards  de 
ité  de  paiement  allemande  par  M.  Keynes. 
<    -^t.  à  la  première  hausse  du  franc,  l'obligation 

ur  la  France  de  partager  avcf  l'Allemagne  la 
barge  des  pensions. 


Dès  les  conversations  de  Hylhe,  une  vive  émo- 
tion s'est  manifestée  en  France.  La  première  con- 
li  s'en  dé'^age,  c'fsl  la  mise  à  l'écart  de 
-ion  des   Réparations.  Ses  estimations 
seront  inutiles  :  les  Alliés  ont  fait  une  autre  éva- 
^  tns  la  consulter.  Ils  ont 

ur  de  30  milliards  au 
chiffre  minimum  indiqué  par  M.  Poincaré,  prési- 
dent de   la  Commission,  dans  des  conversations 

1? 
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anlériourcs.  lU  ont  conllé  à  den  expert».  choUU  en 
dehors  de  la  CoraniiBsion,  le  soin  d<  lo- 

cord  df  Bouloffiie.  Kniin,  \U  ont  i  »..«..  .«  .win- 
mission  »^  ses  attribulioiiH  inférirurcH,  qui  csonti»- 
tent,  d'après  le  Traité  de  Paix,  «  à  recevoir,  Tc-ndre, 
conserver  et  répartir  le  paiement  dos  réparations». 
C'est  pourquoi  M.  Poincarc,  estimant  que  col  or- 
jcanismo  eM  «  déchargé  de  la  partie  la  plus  difficile 
de  ses  fonctions  »,  remet  sa  démission.  <  Le  Con- 
seil Ruprème  est  en  train  d'étranf?lcr  son  propre 
enfant  »,  déclare  la  '  htly  /Jm'tVtP. 

Kn  laissant  ainsi  le  ., .  .  .iondu  Traité  descendre 
du  terrain  juridique  au  terrain  politique,  U  France 
alxliquc  une  partie  de    sep   ^  "^^  '>'*wt 

estimer  que  cette  évolution  o»*'* 

et  le  rôle  de  la  Commission  des  Réparations  sont 
assez  mal  définis  par  le  Traité.  Klle  est  une  juri- 
diction suprême  qui  n'e*l  liée  par  aucune  jurispru- 
dence, mais  elle  est  formée  de  déléjfués  des  gouvor- 
nements:  elle  leur  est  donc  subordonnée;  destinée 
à  rendre  la  justice,  elle  est  condamnée  à  enrcfrl»- 
Irer  le  compromis.  La  révision  déguisée  qu'on  pré- 
pare  jwurra  s'accomplir,  en  apparence,  dans  le 
cadre  du  Traité,  il  sufllra  pour  cela  tpio  les  Pre- 
miers ministres  donnent  des  instructions  identiques 
;\  ]  '  r  T>      tre  part,  son  statut  enferme 

,|,  ., me  d'exécution  du  Traité, 

elle  ne  durera  pas  nécessairement  aussi  Ion 
que  cette  exécution  :  chacun  de  ses  membi.     i     -i 
se  retirer  moyennant  un  préavis  de  dooxe  moi». 
Obligée  do  concilier  dans  wm  sein  d  uns 

très  dilTé^ -     file  ne  peut  prendre  d      i      ^ion 

qu'à  l'ii!  ••  Chargée  d'une  évaluation  inlA* 

grale  des  dointnaijes.  elle  sait  que  la  •- 
gralc   ne  pourrn  '"^'''■-  ••vigé«'.  Suislc  d- 
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coraplcKcs,  môlôs  de  politique,  elle  est  nécessaire- 
ment lente,  ri^ride,  huieaucratiqiie  dans  ses  pro- 
cédés. Enfin,  combattue  par  l'opposition  britan- 
nique,  qui  veut  la  soumettre  à  la  Société  des  Nations, 
disputée  entre  des  jçouvernements  qui  veulent  loi 
imposer  leurs  décisions,  menacée  depuis  la  Con- 
férence de  Londres,  on  ne  saurait  s'étonner  qu'elle 
ait  été  enfin  atteinte  à  Hythe. 

Si   ce  n  la  révision  du  Traité,  c'est  du 

moins  rcii..  .  ..  ut  d'un  obstacle  sur  la  route  qui 
y  conduit.  M.  Millerand  le  sent  bien,  mais  il  sent 
aussi  la  nécessit*'*  d'une  politique  réaliste,  et  d'une 
solalion  rapide.  «  La  méthode  qui  est  la  mienne, 
dit-il,  sans  rien  abandonner  des  droits  inscrits  an 
Traité,  ne  croiî  opudent  (je  dirais  volontiers, 

ne  croit  pas  p.  de  demeurer  sans  ay^iv,  l'œil 

fixé  sur  des  textes  plus  lourds  de  promesses  cpie 
de  réalités.  »  Force  est  au  jfon  nent  d'opérer 

cette  évolution  lentement   et  ment,  atin  de 

laisser  à  l'opinion  le  temps  de  s  adapter.  Les  Con^ 
férencesdu  print*»mps  ilWO  sont  en*  -  ^  de  mys- 
tère. On  n'(»se.  pas  avoncr  les  r*  .is  prises. 
On  déclare  d«î  part  et  d'autre,  qu  il  n'y  a  pas  en 
d'eT"'-""nent  formel.  On  ne  sait  pas  bien  encore 
m;.  it  ce  qui  s'est  passé  A  Boulogne  :  les  re- 
pris, uiuts  anglais  ont  considéré  la  France  comme 
engoi^ce  par  des  promesses,  alors  qu'elle  croyait 
n'en  avoir  pas  faites  ;  et  seul,  un  procès-verbal 
unilatéral  |)ourrait  nous  nmseigner.  D'ailleurs,  les 
solutions  envisagées  ou  adopU'es  ont  été  abandon- 
nées en  IfHI.  «  Autant  de  mesures  pour  rien  », 
nor;  î  I  ,  ,pi|  fut  mtMé  à  <  '  o- 
ci;i  \  .  ■<  n'ont  pas  él«  'S 
cependant,  ear  elles  ont  préparé  lc«  esprits  aux 
résignations  nécessaires.  Cet  conférenoec  tuooet- 
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ftivcft  et  vaincs,  ce  nont  les  marches  d'un  CHcalicr 
de  déceptions  qu'on  n'eût  pu  descendre  d'un 
saut. 

Au  premier  a})ord,  la  réaction  est  vive.  Les  dé- 
bats de  la  Chambre  révèlent  au  pays  l'amputation 
de  la  créance.  L'opinion,  mal  éclairée,  s'attache 
an  Traité  ;  elle  apprécie  les  résultats  obtenu»  en 
les  classant  en  deux  caté^^ories  grossières  :  révi- 
sion, exécution.  Elle  ne  comprend  pas  encore  clai- 
rement que  l'une  est  la  condition  de  l'autro.  qii»' 
les  deux  termes  ^nl  constamment  insép 
Le  débat  devient  une  querelle  de  mots.  «  1  ..•  ..t.i  - 
dit  l'opposition,  et,  suivant  la  définition  qu'ils  en 
donnent,  les  partisans  du  jfouvemement  répon- 
dent :  «  Il  n'y  a  pas  de  forfait,  »  ou  bien  :  «  Le 
forfait  est  dans  le  Traité  ».  €  Révision  »,dil  M.Tar- 
dieu,  et  M.  Millerand  répond  :  «  Interprétation  ». 
La  politique  intérieure  se  mêle  au  débat.  Les  in- 
térêts locaux  font  opposition  :  l'union  interparle- 
menlaire  des  réjfions  dévastées  proteste  <•■  s 

arrangements  de  Hythe.  On  redoute  les  i  ,  li- 
sions Hnancières  :  M.  Tardieu  et  M.  Loucheur  dé- 
clarent h  la  Chambre  que  la  «  •>  des  dift- 
|M)sitions  nouvelles,  c'est  le  V(>  ledesept 
ou  huit  milliards  d'imptNts  nouveaux.  Un  parti  du 
Traité  se  forme  :  les  clémencistes  renversés  du 
pouvoir  ont  trouvé  une  base  pour  leur  opposition. 
Cep<*ndant.  la  majorité  témoigne  qu'elle  approuve 
l'orientation  nouvelle  en  votant,  contre  l'ordre  du 
jour  de  M.  Taniieu,  (]ui  réclame  l'exéculitm  pure 
cl  simple  du  Traité,  celui  de  M.  Oïlrat,  qui  tient 
compte  de  la  nécessité  de  «  l'accord  avec  les  Al- 
liés »  cl  qui  invite  le  gouvernement  à  «  sauvegar- 
der »,  en  même  t<>m|>s  que  les  •  droits  »,  le» 
«  inii'rAiw  •  (le  la  France. 


i 
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La  (.«jiitercnce  de  Spa  s'ouvre  le  5  juillet.  Elle 
se  sépare  le  10  sans  avoir  examiné  ce  problème 
des  réparations  qui  était  le  prétexte  de  sa  réunion. 
Et  cependant,  (^lle  en  préjujçe.  En  effet,  les  Alliés 
dans  Ifurs  réunions  préparatoires,  ont  laissé  trans- 
pirer un  chiffre  qui  indique  à  l'Allemagne  qu'ils 
ont  abandonné  leurs  prétentions  premières.  La 
situation  de  droit  est,  en  lait,  renversée  :  les  Alle- 
mands, conv(K}ués  à  Spa  pour  apporter  des  propo- 
sitions au  sujet  des  réparations,  n'ont  pas  fait  con- 
naître leur  oifre  totale  ;  les  Alliés  au  contraire, 
venus  pour  écouter,  ont  décidé  d'avance  quelles 
seraient  leurs  concessions  p<jssibles  :  en  réalité, 
ils  ont  fait  des  propositions  à  l'Allemagne,  au  lieu 
d'en  recevoir.  D'autre  [)art,  la  (Conférence  de  Spa 
a  examiné  un  problème  connexe  :  celui  des  livrai- 
sons de  charbon.  Dans  cette  discussion,  la  (ixaliou 
des  obligations  du  Traité  a  pris,  d'une  façon  plus 
accentuée  encore,  le  caractère  d'un  contrat  synal- 
lagmatique.  Les  Alliés  décident  en  effet  que,  si 
rÀII.  '  i-ute  ses  obligations,  elle  aura  droit 

à  unr  ■■  1  lie  :  les  mineurs  de  la  Ruhr  rece- 

vront une  prime  de  5  marks-or  par  tonne  de 
charbon  fournie.  En  outre,  les  débours  de  la 
France  s'augmenteront  de  la  différence  qui  existe 
,, entre  le  prix  intérieur  allemand  et  le  prix  d'expor- 
tation britannique.  Vis-à-vis  de  l'Allemagne,  cet 
arrangement  est  le  prix  de  l'exécution  du  Traité  ; 
vis-à-vis  de  l'Angleterre,  il  est  le  prix  des  sanctions. 
Nous  avons  dit  quels  sont,  pour  notre  alliée,  les 
avantages  de  cette  combinaison.  Elle  les  a  obtenus 
en  renouv«'lant,  sous  une  autre  forme,  le  marché 
de  San  Kemo  :  sanctions  contre  réparations.  Les 
négociations  sur  lo  charlK>n  peuvent,  en  effet,  se 
décomposer  en  trois  phases  :  1*  constatation  de 
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l'-'v -••'•tiUon  du  Trai!<^  ;  affirnialûm  par  les  dA!/- 
L  1  Heich  do  l'incapacil»'  allemande;  2*  <     . 

meii    enlrt*    Alliés   des  cMUiftiMUiencoa  ;  refus    «le 
M.  Lloyd  Gcorjfc  de  aancli(»nncr  l'ine -»•*"•«>»!■<"  -'«i 
lexle  de  Versailles  ;   3*  concessions   r 
la  France  accepte   les  avances  ;    l'AngUlerre  ai:- 
ceple  le  princi{)c  de  l'occupation  territoriale. 

L'arbitrage  intéressé  de  M.  Lloyd  George  lui  a 
donné   la   \^  raie   et  nialérielle  à  Spa  : 

M.  Simon*»  1  de  la  Irilnine  4lu  Heielistag, 

tandis  que  M.  Melchior,  délégué  llnancier  dn  goa- 
vemement  allemand,   déclare,  en   qui  ^pa  : 

c  Dans  la  question  du  e}iarl>on,  tout  ^  ut  est 
pour  l'Angleterre.  »  Kn  France,  M.  Millerand  ne 

eacliP  pas  que  les  sacrillces  ont  été  '     iaBce 

plus  (ju'A  l'Allemagne.  Il  invoque  ■  >  b<v 

soins  urgentA  de  la  France,  son  déticil,  la  carence 
de  la  Commission  (V     ''   -riralions  qui  n'a  t  >- 

posé  de  n'mècle,  la  ,é  de  nourrir  le*, 

allemands  ;  il  rappelle  les  bénéfice»  de  l'accord  : 
augmimtalion  des  livraisons  (79*  '  ■  '■ -soins  de 
la  France,   au  lieu  de  tSi)  •',),  an»  .n  de  la 

qualité  du  chartK>n.  institution  d'une  (Commission 
de  conlnMe,  garanties  d'ext'^culions  ;  mais  im  sent 
bien  qu'il  arrive  n   l'argument  essentiel  ({uand  il 

hi  maintien  de  l'alliance  en 

i '.-é  , .o  russe,  (juand  il  montre  le 

danger  d'un  nouveau  Franefart  et  quand  il  ajoute 
cpie  raceeptati<»n  des  avances  était  •  i 

sine  qua  non  de  l'adhésion  de   I'Ahj»..  ., i\ 

roeiturcs  de  contrainte  ».  Il  fallait,  en  effet,  dim 

aisons  I  <'ur  accepter  le  mau- 

I''  qui,  ••!!  .1  de  i.*i  *  „  nos  droit» 

Ktir  le  charbon  allemand,  nous  obligeait  à  payer 

ohaqae  moU  M4  millions  d'une  part,  190  de  l'au- 
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Ire  S  pour  recevoir  une  valeur  bien  inférieure. 
Même  s'il  n'y  a  pas  de  déboursement  effectif, 
comme  le  stipulent  des  conventions  ultérieures, 
c'est  encore  un  en^ap^ement  bien  onéreux,  car  il 
recule  les  versements  etTectifs  de  l'Allemagne  : 
placée  après  le  remboursement  des  avances,  après 
le  t       "  ocnldes  dépensesd'oceupatii         :    '  s 

la  y  .  ge,  la  part  de  la  Franco  s't  -        .      ; 

et  déjà  certains,  inquiets  des  des  échéances  loin- 
taine«i,  se  demandent  si  retard  ne  signitie  pas 
abandon. 

Tandis  que  l'opposition  anglaise  félicite  M.Lloyd 
Ge<  '  i  Chambre  française  manifeste  son  mé- 
coii  ni.  Déjà  houleuse  en  mai,  elle  avait 
cependant  marqué  au  président  du  Conseil  qu'elle 
ne  le  considérait  plus  comme  un  simple  agent 
d'exécution  du  Traité,  et  lui  permettait  à  son  égard 
une  certaine  liberté  d'interprétation  ;  en  somme, 
eli«  avait  accordé  au  négociateur  français  une  cou- 
fiance  élargie.  Klln  tend  maintenant  à  la  resserrer  ; 
elle  la  sul><  cuiion  de  certaines  con- 
ditions; un .  ..at  intervient  entre  Parle- 
ment et  Qouveniement.  Des  orateurs  appartenant 
h  <V                    divers,  MM.  df  Lasieyrie,  Loriu,  de 

Oaii -  .  .jcl,  Manceau,  Uollin,  déclarent  qu'ils 

donnent  «  encore  »  leur  confiance  au  gouvornc- 
mo'  '     ''ve  fpi'il  ne  sera  pu  !•' 

ooi!  La  Ccimmission  dr>  •* 

étrangères  apporte  une  adhésion  «  sans  cnthou- 
'■  '   '    iie  pas  le  gouvernement,  on 

I  ses  malheurs,  en  lui  signi- 
tlant  que  c'est  pour  la  dernière  fois.  On  lui  donne 
même  pour  l'avenir  des  indications  très  nettes  : 

!.  Ettimitiooa  d«  M.  Jtcqao*  Bardoui. 


18i  I.A    (KISK    DKS    ALUANCBA 

abandon  de  la  Conférence  de  Genève,  où  les  Alli»s 
devaient  lixer  le  chiffre  de  l'indemnité  d'accord 
avec  l'Allemagne  ;  retour  à  la  Commiftsion  de» 
Réparations. 

C'est  un  tournant  de  la  politique  française.  Après 
avoir,  d'avril  ù  juillet,  sacrifié  à  l'alliance,  on  est 
elfrayé  de  ses  exigences  t-l,  de  juillet  à  octobre, 
on  revient  à  l'indépendance.  M.  Millerand,  expli- 
(jue  vers  ci'ltc  épo(|ue  M.  Sisley  Huddleston  dans 
\sL  Fortnig-htly  JUvieiv.comprvnd  la  nécessité  d'une 
{>olitique  réaliste,  (pii  peut  entraîner  des  modifica- 
tions au  Traité  ;  mais  l'opinion  publique  lui  de- 
mande de  réagir  contre  M.  Clemenceau,  considéré 
comme  l'homme  de  l'Angleterre.  Kn  oatre,  elle 
attache  une  valeur  mystique  au  mot  «  révision  », 
et  le  gouvernement  est  oliligé  de  déclarer,  même 
après  les  accords  de  Houlogm*.  que  rien  de  décisif 
n'a  été  accompli,  de  relarder  les  résolutions  né- 
cessaires, de  nier  une  révision  qui  s'accomplit 
tous  les  jours.  Kniin,  M.  Millerand  est  encouragé 
à  maintenir  des  prétentions  excessives  par  le  souci 
de  garder  la  ressource  d'une  pression  militaire. 
M.  Sisley  Huddleston  résume  s»  '  'prétation 

en  disant  que  le  Président  du  Cou  t  €  préoc- 

cupé, obsédé,  par  l'idée  d'afiirmer  la  liberté  de  la 
France  ». 

Cette  liberté,  cependant,  ne  peut  être  exprimée 
que  d'une  façon  toute  négative  :  par  le  refus  d'al- 
ler à  Genève  (jue  M.  Millerand,  a}'  T«.ir  M.  De- 
lacroix, premier  ministre  Iwige.  n  n  gouver- 
nement britannique  au  début  de  septembre.  Pour 
élaborer  une  solution  positive,  il  faut  en  arriver 
&  un  nouveau  compromis,  que  nous  app^-llerons 
un  nouveau  malentendu,  puisqu'il  •  .  une 
fois  de  plus,  ù  déguiser  le  conQit  de  t-U  ..x  ...fories 
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qui  proportionne  la  dette  de 
1 ....    .  _^_.  lutes,  et  celle  qui  la  fait  dépen- 

dre de  sa  capacité.  L'accord  du  il  novembre  19i0 
divise  la  procédi  '  réparations  en  quatre  éta- 
pes :  réunion  à  i  <'s  d'experts  alliés  et  alle- 
mands ;  conférence  à  Genève  avec  l'Allemagne 
h  litre  consultatif;  fixation  de  la  dette  par 
1  Mission  des  réparations  ;  décision  finale  du 
Conseil  Suprême.  M.  Lloyd  George  s'est  taillé  un 
-  :'  -iux  Communes  en  annonçant  une  nouvelle 
t  iice  internationale,  il  tient  à  réunir  les  ex- 
ennemis :  on  lui  promet  cette  rencontre.  La  France 
veut  proclamer  ses  droits  :  on  lui  permet  de  les 
évaluer  librement.  Mais  quelle  sera  la  valeur  de 
cette  évaluation  ?  La  décision  des  Alliés  associe 
l'Allemagne  à  l'élalwration  et  à  l'adoption  du  pro- 
jet définitif;  elle  sera  consultée  sur  les  modalités 
des  réparations  et  sur  leur  montant  ;  or  le  pré- 
cédent de  Spa  montre  clairement  quels  sont  les 
dangers  d'une  réunion  mixte  :  même  si  elle  n'a 
(jue  la  valeur  d'un  conseil,  la  résistance  d'une 
puissance  comme  l'Allemagne  emporte  des  con- 
cessions. D'autre  part,  on  institue  une  Commission 
<I  ■  .  rivale  de  la  Commission  des  réparations, 
«^  nt(;ra  ses  membres  en  dehors  d'elle,  qui 
discutera  à  l'amiable  avec  les  ex-ennemis,  et  dont 
l'esprit  sera  très  éloigné  des  préoccupations  mo- 
rales «'i  juridiques  qui  animaient  les  auteurs  du 
Traité  ;  le  rapport  des  ex|)erts  délégués  à  celte 
conférence  mixte  exercera  nécessairement  une 
iiiilui  lut!  c<msidérable  sur  les  décisions  ultérieu- 
res. D'ailleurs  il  ne  {Mouvait  en  être  autrement  : 
d'après  le  projet  français,  les  membres  alliés  de  la 
conférence  d'experts  devaient  èlre  choisis  parmi 
les  membres  de  la  Commission  des  réparations  ; 
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c'était  (l'avance  lier  celle-ci  aux  suggestions  a pproa- 
xécn  par  nés  repr«'*ftentant».  Dans  celle  hypoiliès^» 
elle  aurait  aliéné  sa  liberté  de  décision  ; 
l'accord  du  11  novembre,  on  j>eul  prévoir    , 
l'inclinera  suivant  les  conseils  des  experts. 

Kn  ré  "   -  deux  allié-  "       '    * 

résultai,  i  il  toute  celli  . 

cipes  opjxMés,  dont  le  conilit,  {>eut-on  dire,  était 
organisé  par  le  Traité  lui-inùme.  Mais  av.iT  '  V  n 
venir  à  ce  compromis,  ils  ont  accompli  q^  - 

manifestations  d'indépendance  qui  nous  éclairent 
mieux  <jue  leur  accord  sur  les  sentimn  * 
lils  des  deux  pays.  Tandis  que  le  goi.  i 

français  refusait  dv  partir  pour  Genève,  après  avoir 
a(  r'  ■  do  s'y  rendre,  et  ressuscitait,  après  l'avoir 
s,  .la  Commission  des  Héparations,  le  gou- 

vernement britanique  a  déclaré  qu'il  renonce  k  se 
prévaloir,  «  eu  tout  état  de  cause  »,  d'une  des  sanc- 
tions économiques  prévues  par  le  Traité  ;  la  saisie 
des  marchandises  allemandes.  L'Angleterre  aban- 
donne ainsi  publicjuoment,  de  plein  gré,  une  des 
garanties  des  Alliés  ;  après  avoir  refusé,  en  avril, 
l'intervention  militaire,  elle  se  délivre,  avant  la 
lutte,  d'une  arme  économique  qui  la  gène:  en  aaorl- 
ûanl  les  obligations  de  l'alliance,  elle  confère  à  son 
commerce,  délivré  d'hy|>olbè(pies.  un  privilège  sur 
celui  de  son  alliée  ;  elle  y  ajoute  une  incorrection 
diplomatique:  celte  décision,  pris«^  par  un  arrêté  du 
Board  ofTradeiil  octobre),  n'a  pas  été  notilléo  à 
la  France,  elle  est  d  al)ord  connu»*  par  lAllema- 
gne  ;  enlin  l'Angleterre,  négligeant  délibér»»ment  le 
Traité,  ji  le  pour  se  jostilier  que  les  intérèli 

de  son  (  te. 

Ccpi'ndant,    les    négociations    des    experts    à 
Bruxelles  (décembre-janritir)  ét&blitéent  oiM  almoa- 
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phère  nouvelle.  Los  délégués,  reconnaissant  l'in- 
''('rtitade  de  l'avenir,  suggèrent  une  solution  ppovi- 
)irc  du  problème  des  réparations  qui  ne  fixerait 
les  obligations  de  l'Allemagne  que  pour  une  pé- 
•'iode  de  cinq  ans,  et  éviterait  ainsi  de  l'accabler, 

•ut  en  réservant,  à  l'expiration  de  ce  délai,  les 
droits  de  la  Commission  des  Réparations;  en  outre, 
ils  s'appliquent  à  déterminer  les  modalités  des  ré- 
irations  de  façon  à  éviter  des  versements  en 
<■-  "'«"S,  qui  risqueraient  d'(*n- 

ti  luje  :  ils  entrent  ainsi  dans 

1  e#prit  des  propositioift  du  D'  Simons  à  Spa.  Sans 
doute,  certains  des  projets  envisagés  h  Bruxelles 
sont  de  nature  ;\  alarmer  les  commerçants  et  les 

iidustriels  britanniques  (nous  aurons  à  revenir  sur 
ce  point)  ;  il  n'en  reste  pas  moins  qu'ils  expriment 
Tine  modération  nouvelle  à  l'égard  de  l'Alh-magne, 

jii'ils  réservent  l'avenir,  et  qu'ils  apportent,  pour 
îc  présent,  des  solutions  pratiques,  qui  sont  de 
nature  à  éviter  l'emploi  redouté  des  sanctions.  La 
presse  anglaise  considère  le  gouvernement  de 
^r  T.fygurs  comme  une  ère  de  conciliation,  sno- 
it  aux  discussions  orageuses  ^pii  ont  suivi  la 
<  le  Spa,  et  s'en  réjouit.  Au  contraire, 
(>u  ...,j..., ..;  en  Franco  de  la  duplicité  du  gouver- 
nement allemand  (qui  paraît  désavouer  son  délé- 
gué à  Ht"  (pii  tente  de  lier  le  désarmement 
nnx  répai ,  ;  on  critique  la  mollesse  du  présl- 

i  nt  du  Conseil  ;  on  redoute  qu'il  ne  capitule  de- 
vant M.  Lloyd  (f««org«'  dans  cette  <  de 
Paris  qui  va  s'ouvrir,  et  qui  est  le  th  jtes 
les  conversations.  Le  vote  écrasant  qui  renverse 
M.  T.  ■  n(*  de  l'i  qu'on 
ntfa<  i                                  is  proeli.i    i                 ut  (pie 

i  France  y  uoit  dignement  représentée,  il  n'y  a 


pan  ru,  «laiis  la  ReaiuM-  tlti  13  janvier,  r.-. nœu- 

vre  politique.   «   Le  ministère  n'oAt   i  ai    À 

droite,  ni  à  gauche  ;  il  est  tombé  Bur  lui-même.  • 
On  signilie  seulement  à  celui  qui  va  prendre  le 
pouvoir  qu'on  attend  beaucoup  de  j*on  énergie  el 
de  sa  clairvoyance.  Ce  n'ent  pas  une  manifestation 
d'hostilité  à  l'égard  de  notre  alliée,  mais  c'est  une 
aftirmation  de  nos  droits  (et  il  n'y  a  pas  si  loin  de 
lun  a  l'autre);  si,  écrit  M.  Rol>ert  de  Jouvenel,  o: 
n'a  pas  renversé  le  cabinet  «  contre  l'Angleterre 
on  l'a  fait  du  moins  «  à  cause  de  l'Angleterre  >- 
La  presse  de  Londres  ne  s'y  tron 

Morninf( Post,  Raily  Telegraph,  Ij<....  .  .   

La  (Conférence  de  Paris  va  se  dérouler  sous  le 
contrôle  d'une  opinion  éveillée  et  inquiète.  î  " 
cord  devra  se  faire  en  quelques  jours,  dans  < 
atmosphèn»  défavorable,  Aur  la  question  si  eoni 
!  '  les  réparations.  Comme  pour  < 

I  iicullés,  M.  Briaud   la  reprend  i     . 

en  négligeant  les  efforts  de  ses  prédécessears.  11  n<- 
retient  ni  1"  1  de  Boulogne   (que   M.  Lloyd 

George  cou  >i  comme  Haut  les  parties),  ni  les 

projets  de  Bruxelles,  ipii  pouvaient  ouvrir  au\ 
Alliés  une  voie  nouvell'  \-*:  i  tombe  dans  l'on!)'! 
toute  une  année  de  ne.  us.  On  n'a  pu  ^  <  n 

tendre  en  11)20  ni  sur  une  évaluation,  ni  sur  un< 

politique,  ni  même  sur  une  ; 'lure  des  réparai 

lions.  Pour  retarder  les  <l  us,  on  a  retard, 

les  réalisations.  Vis-à-vis    du  débiteur  allemand, 
comme  vis-à-vis  de  la  Russie  et  de  la  Turquie,  <    -• 
bien  une  année  |>erdue.  Seulement,  pendant  • 
année,  une  inégalité  s'est  créée  entre  les  Alli 
moins  éblouie  par  les  mirages  de  l'avenir,  1  Au 
gleterre  a  flxé  son  attention  sur  le  présent  et  a  pris 
de  l'avance  dans  la  course  à  la  répartition. 


TROISIÈME   PARTIE 

RÉSIGNATION 


I 
LA    POLITIQLE    DES    RÉPARATIONS 


La  question  des  réparations  se  pose  pour  la 
première  fois  dans  toute  son  ampleur  au  dé))ut  de 
I92L  On  se  réunit  enlin  avec  le  but  avoué  de  fixer 
le  chiirre  de  l'indemnité  allemande.  Le  Parlement 
français  a  manifesté  rpi'il  place  celte  question  au- 
dessus  de  toutes  les  autres.  L'attention  politique  est 
éveillée,  on  sait  d'avance  que  la  critique  de  la  con- 
férence sera  le  cheval  de  bataille  de  l'opposition. 
D'autre  part,  les  répercussions  économiques  des 
dettes  internationales,  étudiées  d'une  façon  théori- 
que  par  les  économistes  en  lOiO.  se  développent 
cl  it  aux  yeux  de  tous  en  lOil.  Les  dangers 

ail  -  par  M.  Keynes  sont  devenus  des  réalités 

vantes.  Une  sous-consommation  a  succédé  à  la 
di  '  ■  ^  lit  suivi  l'armistice;  une 

cil  ^  -       i-  lous  les  pays  d'Kurope; 

les  industriels,  encombrés  de  stocks  inutilisables, 
ont  restreint  la  production  ;  partout,  les  exportations 
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ont  diminué,  le  cliAmago  H'oAt  répandu.  La  (trandc- 
Hrotagno,  cjui  e»l  plus  <'  nie  que  le»  autres 
nation-*  <!e  ces  condition-  ^.  ..,  i  aies,  a  HOufTert  da- 
vantaire.  Elle  voit  se  poser  chez  iMle  une  frrave 
•  ;  1  sociale  et  une  jçrave  (]•  re. 
L.  v...;:uage,  exprimé  en  jumi  ....».^  .  ,...  ,  de 
5,3  •/.  en  octobre  à  !0  •/.  en  mars  !i)il  et  à  17,6*  , 
en  avril  (non  compris  le«  mineurs)  ;  exprimé  en 
nombre  des  chômeurs,  de  1.030.000  en  janvier 
iOil,  à  1.615.000  en  avril  (non  compris  les  mi- 
neurs), à  i.l^  'lin.  le  nombre  de»  travail- 
leurs àtemp-        _utalorsde  1.1H.000.  D'avril 

à  novembre  19i0,  le  commerce  extérieur  britanni- 
que s'est  élevé  à  i.066.000.000  de  livres  ;  d'avril  à 
novembre  lUil.il  n'atteindra  que  1.019.000.000  li- 
vres. De  ces  diflicultés  intérieures,  les  commerçants 
a:     '   ■    *'l  leurs  |  '       "       t  •  ■ 

tl  uno  r\ 

vani 

L<  p.l-N    uni'    ri'U>r<JUcn('<* 

de  l.i  -,  ,   ii\.  La  j;in-ttc  a  crvc  im 

appau\  rissement,    des    difUcullfs     fconomitfues, 

mais,  d'un  autr<>     "      !  importa  '       '  '   ^ 

devait  ùlre  un   ~  ni  poui 

pour  la  production.  Cle  sont  les  conditions  de  Ver* 

Milles  qui  ont  rendu  le  re'-  -—nt  de  IKuropc 

impossible.  Leur  «  action  <1  ice  »  a  été  plus 

dan)(ereuse  que  1"  «    action  destructrice   »   de   la 

?'î  '•""   On  a  in^î»'"  ■   !  s  fronlièn's  qui  "v-  •  "-"l 

tl  rnbles  .  .[in'*.  m* parent 

«i  «ode  Irurt»  '  liés,  coup4*nl  le?»  an- 

'  -  '1 v-  ^,a»n  ;  on  a  banni  du 

-  pnwlucteur»  dr  IKu- 
l«>pf  ni  t  un  doi: 

'••'"»     1'         ...w V...  .  X  ^^'v'..u..«>n  à  det»  i »• 
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i      ollc  et  qmi  en  vivaient,  tout  en  exigeant 

q;.  ement  sur  cette  lieheMe  qv^'on  anéantit  ; 

2"  on  consolide  par  des  mesarea  de  pinlcwfiian 

dcë  fro' »i'— n  artiticielles,  a'-  —^  — ■  •  la  proelama- 
lion  d  échanee  aurai  •  le  corollaire 

de»  »tipulau<  'oriale».  Dan»  ces  conditions* 

la  recon*""'"  érielle  de  l'Europe  parait  in»* 

possible.  ide  des  capitaux.  Or  la  politi- 

que des  Allie»  «>  à  la  création  de  capitaux 

nonveanx,  qui  vic„„ — ut  remplacer  ceux  que  la 
guerre  a  détruits.  De  plus,  les  prètears,  qui  veu- 
lent des  uraranties,  refoseront  leor  concours  à  une 
Europe  qui  gaspille  ses  ressources  en  armements 
prend  des  mesures  contre  le  retour  de  la  pros- 
périté. Si  '  *  "lés  pcr^  dan.s  leurs  erro- 
monu,  jt  -  Uni»  se  '  icponl  vers  les  ré- 
gions pleines  d'avenir  des  autres  continents, 
ly  ailleurs,  le  sort  de  l'Europe,  <  'de 
l'An^lf^rre,  dépend  moins  du;.  -m 
ni  •  que  d'une  recon.struction  du  commerce 
il.  liai  et  d-:  -  'it.  Or  cr"  /  <>st 
p''  pir  1'  ■  de  gra.  <r- 
li'                            trauco-anglo-araéricaines,  et  sur- 

U)  i  Allcm    - nvers  \<~    *"•=;,  plus 

d  f>arc»»    '  >    impoi  ••t,   en 

partir-,    tji  ..    Les    ;  :iU 

r>"   '"'•':..   .,,.,,..,.,.    -i,  ,  <.   ,,.vi8«-*  s; 

<m  de  c<ll('s-ci  doit  néc«*s-  )r- 

r*  à  une  nouvelle  inflation  uiutietaire  en 

I^Ai-  -il-   et,    par   connéquent,    à   une   nouvelle 

I^Blsse  du  change.  Or.  c'e^t   la  perturbation  des 

^Mianïçrs  M  '-  à  la  reprise 

du  oomm»'  ..:.^'fs  pourraient 

avoir  comme  base  un  rapport  quelconque  des  de- 

i<eti,  mais  à  condition  que  ce  rapport  fût  stable 


Or,  Icxpt'^ricnce  montre  que  les  changes  anorma- 
lement dépréciés  sont  aassi  sujets  à  de  bruHqu<'s 
varialions.  Dann  CCS  conditions  <Ii  li- 

ment dos  capitaux  pourraient-ils  s    :  .,-^      -— -     •  *^ 
afîaires  internationales?  Une  atmosphère  de  p*- 
simismc  est  créée.  Los  industriels,  qui  n'  ui 

rien  de  bon  de  l'avenir,  sont  amenés  à  n-  le 

la  production  h  la  mesure  de  leurs  espérance>>. 
L'at        "  Il  crée  ou  ni'  '      '      '  iv.  On  en 

vi«  1.  situation   pat  M>nde  ajH- 

panvri,  qui  a  un  immense  besoin  de  travail,  ne 
croit  plus  à  l'eflicacité  de  ses  elTorls.  Ainsi  naît  le 
chômage.  En  somme,  la  confiance  est  le  moteur 
de  l'organisme  économique  moderne  ;  l'idée  d'une 
prévisibilité  de  l'avenir,  d'une  certaine  ma!tri<    f^l  • 
l'homme  sur  lui  est  l'essence  du  commrrco.  coi, 
l'achat  et  la    vente  du  temps  sont  l'essence  di 
opérations  de  banque  ;  quand  l'avenir  est  entier, 
mont  soustrait  à  la  connaissance  de  la  raison.  !•< 
spéculation  seule  o>*l  possible.  Les  variations  <1 
Hourse  sont  ampliliées  par  le  désespoir,  ou  par  uu 
optimisme  injustifié  et  éphémère;  on  assiste  alors 
à  des  «  booms  »  et  à  des  «  krachs  »,  à  des  crise» 
économiques  comme  celle  de  19i().  Il  faut  donc  ré- 
tablir la  confiance  par  une  liquidation  générale. 
Que  les  cr-  tifienl  :  ils  retrouveront 

ainsi  leur  i,      .        a.   Kn  somme,  le  choix 

s'impose  entre  le  commerce  et  l'indemnité  ;  et  ^i 
l'on  admet  que  celle-ci  n'intéresse  que  cert;ii 
nations,  tandis  que  de  l'autre  dépend  le  soi 
l'Europe,  si  Ton  admet  d'autre  part  que  la  réali- 
sation de  la  créan<         ■'  ■■  est  inu      '    "lo  tandis 
que,   certaines   c(»ii'  étant  «I  ■-,   l'csaor 

du  commerce  est  certain,  il  n'y  aura  pas  de  piaf 
pour  l'hésitation. 
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T«  '  i  thèse  générale  des  hommos  d'atraires 

britJii  ,  -.  Elle  conduit  à  la  révision  du  Traité 
de  Versailles.  Une  partie  des  industriels  est  dis- 
post'r  crj).  ndant  h  utiliser  ce  Traité,  dans  la  me- 
suif  (.11  il  fonstilue  un  instrument  de  protection. 
Les  exportateurs  de  charbon  sont  surtout  ppéoc- 
cupés  de  se  délivrer  de  la  concurrence  léjçale  des 
réparations  allemandes  ;  mais  les  métallurgistes 
voudraient  aussi  se  protéger  par  des  mesures 
prohibitives  contre  les  libres  exportations  de 
l'Allemagne  :  ils  sont  donc  amenés  à  favoriser 
l'application  des  sanctions  économiques.  Le  gou- 
vernement va  s'efforcer  de  satisfaire  ces  deux  ten- 
«lances  contraires.  Il  offrira  aux  protectionnistes, 

n  attendant   l'Anti-Dumping   Bill,  le  succédané 

l*^s  sanctions   économicpies  ;  mais  il  essaiera  de 

-ubstituer  ces  mesures  de  coercition  pacifique  aux 

--  militaires  ;  il  poursuivra,   d'autre  part, 

-sèment  des   conditions  du   Traité  ;   et   il 

lestera  ainsi  fidèle  à  sa  politique  de  transaction. 

1'  '  .  qurl les  que  soient  les 

<'  ..  une    quasi    unanimité 

-est  formée.  Les  uns  déplorent  l'appauvrissement 

nrip«.s.'  à  I'\"  lie,  h's  autres  veulent  la  priver 

'I'    I  •  Ml  i.  lu  qui  lui  est  permis,  mais  tous 

opposent  également  à  l'exécution  intégrale  du 
Traité  :  frapp<T  de  taxes-sanctions,  les  exporta- 
tions de  l'Alh^magne,  n'est-ce  pas  arrêter  à  la  fois 
son  relèvement  et  le  paiement  des  réparatitms  ? 
dette  opinion  est  légitimée  par  la  structure  éco- 
iiomirpie  de  l'Angleterre.  Les  versements  de  l'AI- 
'  sous  qiirlque  form«*  qu'on  les  envisage, 

"1  :  Ht  désintérêts  britanniques.  Tous  les  modes 
!«•  paiement  directs  sont  re|>oussés  par  ceux  qui 
pourraient  en  bénéncier.  Sir  R.  Home  est  réduit  à 
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proposer,  au  début  de  i9il,  une  solution  noiiTelIc, 
(|ui  conHisleriiil  à  diriger  les  prodttiU  manufactu- 


qui  pourraient  «ervir  de  moyens  de  paiements. 
Mais  ce  I   pour  r       "   *    '  ' 

la  concui  I<'  ciniti-  - 

le«  pays  étrangers.  En  réalité,  il  n  y  a  pas  do  solu- 
tion (  ■  'i^faire  à  la  fois  p^of^■- '■  --h  cl 
tîxpoi  ^  .  très  nettement,  1  rre 
incline  A  se  dérober  aux  réparations. 

Contre  celte,  opinion  anglaise,  (pii  envoie  son 
avocat  à  Paris,  le  gouvernement  l'ran«;ai8  va  se 
défendre  en  plaidant  sa  situation  parlementaire  et 
«•n  invoquant  le  texte  du  Traité. 

Par  son  vote  de  défiance  contre  M.  I-rf?yim<îs.  la 
Chambre  a  conseillé  l'énergie;  elle  a  av 

l'avenir,  d'une   façon  beaucoup  plus  ii:., 

♦•n  votant  un  IhkI^'cI  qui  compte   à  son  actif  les 

«ns  attendues   et   n'an 
......i  .j  :>.Uon  ù  limiter  raisonnai      ni 

Plus  cpic  jamais,  les  réparations  sont  une  question 
vital»'  pour  la  France. 

Cette  nécessité  impérieuse  s'exprime  sous  la 
forme  d'un  raisonnement  juridique.  Le  Traité  de 
\  ■  •-.  donn»'  c«>inni.    "  '  ' 

(1  allnnandc  uni- 

d**  guerre.' .\ucun  acconl  formel  n'étant  venu  modi- 
fier le  Ti  "'         ■        •  '    t   rester  '   •   ' 
mentale.  uerrév. 
exacte  de  la  C^ommission  des  réparations.  A  l»cau- 

coup   de    Français,    celle   ,-•'•'     -t    '  ■   du 

Trailé  ne  parait  aucuncmeni  'Ut 

que  l'Allemagne  pourrait  K*|>arer  scm  crime,  ni  elle 
en  avait  vraiment  le  regret.  "Tandis  que  les  Anglais 
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envisagent  le»  conditions  matériellcfi  de  la  volonté 
d'exécution,  les  Français  considèrent  surtout  les 
conditions  morales  de  la  capacité  de  paiement. 
N'ont-ils  pas  vu,  ne  verront-ils  pas  encore  les 
offres  allemandes  varier  suivant  les  circonstances 
et  les  gouvernements,  comme  s'il  s'agissait  d'une 
question  toute  politique  ?  D'ailleurs  si,  volontai- 
rement ou  involontairement,  l'Allemagne  en  arri- 
vait à  l'incapacité,  la  thèse  française  pousserait 
plus  loin  le  développement  de  son  argumentation. 
€  L'insolvabilité  de  l'Allemagne,  écrit  M.  Joseph 
Barthélémy,  ne  crée  pas  un  droit,  elle  entraine 
seulement  la  faillite.  *  D'après  les  règles  du  droit 
privé,  le  failli  est  privé  de  la  libre  disposition  de 
ses  biens  ;  il  subit  un  contrôle  tinancier  ;  on  li- 
quide ses  richesses  ;  enfin  tous  les  créanciers 
(Alliés  et  Allemands)  sont  égaux.  Le  Traité  de 
Versailles  assure  môme  un  privilège  aux  créan- 
ciers alliés.  Ainsi,  la  faillite  de  l'Allemagne  crée- 
rait aux  protits  des  vainqueurs  des  garanties  nou- 
velles, tout  en  laissant  intactes  ses  richesses 
naturelles  et  sa  puissance  de  tr.Tvnil.  ÏI  s'nu'ir;iit 
alors  de  les  utiliser  directement. 

\  -ilà.ilans  toute  sa  rigueur,  la  thèse  oflicielhî  de 
la  !•  rance,  telle  qu'elle  sera  développée  {)cndant  le 
cours  de  l'année  lU^l.  Les  Anglais  lui  opposent  des 
<)  de  fait  et  de  droit  :  ils  disent  (fu'elle  no 

C'ii  pas  une  solution  pratique  des  difficultés  ; 

ils  déclarent  que  celte  extension  an  droit  public 
dr  du  diH>it  privé  est  purement  arlifi- 

ci<  une   fraction  de  l'opinion  conteste, 

avec  M.  Keynes,  les  bases  morales  de  oe  Traité 
dont  on  veut  tirer  des  conséquences  extrêmes. 

Quand  on  en  vient  aux  décisions,  il  faut  bien 
quitter,  de   part    et   d'autre,  ces    positions   théo- 


11)0  LA    ».Hi>r.    J»i.r»    Al.LiA.M.i-.-» 

riques.  M.  Lloyd  George  ne  peut  pas  adopter  l'al- 
titude toute  négative  de  l'opposition  et  abandon- 
ner t'Ulii*remenl  un  Traité  qu'il  a  lui-rnôm»'  sil 
M.  Hriand,  après  avoir  laissé  M.  Doumcr,  Mui. 
tre  des  Finances,  exposer  les  espérances  de  smi 
pays,  examine   les  possibilités.  La   pt 
tie  de  la  (kmférence  est  un  choc,  et  la  d  l 

un  accord.  L'opinion   intérieure  et  l'opinion   in- 
ternationale sont  satisfaites  tour  à  tour.  Le  Pi  l'^i 
dent  du  Conseil  conciliateur  suit  le  Ministre  di*»  1  i 
nances  agressif,  comme  à  Spa  le  D'  Simons  a  suivi 
M.  Hugo  Stinnes,  comme  M.  Wirth  lui 
cédera  au  D'  Simons.  C'est  la  loi  des  *  > 

internationales,   où    les   ministres   (loUcnt    entre 
deux  périls  :  le  renversement  et  la  rupture. 

L'accord  du  iî>  janvier  condamne  l'Allemagne 
à  payer  4i  annuités   fixes   progressives,  de  2  à 
fi  milliards,  dont  le   total  forme  une   somme  de 
220  milliards  (marks-or),  et   42  annuités  mobiles 
égales  à  12  Vo  des  exportaticms  allemandes.  On 
peut  estimer  que  cet  accord  satisfait,  plus   large- 
ment que   celui  de  Boulogne,  aux  revendications 
françaises  :  la  part  de  la  France,  évaluée  en 
1920  À  70  milliards  de  marks-or  (valeur  actut  x.    . 
se  trouve  maintenant  portée,  d'après  les  estima 
lions  de  M.  Loucheur,  à  lOH  milliards  de  m     ' 
Il  est  vrai  que,  d'après  les  calculs  des  raeiu-         ij 
l'opposition,  elle  se  réduira,  en  réalité,  à  une  somme 
de  rSO  (Klotz)  h  71  (Tardieu)  milliards  de  fi 
tandis  cpie  le  montant  des  dommages   -^  i 

200  milliards  (chiffre  cité  par  MM.  Tardieu,  Klot/ 
et  Auriol).  (^e     '  î  '         '  ilTres  m"    " 

assez,  qu'il  s'ai^      .    .  ,  ,  i>.  En  r»'.> 

il  est  impossible  d'apporter  aucune  précision  sur 
les  sacrifices  consentis  ou  les  concessions  obtenues 
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par  la  France.  Le  montant  de  la  créance  totale» 
l'évaluation  du  forfait,  la  valeur  actuelle  de  l'in- 
demnité, le  taux  de  capitalisation,  les  coefiicients 
de  reconstruction,  les  variations  du  change  alle- 
mand et  du  change  français  sont  autant  d'incon- 
nues dont  les  orateurs  préjugent  suivant  leurs 
opinions.  On  remarquera,  en  particulier,  que  les 
«  clém  >  »  construisent  leurs  raisonnements 

sur  rii}  ;  1- -^e  d'un  relèvement  rapide  du  franc 
jusqu'au  pair  de  l'or,  tandis  que  les  «  briandis- 
tes  »  escomptent  unr  hausse  du  mark  et  un  dé- 
veloppement considérable  des  exportations  en 
Allemagne.  Enfin,  les  députés  s'expriment  alter- 
nativement en  or  et  en  papier,  en  francs  et  en 
marks  ;  eussent-ils  des  intentions  semblables,  ils 
ne  pourraient  s'entendre  ;  ils  ne  parlent  pas  le 
même  langage.  Ce  Parlement  ivre  de  chiffres  est 
une  Babel. 

i  les  esprits  sains  comprennent  que  ces 
twiiii.dts  d'hypothèses  sont  secondaires;  ce  qui 
importe  surtout,  c'est  l'adoption  et  la  pratique 
d'une  politique  drs  réparations,  «  C'est  une  mé- 
thode comme  une  autre,  c'est  un  point  de  départ  », 
écrit  M.  Jacques  Bain  vil  le,  commentant  l'accord 
de  Paris.  «  La  vraie  tâche  commence  »  écrit  M.  Lat- 
zarus.  En  somme,  si  on  approuve  l'accord,  c'est 
surtout  à  cause  de  sa  valeur  politique,  de  l'union 
qu'il  suppose  entre  les  Alliés  :  on  cherche  en  lui 
le  signe,  le  gage  d'une  politique  résolue.  Ainsi, 
après  avoir  quitté  le  «  comment  »  pour  le  «  com- 
bien »,  il  faut  l)ien  y  retourner  ;  et  avant  mémo 
d'examiner  la  question  :  «  (^ommt'iit  matérialiser 
l'indemnité?  »  (problème  de  la  mobilisation  et  de  la 
perception),  il  faut  se  poser  cette  autre  question, 
préalable  et  essentielle  :  «  Comment  inii)oser  ù  l'Ai- 
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lomaKUc  l'aooeptation  des  décisions  alliées  ?  »  (pro- 
blème de»  sanctions). 

Une  seule  constatation  s'est  déj^aj^ée  nettement 
des  discussions  confuses  de  la  C^hamhrc  :  si,  par 
rapport  îi  Boulojçne,  il  y  a  |>cut-ôtre  proférés,  par 
rapi>ort  h  Versailles,  il  y  a  recul.  De  l'aveu  même 
du  gouvernement,  on  a  décid»'»  une  amputation 
de  la  créance  française.  M.  Louelieur  déclare  qu'il 
y  a  un  «  trou  »  de  iS  milliards.  Pendant  au  moins 
huit  ans,  les  rentrées  ne  sufllront  pas  h  combler 
les  dépenses  ;  la  France  devra  \ivrc  d'emprunts, 
dont  les  intérêts  viendront  grossir  sa  dette.  Ces 
|>erspectives  financières  sont  alarr)'  Vlorsquo 

la  France  paraît  avoir  atteint  la  ii  i-*  sa  capa- 

cité fiscale  raisonnable,  les  députés  aperçoivent  à 
Vh,.  •     :.    ■  r-.       -^  ;,- 

rait  :  '  ,  '  .     "' 

tique  extérieure  et  la  politique  intérieure  se  rejoi- 
gnent. Le  Bloc  National  joue  son  sort  sur  la 
question  de  l'indemnité.  Aussi  les  députés  signi- 
fient au  gouvernement,  en  lui  votant  la  conliance. 
cpi'aucune  concession  nouvelle  n'est  possible.  A  la 
suite  de  cette  rencontre  avec  la  Chambre.  M.  Hriand 
se  trouve  moins  libre.  Après  avoir  montré  toute  sa 
souplesse,  pour  jeter,  en  accord  avec  les  Alliés,  les 
bases  de  l'œuvre  de  réalisation  qu'on  attend  de 
lui,  il  devra,  pour  contenir  l'opposition  de  la  droite, 
montrer  ce  qu'il  jHissède  de  fermeté. 

En  Allemagne.  la  nouvelle  de  l'accord  de  Paris 
est  un  coup  |>orté  h  tous  les  espoirs  qu'avait  fait 
naître  la  (Conférence  de  Bruxelles.  Le  projet  Sey- 
doux,  tout  en  procurant  à  la  France  les  matières 
premières  et  le   travail  qui   lui   étaient   '■  '   • 

lement    nécessaires,    encourageait    le    re.  ni 

financier  de  l'Allemagne,  préparait  une  hausse  du 
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chanflrc,  encourageait  les  bonnes  volontés  alle- 
r  -   par  la   perspective   d'une    collaboration 

•j-  :_  iiique  entre  les  deux  pays,  favorisait,  par 
sa  modération,  l'avènement  de  la  démocratie.  Au 
contrait  '  us  du  20  janvier  déchaînent 

une  pu  utne  dans  le  gouvernement 

comme  dans  l'opposition.  Les  pangermanistes 
trouvent  un  nouveau  prétexte  à  leur  propagande. 
Dès  le  1"  février,  on  peut  être  certain  que  l'Alle- 
magne sera  récalcitrante. 

Ainsi,  le  conllit  des  points»  ûv  vue  français  et  al- 
lemand parait  irréductible.  Il  semble  n'y  avoir 
d'autre  Bolulion  fpi'un  recours  à  la  force. 

Opendanl.  M.  Lloyd  George  refuse  de  reconnaî- 
tre ces  deux  intransigeances.  Il  espère  trouver  un 
moyen  de  concilialion.  Il  considère  l'accord  de  Paris 
comme  une  oti're,  non  comme  un  ordre.  11  songe  à 
marchander.  L'occasion  va  précisément  s'en  offrir, 
puisque  le  !)'  Simons  est  convoqué  chez  les  Alliés. 
On  peut  craindre  quf  la  Conférence  de  Londres  ne 
revise  la  (^nfércnce  de  Paris,  comme  la  Conférence 
de  Spa  a  r»-  Me  de  San  Hemo.  Nous  voyons 

renaître   le  des  deux  procédures,  régie  à 

grand'pcine  à  l'automne  1020.  Le  gouvernement 
r  i»il  que,  \cn  Alliés  ayani  parlé,  le  i 

i  ijui"  formalités  d'entérinement  ;  le  _     i 

vcrncment  britannique  estime  que  la  capacité  de 

T       ' *  "      '     '  'M-e  délinitivcrn   -  '  'i\éc  qu'après 

;i',  quedesi.  .«'ments  nou- 

veaux peuvent  v<'nir  modilierdes  décisions  deprin- 
ci{>e  ;  donc,  il  considère  que  les  réclamations  de 
r  Allemagne  |>euvent  fttre  l'occasion  d'une  discus- 
sicm  nouv«-lle.  M.  Lloyd  (leorge,  cjui  vient  d»*  pro- 
noncer un  discours  énergique  à  Birmingham,  n'ose 
pas  envisager  publiquement  une  réduction  de  l'in- 
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demiiii*',  tii.tts  il  espère,  le  cas  échéant,  inlr<  ' 
la  quostion  par  un  moyen  détourné.  «  La  <  . 
ronce  de  Londres,  dit-il,  ne  saurait  diminuer  la  va- 
leur de  la  créance  alliée,  mais  elle  pourra  admettre 
une  autre  solution  que  l'accord  de  Paris,  à  condition 
d'obtenir  un  résultat  équivalent.  »  Le (çouvemrment 
français  combat  cette  thèse,  qui  risque  de  remettre 
en  question  le  «  combien  »  en  même  tem^M  que  le 
«  comment  »  ;  il  s'efforce  de  remire  définitif  l'ac- 
cord de  Paris  et  de  garantir  son  exécution.  M.  Lloyd 
George,  pressé  de  faire  une  déclaration  dans  ce 
sens,  s'y  refuse.  Il  a  bien  accepté,  à  Paris,  le  prin- 
cipe des  sanctions  militaires,  mais  elles  n'ont  été 
envisagées  en  fonction  d'aucun  cas  précis.  Seules 
les  sanctions  économiques  ont  été  i  s  dans 

le  texte  de  l'accord.  D'ailleurs,  le  Pr»'i  négligé 

de  mentionner  leur  existence  à  Birmingham  ;  il 
leur  enlève  leur  support  en  remettant  en  question 
l'accord  de  Paris  ;  enfin,  dans  un  discours  du 
18  février  aux  Communes,  il  se  montre  pr<>t  à  une 
transaction  :  «  J'irai  h  la  Conférence  de  Londres 
pour  faire  payer  aux  Allemands  le  dernier  centime 
qu'ils  peuvent  payer,  mais  non  pour  faire  des  pro- 
positions qui,  de  l'avis  des  meilleur'^  -  ■■■'<=.,  sont 
impraticables  et  feraient  naître  en  .\  :re  des 

espoirs  irréalisables.  » 

Les  économistes  ont  condamné  l'accord  de  Paris 
par  la  plume  de  M.  Keynes,  qui  a  intitulé  son 
article:  «  Variations  absurdes  sur  un  chiffre  impos- 
sible ».  I^s  journaux  libéraux  ont  souligné  la  con- 
tradiction qui  existe  entre  rap{K>l  fait  à  l'exporta- 
tion allemande  et  la  taxe  (fui  la  frappe.  M.  .\squith 
déclare  que,  si  l'accord  est  exécuté,  l'Angleterre  se 
verra  inondée  de  produits  allemands  et,  sous  peu, 
conlrciinto  de  réclamer  des  tarifs  protecteurs.  De 
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l'Observer  an  Daily  News,  les  journaux  s'élèvent 
maintenant  contre  la  fixation  totale  de  l'indemnité, 
qu'ils  réclamaient  un  an  auparavant,  et  cette  cons- 
tatation suffit  à  montrer  que,  sous  quelque  forme 
qu'on  lui  présente  les  réparations,  l'Angleterre 
libérale  les  refuse. 

L'opinion  française  est  pleine  d'appréhension  au 
moment  où  s'ouvre  la  Conférence  de  Londres, 
M.  Briand  s'est  fixé  une  tâche  difficile,  qui  consiste 
à  mener  de  front  la  ferme  exécution  de  l'accord  et 
le  maintien  de  l'alliance.  Il  préfère  la  menace  col- 
lective à  l'exécution  isolée,  il  voudrait  éviter  les 
périls  de  l'action  militaire  en  montrant  simplement 
aux  Allemands  la  façade  polilicpie  de  l'Alliance. 
Mais  comment  être  assuré  que  la  France  et  l'An- 
■  t  la  même  attitude?  Il  n'y  a  pas  eu 
«  ,        iable  entre  elles.  Comment  espérer 

que  le  D'  Simons  ne  profitera  pas  du  désaccord  pro- 
fond des  Alliés  ?  Ce  désaccord  n'est  pas  officiel, 
mais  il  est  déjà  public. 

Comme  à  San  Hemo,  comme  en  août  1914,  c'est 
l'imprudence  de  l'Allemajfne  qui  va  créer  l'union. 
Le  D' Simons,  trompé  par  l'ambassade  allemande, 
ou  par  les  journalistes  anglais  qu'il  a  rencontrés 
en  roule,  change  ses  projets  initiaux  et  élabore  en 
hAte,  à  son  arrivée  à  Londres,  des  contre-proposi- 
tions insolentes  qui  soulèvent  l'indignation  de 
M.  Lloyd  George  comme  celle  de  M.  Briand 
(1*'  mars).  Le  ministre  allemand  a  trop  attendu  do 
l'iii  '  Mnitpie,  Lr  Premier  n'ijette  avec 

vio;  --       -  :i  '•  globale  de  30  milliards  qu'il 

accepterait  sans  doute,  s'il  était  libre  de  son  action, 
mais  (|i     '        iici  de  sa  di        '  '        s 

prome-  'lescsengag'  le 

l'Alliance,  le  contrôle  du  parti  unioniste  et  des 
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DomiDÎoni  lui  font  ua  devoir  de  flétrir.  Copeadanl, 
bien  qiio  la  maavaiHc  volonté  do  rAIlctnatrneBoit 
évidenlr,    il    veut  lui   laisser  encore  un  e. 

Quatre  jours  de  délai  pennettent  ù  lAU»:  .  de 
néjçooier  encore.  Lord  d'AI>ernon,  Amh.i-  i  1  nrà 
Berlin,  s'entremet.  Les  déléjçué»  du  V  elTor- 

oent  de  trouver  un  compromin  :  iU  h  ,  ,  .  ni  sur 
les  pourparlers  de  Bruxelles  pour  demander  le 
retour  au  «  '«^  "  î  -  5  an»  »,  rpic  M.  Lloyd 
George  a  sem  ,:t5r  avec  faveur;  ils  se  dé^ 

olarent  prêts  i\  faire  des  concessions  si  on  lear 
promet  l'abandon  de  î    '^     î '-Silésie.   *  ''w^l 

les  tendances  anti-po  -  du  cal>i  ni- 

qne.  Ckjs  tentatives  suprêmes  sont  vaines.  La  ré- 
ponse du  D'  Simons  à  l'ultimatum  ayant  été  jagéo 
insuftisante.  les  sanctions  jouent  (7  mars). 

Mais  le  choix  même  de  ces  sanctions  est  un  com- 
promis entre  les  Alliés.  On  a  écarté  l'occupation 
militaire  de  grande  envergure,  qui  exigerait  des 
dépenses  et  exposerait  h  de»  risques.  On  a  adopté 
deux   sanctions   économiques,    (cordon   douanier 
rhénan  et  taxe  de 50%  sur  les  exportations^  dont 
la  seconde   a  été  réclamée  par  les  i  -s 

britanniques.  La  sanction  militaire  (ui,  ..|. ....... Us 

ports  de  la  Unhr)  est  une  forme  du  contrôle  de» 
evi  ns,  et  se  ramène  i\  unr  lonïlc 

la  i'u     .  !iï  économicpie.  Même  ai..  ;  ;......, .  le  dé- 

olanchcmont  des  sanctions  est  un  événement  sen- 
sationnel (jui  I  'le  des  réactions  très  vives  cl 
très  divei-ses  ri  <leux  pays. 

Kn  France,  (fuand  on  apprend  la  rupture,  c'est 
un  •  ■  t    On  a        '  '  u\ 

qn      .        .  i'tationcl-       \  _  .  .  jiii 

serait  venue  enlever  aux  négociateurs  français  le 
bénéfice  politique  qu'ils  avaient  tiré  de  ses  contre- 
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propositions.  «  Si  rAtlemagne  déclare  qu'elle  s'iu- 
«•lino,  écrivait  M.  Jacques  Bain  vil  le,  rien  ne  sera 
irii^^iié,  rien  ne  sera  môme  amélioré.  »  Cette  opi- 

lion  est  partagée  par  un  grand  nombre  de  jour- 
nalistes et  de  députés.  11  y  a  un  désir  général  de 
voir  refuser  ce  qu'on  vient  de  demander.  Cet  état 

l'esprit  étrange  est  assez  complexe.  Pour  une  part, 

I  est  fait  d'une  vision  lucide  des  conséquences  pos- 

iblesde  l'acceptation  :  les  Alliés  obtiendraient  une 
nou\  nature  ;  on  sait  ce  que  valent  celles  de 

l'Alit  :  _..  .En  réalité,  les  créanciers  renonceraient 
à  se  servir  de  leurs  «  gendarmes  »,  sans  avoir  ob- 
I  *  lie  paiement.   Au  fond,  tandis 

«i  ii'lle  du   gouvernement  est  de 

faire  confiance  à  la  parole  de  l'Allemagne  jusqu'à 
preuve  d'        i  i-e  foi,  l'opinion  présume  l'inexé- 

cution  «1  aenls   ([u'on   jxjurrait   obtenir 

lelle  et  juge  que  l'heure  est  venue  d'une  démons- 
nation  de  force.  Il  y  a  aussi  un  désir  de  clarifier 
une  situation  obscurcie  par  les  contradictions  et  les 
renonciations  indéterminées  de  la  France,  par  les 
lié^ifniions  de  l'Angleterre,  par  les  dérobades  do 
I Mil  iii.(t;ne,  une  volonté  de  pousser  la  tension 
]n>-<jn'à  sa  limite  et  d'envisager  courageusement  les 
I><>^.>>ibilités<*xtrèmesde  la  situation — et  aussi,  peut- 

ire,  cotte  préférence  de  la  douleur  à  l'appréhension 
«l»ii  l'iii^ail  dire  à  M(mtaigne  qu'il  aimait  «  les  mal- 
lit  ui>  I)ien  arrivés  ».  Il  y  a  plus  encore:  le  recours 

tux  sanctions,  ce  n'est  pas  seulement  la  force  au 

'      '     '  '   pour  certains,  la  eréa- 

1  I  (table,  trop  longtemps 

inéoonna.  Le  refus  des  conditions  de  rultimatum 

*         '  ■■  de  l'offi      '     ruis,  l'abro- 

■1  la  Vviu.  -I  mal  rési- 

-rnée.  On  peut  espérer  un  premier  résultat  :  le  retour 
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au  Traité.  Des  esprit»  hardis  vont  jusqu'à  for- 
mer le  r^ve  d'une  paix  nouvelle  et  plus  complète, 
qui  succôdorait  à  une  offensive  sans  victimes  ;  on 
réaliserait  enfin  les  bénéfices  de  la  guerre  par  un 
retour  à  ses  méthodes,  en  évitant  ses  risques.  Ces 
•  -es  peuvent  même  trouver  un  point  d'ap- 

1  IN  la  paresse  militaire  du  gouvernement  an- 

glais. Puisque  celui-ci  répugne  à  étendre  l'action 
alliée  dans  l'espace,  on  est  amené  à  lu 
des  «  sanctions  en  profondeur  »,  c'est 
tensification  de  l'action  politique  sur  la  rive  droite 
du  Rhin.  Le  cordon  douanier  qu'on  décide  d'éta- 
blir pourrait  èlre  un  premier  pas  vers  la  création 
d'une  Rhénanie  autonome,  qui  serait  une  sauve- 
garde de  la  frontière  française,  insuflisamment 
protégée  par  le  Traité  de  Versailles. 

Il  y  a  une  doctrine  politique,  assez  peu  répandue, 
mais  ardemment  soutenue  par  la  presse  royaliste 
cl  défendue  au  Quai  d'Orsay  par  quelques  diplo- 
mates de  la  vieille  carrière,  (pii  considère  comme 
le  but  essentiel  de  la  politique  française  une  prise 
d'assurance  contre  la  centralisation  allemande. 
Au  moment  de  l'élalwration  du  Traité,  des  hommes 
d'expérience,  nourris  d  histoire,  persuadés  de  la 
primauté  de  la  politique  sur  l'économique,  conseil- 
laient de  faN-  '  iiptions  ('  '-es, 
parles  privii  int,  l'ind  ,  uiice 
des  Etats  allemands,  ils  croyaient  qu'on  aurait  pu 
obtenir  ainsi  la  er'  d'armé**-  de 
représentations  dij.i  jnes  pai  lU 
étaient  prêts  à  sacrifier  ùcet  idéal  «  ^vestphalien»  la 
T''|»;iration  intégrale  des  dommages  de  u' 
«ii.iins,  avec  M.  Jacques  Hainville. 
<l  j  I  problématique,  môme  dans  l'hypothèse  dune 
Allemagne  centralisée.  Leur  thèse,  poussée  jusqu'à 
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ses  extrêmes  conséquences,  pouvait  s'intituler  :  le 
particularisme  contre  les  réparations.  Deux  années 
de  paix  n'ont  pu  quaujçmcnter  leur  pessimisme 
financier,  leurs  regrets  politiques.  Ils  comprennent 
que  l'organisation  du  particularisme  présente  beau- 
coup plus  de  difticultés  en  19il  qu'en  1919.  Ils 
n'en  considèrent  pas  moins  que  l'indépendance 
rhénane,  sous  riulluence  française,  serait  une  ga- 

intie  militaire  et  un  exemple  politique  utiles. 
A  c<Mé  lî  litiques,  que  M.  Tardieu  a  appelés 

*  les  arcl:         ,  ks  de   la  diplomatie  »,  il  y  en  a 

autres,  qui  se  croient  des  «  réalisateurs  ».  Ceux-ci 
considèrent  les  sanctions  comme  des  instruments 
de  perception  de   l'indemnité.    Ils  envisagent   la 

poursuite  directe  »,  la  saisie.  11  ne  suffit  pas  d'inti- 
mider l'.-Mlcmagne  et  de  l'amener  à  composition; 
il  faut  mettre  la  main  sur  ses  richesses  réelles, 
puisqu'elle  a  refusé  de  les  exploiter  volontairement 
à  notre  protit  ;  décidés  à  dissiper  tous  les  mirages, 
refusant  de  s'attarder  aux  vaines  discussions,  les 
gouvernements  alliés  doivrnt  aller  aux  sources  de 
la  riches.se  allemande  et  lr<  rl.'fi.mn.i-  vcrv;  les 
parations. 

'  inet  Rriand  n'est  pas  lié    par   ces  thèses. 

1  ,  .  li  •  ofticiellement  toute  idée  d'annexion  ou 
de  protectorat  rhénan.  D'autre  part,  certains  do 
ses  m<"ml'  -nt  n'avoir  aucune  illusion  sur 

le   rcndtii  i   ier  des  sanctions.  Il  n'en  est 

m  moins  vrai  que,  dès  le  début  de  la  Conférence 
d  '  '  M.  Briand  a  dû  s'efTorcer  d'obtenir  la 
g>  Il  des  sanctions,  pour  lutter  contn*  la 

thèse  italo-anglaise  rpii,  en  les  limitant  à  la  ques- 
tion des  réparatitms.  retardait  leur  application  jus- 
qu'au 1"  mai,  première  échéance  financière  prévue 
par  le  Traité.  Lier  les  sanctions  à  la  question  des 
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eoupableA,  celle  du  déAarmcment,  À  oeUc  da  char- 
bon, à  toute!!  loti  clause»  importantcft  d'un  Trait«* 
oomj'î  ■"  '  iriiiM)»é,  difii*''""  •"'  •--.'••.•-.». i-  •  ChI 
ciir«  r<'ndreint''li.  .es. 

Si  cette  pulilique  rtMiSHit,  i*llo  >«*  itnuver*»  avoir 
réalisé  la  condition  préalable  des  deux  AVAtèmcs 
<pie  nous  venons  d'exposer.  Ils  ont,  en  effet,  dans 
leur  dirersité,  une  essence  commune  :  particula- 
ristes  et  réalisateur»  considèrent  les  sanctions 
comme  des  fms  et  non  comme  des  moyens,  comme 
la  première  manifestation  d'une  politique  ii- 
plutôt  que  c«»mmc  l'instrument  d'une  p"  .  .^u  • 
périm»'*e  ;  ils  estiment  qu'elles  doivent  survivre  À 
leur  cause  immédiate. 

On  s'exi)li(pie  donc  qu'une  opinion  britannique 
mal  éclairée  puisse  prêter  au  gouvernement  fran- 

radicaux.  Les  Dailjr  New»  croient  pouvoir  rat- 
tacher la  j>olitique  des  sanctions  aux  n  '  :  '  'ions 
franco-russes  de  1017,  relatives  h   l'aui  de 

la  Rhénanie.  M.  Lloyd  George  lui-même  s'en  émeut. 
♦  Il  serait  désirable,  décl  '  '  ■'.  (ju'on  cessât  d'in- 
quiéter la  démocrulie  ..  et  notamment  le 
Labour  Party,  quicomptt;  l)cauconp  plus  en  Anglo- 
terre  que  le»  socialistes  en  France.  »  Outre  cette 
crainte  d'une  rupture  possible  de  l'équilibre  euro- 
péen (qui  est  latente  chez  nos  voisin»  depuis  la 
reprise  de  l'Alsaeo-Lorraine),  les  Anglais  ont  plu- 
sieurs motifs  de  s'opposer  à  l'application  énergique 
cl  prolongée  des  sanctions. 

1.  — Ibi  doutent  de  leur  légitimité.  M.  Keync»  oon- 
teKte  le  fondement  moral  de  la  politique  de  foroe. 
r  I  conteste  celui  du  Traité.  I.' 

il  inAmcK  n'U<iiu-t«  à   Ictus  |»ri 
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jrt  de  la  livraison  des  coapables;  rAllemagne  n'est 
donc  pas  fautive  sous  ce  chef.  D'autre  part,  elle 
a  exécuté  dans  leur  esprit,  sinon  littéralement  et 
exactement,  les  stipulations  du  désarmement.  Enfin, 
en  ce  qui  concerne  les  réparations,  les  Alliés  aux 
termes  du  Traité,  n'ont  pas  encore  le  droit  déjuger 
'=•  conduite  de  l'Allemagne. 

II.  —  Ils  doutent  de  leur  eflicacité. Les  sanctions 
militaires  peuvent  avoir  un  effet  moral,  mais  elle» 
ne  sont  pas  rémunératrices.  Bien  au  contraire,  si  on 
Teat  les  étendre  jusqu'à  la  saisie  de  la  Ruhr,  elles 
ri-  I  rainer  des  grèves,  une  diminution  de 
la  i  ••  ;  elles  diminueront  ainsi  le  gage  des 
Alliés  d'une  somme  importante,  à  laquelle  il  fan- 
dr  -r  les  dépenses  de  la  mobilisation  et  de 
['i)>  ^  on.  Quant  aux  sanctions  économiques, 
on  leur  adresse  les  mêmes  reproches  cpi'aux  annui- 
tés mobiles  de  l'accord  de  Paris.  Les  unes  comme 
les  autres  auront  pour  effet  de  paralyser  un  orga- 
nisme dont  le  travail  peut  seul  relever  les  ruines 
''  •  la  guerre. 

III.  —  D'une  façon  générale,  celte  politicpie  de 
force  ai)parait  comme  singulièrement  dangereuse, 
en  aggravant  l'incertitude  de  l'avenir  et  en  dimi- 
nuant ainsi  la  confiance  du  monde  dans  le  relè- 
vement de  l'Allemagne,  base  nécessaire  de  la 
grande  opération  de  crédit  qui  pourrait  «  actuali- 
ser »  les  réparations,  Il  faudrait  plutôt  traiter  l'Al- 
lemagne avec  des  ménagements,  comme  on  traite 
un  prisonnier  dont  on  attend  la  ranvon.  M.  Sisley 
Ilucidleston,  qui  est  un  esprit  modéré,  propose  do 

"•dessai  une  politique 

,1   donne I  niine  prime  A 

l'exéctitiou  du  Traité  une  évactiation  territoriale 
progressive. 
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Entin,  l'application  des  sanclioiui  fait  passer  h  in 
France  la  direction  de  la  politique  de»  réparati^i,- 
Seule  notre  armée  est  capahW;  d'exécuter  les  <1 
sions  alliées,  l'ne  jalousie  inconsciente  se  manii 
dans  les  reproches  humanitaires  de  nos  voi- 
Le  gouvernement  britannique  tient  à  l'alliance  d 
la  mesure  où  elle  l'autorise  à  exercer  une  inllu' 
modératrice  dans  les  affaires  <  unes.  Or,  les 

sanctions  j>ermettenl  à    la  Fi ....-       i  fchapper  a»i 
joug  et  h  l'équilibre  de  l'alliance^en  lui  donnant  l'or 
casion  de  réaliser  directement  une  politique  dont 
l'exécution  dépendait   auparavant  de  la  coopéra- 
tion anglaise.  Impuissante  militairement,  la  Grande 
Bretagne  doit  se  ré 
celle-ci,  après  s'ôli'    ^    ;    ;        i 
la  coalition  anglo-allemande  des  Conférences,  r< 
trouve  entin  toute  sa  '^ i 

AussiM.  Lloyddeoi;-:     ;  .        •  regret i. 

profondément  la  rupture  ».  Le  D'  Simons  a  para 
lysé   sa  casuisti(iue  en  rendant   la   siî     *'   ' 
claire.  Le  Premier,  qui  est  décidé  à  fai 
Traité,   se  repenl    d'avoir  manqué  une  occasion 
de  concessions.    Il  déplore  sa  propre  attitude.  11 
pense,  sans  doute,  que  c'est  à  recommencer. 

La  (iu«'sii(.u  KM» m  en  discussion  q"«V""-    - 
maines  plus  tard,  à  l'approche  de  1. 
pitale  du  1"  mai.  Quand  les  Premiers  min 
réunissent  à    llylhe.   le   i'.\  avril,  pour  < 
leur  action,  le  eonllit  franct>-anglais  s'est 
ment  aggravé. 

La  majorité  du  Parlement  français  estime  qu'en 
présence  de   la  carence  allemande  les  sanction 
doivent  jouer  sans  délai.  «  Ni  ult  m.  ni  som- 

mation, ni  signification,  écrit  M   1  ne  sont 
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nécessaires  pour  faire  nalire  l'obligation  alle- 
mande. »  Pressé  par  l'opinion  publique,  M.Briand 
a  di\  prendre  des  engagements  moraux.  11  a  parlé 
de  «  mettre  la  main  au  collet  de  l'Allemagne  »  ;  il 
a  promis  que,  si  les  Allemands  n'exécutaient  pas 
'"urs  obligations,  nos   troupes   seraient  «  à  pied 

•  euvre  »  le  i*'  mai. 

Kn  revanche,  il  est  apparu  très  nettement  que 
M.  Lloyd  George,  en  adhérant  provisoirement  à 
la  politique  des  sanctions,  a  pris  une  initiative  assez 
largement  désapprouvée  dans  son  pays,  qu'il  s'est 
élancé  «  en  avant  »  de  l'opinion.  La  réaction  se 
fait  sentir.  D'ailleurs,  les  difficultés  intérieures 
de  r.\ngleterre  ont  augmenté  depuis  le  mois  de 
mars  ;  un<*  grève  des  mineurs  a  rendu  nécessaire 
un  appel  de  réservistes,  et  le  gouvernement  ne  se 
soucie  pas  d'augmenter  encore  ses  charges  mili- 
taires. L'opinion  se  prononce  plus  nettement  con- 
tre l'idée  d'une  exploitation  directe  de  l'Allema- 
gne. C«'tte  expérience  nouvelle  paraît  dangereuse; 
elle  risque  d'entraîner  l'Angleterre  dans  une 
occupation  |)ermanente  ou  dans  des  combinaisons 
linancières  internationales,  qui  sont  aléatoires.  Les 
lilx^raux  repoussent  l'idée  d'une  taxation  du  char- 
bon allemand,  comme  ils  blAment  tout  projet 
d'ingérence  artificielle.  La  situation  politique  de 
M.  Lloyd  George  est  moins  solide;  il  n'est  plus  le 
maître  de  son  cabinet  :  certains  de  ses  collègues  se 
déclarent  nettement  en  faveur  d'une  politique 
moins  aventureuse  ;  M.  Winstoa  Churchill,  en 
pn        '  :<î   p<jsition   contre  la  thèse  fran- 

çi  i     niant  la  réunion  de  Hythe,  le  Pre- 

nii«'r  H'voit  une  lettre  signée  des  chefs  de  l'oppo- 
silioii.  MM.  Barnes,  Asquith  et  Lord  Robert  Ceci!, 
(pii  ladjure  de  riM'user  l'invitation  aux  sanctions; 

14 
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unp  ■11'     .n-     ■•   ■.  ,1    ■•.,   .,,•,  .      ■     \q 

la   III'     'i  '    M    ■';       -',--,•.■  ;  1- 

tion  des  ouvrier!»  et  des  hommes  d'afTaire»  qui  di 
I)  On  de  comptc.lcs  defltinécs  de  ii 
.lie. 

On  ne  saurait  s'étonner,  dans  ces  condition- 
que  le  dt'Oiat  interallié  «soit  vif,  et  l'accord  malaiiir 
On  craint  un  instant  la  rupture. 

La  situation  de  M.  Briand  est  très  délicate.  11 

sait  qu'on  ne   lui    pardonnerait   pas,   en  Fr." 

l'abandon  des  sanetions.  Il  doit  s'en  tenir  f <  , 
meni  aux  principes  qu'il  a  énoncés  au  Parlement 

Mais  l'élude  technique  des  divers  plans  d' •*  i- 

tion  a  montré  combien  l'entreprise  serait  •  «» 

et  peu  productive.  Déjù,  les  journaux 
parent  ro|)inon  aux  déceptions  possihi.  -.  .;....- 
presse  ollicii^lle.  on  ne  trouve  plu»  trace,  A  la  (i; 
d'avril,  de  ien  projet •*  <! 

dont  se   di  * iit  les  nation ....  ..  

mars.  On  a  renoncé  à  la  création  d'un  «  Oflicx'd- 

la  Huhr».  On    parle  maintenant  de   ' 

€  Haut  Commissaire  économique  »  qui       .    .:.-.  i  ai 

à  diriger  «  du  dehors  »  l'exploitation,  sans  en  mo 

diiier  I<  On  dit  que  <•. 

gouverii     1  aj^nent  de  v»/ 

les  contremaîtres  quitter  leur  travail  si  l'occupation 

se  fait  I  •.  On  r- 

que   le  lier  enl  ,     ^    , 

auquel  on  ne  saurait  toucher  sans  risquer  de  !< 

détraquer  ».  D'ailleurs,  les  pîii^ 

dent  à  reconnaître  avec  M.  1' 

dans  tous  les  cas,  le  bénétice  annuel  de  roc< 

tion  ne  saurait  dépasser  deux  mil'       ' 

Aérait  loin  de  compenser  le  non-p 

nuités  exigées  de  l'Allemagne.  Knfin,  ces  sanetions 
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!    '  ' >dui raient  peut-être  même  pas  l'cf- 

I  iu.  Les  maîtres  de  ia  Ruhr  ne  sem- 

blent jiçuère  émas  de  la  panition  qu'on  leur  destine. 
Dos  |;i  r     '  î    Spa,  M.  -  acceptait, 

fn<»\i«|iii  •  l'occup  I  >epuis  lors, 

•lie  est  devenue  moins  danj^ereuse  encore  pour 
I  industrie  allemande  :  en  efTef.  la  crise  des  ma- 
lières  premières  ayant  disparu,  les  livraisons  de 
charl)on  allemand  qui,  en  juillet  1920,  correspon- 
daient à  une  nécessité  vitale  pour  la  France,  lui 
«ont  devenu»'»   presquf^  une  chariçc  :  elle  se  voit 

j;ée  d'en  réexporter  une  partie.  En  cas  d'occa- 
1'  ..lon,  les  envahisseurs  devraient  donc  abandon- 
ner à  l'industrie  locale  les  approvisionnements  de 
charl>on  qui  lui  sont  nécessaires,  sous  peine  de 
l'iîctf>r  inutilisée  la  production  ;  ils  y  sont  d'ailleurs 

•  •ssés.  puis<jue.  dans  toutes  les  hypothèses, 
nd  en  dernière  analyse  du  travail 
i 1.  certains  estiment  que  l'exploita- 
tion de  la  Ruhr  ne  rapportera  pas  aux  Alliés  un 
I"  "  ieuraux  annuités  offertes  par 
I'  -n  note  du  2i  avril.  Statu  que 
économique,  bénéfice  financier  pour  l'Allemaf^e, 
i'  "  s  optimistes,  les  con- 

Les  nouvelles  propositions  allemandes  sont  aussi 
'I     '    •       '^  !    '       *  ;  '  "        .nt  loin 

<'  ^  cej>en- 

mt  un  progrès  sérieux  sur  les  olfres  du  t"  mars, 
biles  montrent  qu'il  y  a  moyen  d'obtenir,  par  la 
•ssion  diplomatique,  par  la  infiiacc  dune  coali- 
tion reformée,  par  la  crainte  des  consécpience»  pa- 
'•'■"'ifs  d'une  avanc»^  des  Alliés,  un  arrangement 
iina!>le  ;  au  contraire,  l'emploi  de  la  force  ris- 
querait de  compromettre  tous  les  projtHs  d'accord 


rit: 
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en  cxaspôranl  la  résUlance  allemande.  Kn  un  mol, 
la  menace  de»  fianctions  rst  un  procédé  h>  . 

plus  «flicace,  moins  coûteux  et  moins  dau«; .  ..v 
<|ue  leur  application.  Il  s'agit  de  réclamer,  de  pré- 
parer —  et  d'éviter  l'occupation.  Le  '  ce  sera 
de  faire  prendre  au  sérieux  ce  blull,  i  i-ae  croire 
A  cet  épouvantail  qu'on  équipe.  Il  y  a  là  un  pro- 
blème d'habilrté  politique. 

Il  faut  se  rappeler  aussi,  jK)ur  comprendre  exac- 
tement la  position  du  gouvernement  français,  <pie 
deux  (luestions  distinctes  vonf  r  le  1"  mai  : 

1»  non-paiement  des  i()  millii  iit  le  verse 

ment  avant  cette  date  est  exigé  par  le  Traité  (l'.Xl- 
lemagne  en  a  livré  H,  dont  7  sont  absorbés  '  ^ 

déj>enses  diverses  et  dont  un  seul  va  aux 
tions);  i*  fixation  par  la  Ommission  des  répara- 
li  us  du  chilTre  global  de  l'indemnité.  11  faut  punir 
1-  ^  inamiucmcnts  de  l'Allemagne,  mais  il  faut  aussi 
(puisque  l'idée  de  réalisation  directe  est  abandon- 
née par  les  (louvernements)  obtenir  l'acceptation 
tb's  conditions  alliées.  Il  y  a  des  exigenct^  du 
passé  et  un  problème  de  l'avenir.  Le»  Alliés  ont 
donc  intérêt  à  donner  à  la  menace  des  sanctions 
sa  double  et  pleirie  signification  :  cbAtiment  d«*s 
fautes, garantie  des  promisses.  Ce  dernier  résul'  it 
est  môme  (s'il  n'est  pas  illusoire*)  lK*aucoup  p  u- 
important  que  le  premier,  (le  don!  les  Allit^. 
I    îinne    l'.Vllfmagne,   comme  1  i 

l»n  ssant  l)esoin,  c'est  d'une  di  i  .....:. 

de  leurs  espérances  et  de  leurs  sacrifices,  c'est 
d'une  stabilisation  définitive  de  la  situation,  (]ui 
permettra  peut-être  la  reprise  de»  affaires,  ('/est 
dans  ce  sens  que  s'exerce  rinlluence  des  Ktats- 
r    •      -■  M  •       .1   *T    TT     .'■■.      V.  grande 

1  .*    cons- 
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ience  de  ses  intérêts  mondiaux.  Elle  a  accepté, 
en  principe,  de  transmettre  aux  Alliés  toute  propo- 
sition raisonnable  du  gouvernement  allemand.  Si 

lie  n'a  pu  transmettre  la  note  du  ii  avril,  qui  ne  sa- 
ii>>raisait  pas  enlièrementàcecriterium,  elle  engage 
du  moins  les  représentants  alliés  à  établir  un  règle- 
ment équitable  et  durable  de  la  question  des  ré- 
parations. C'est  une  raison  de  plus  pour  M.  Briand 
de  montrer  quelque  patience.  Il  a  toujours  estimé. 

Il  elFet,  que  le  maintien  ou  la  résurrection  des 
liliances  est  un  succès  politique  plus  important, 
plus  efticace,  que  l'invasion  de  l'Allemagne. 

Pii'  -  les  périls  de  la  situation,  le  Président 

(lu  (..  lievra  louvoyer.  Sa  ligne  de  conduite 

•ra  la  suivante  :  poser,  dès  le  début  des  négocia-- 
lions,  le  principt'  des  sanctions;  aftirmer  aux  yeux 
du  monde  la  résolution  de  la  France  en  ordonnant. 

Il  pleine  conférence,  avant  qu'une  décision  col- 
icclive  ait  été  prise,  la  mobilisation  de  la  classe  19; 
rotardcr  cependant  suffisamment  les  mesures  pré- 
paratoires pour  donnrr  quelque  délai  à  l'Allema- 
gne ;  lui  faire  connaître  pendant  cet  intervalle  le 
chiffre  global  des  réparations,  et  l'inviter  à  l'ac- 

îpter  par  un  ultimatum  dont  h's  sanctions,  prépa- 
rées pour  un  autre  motif,  seront  la  garantie  ;  obtenir 

rifin  les  signatures  de  l'.'Vngletcrre  et  de  l' Alle- 
magne au  bas  d'un  texte  raisonnable,  mais  ratia- 
fhé  au  Traité. 

Sur  le  but  à  atteindre,  peut-être  le  désaccord 
n'est-il  pas  très  grand  entre  Ir      '  Premiers. 

Mais  il  s'agit  de  «  présenter  »  !•  iltats  à  des 

pinions  publiques  surexcitées.  De  là  vont  naître 

1.      ' M    Rriaiid.  pour  !  i'  la  mobi- 

li  '.  pour  montrei  est  néces- 

saire dans  tous  les  cas,  doit  admettre  l'hypothèse 
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d'une  action  isol  ' •'!  ne  dévi-    •■--    T>'r 

nos  Allu's,  dcft  I  ptmr  n 

pt'udancMS  d('K  prulfsiuliouH  contre  le  <  fait  nccom- 
pli  »  de  la  moltilisuliuu.  D'autre  part  M.  liriaiid, 
ayant  quitté  Paris  avec  mandat  de  frapper  inimé- 
diatemonl  d'une  sanction  militaire  toute  défail- 
lance allemande,  ne  peut  renoncer  e7ipr'--*"vnià 
Icxereice  de  ce  droit  sans  paraître  c  ,  .  il 

propose  donc  un  texte  d'ultimalum  d'api«*->  lequel 
len  Hanclions  sont  considérées  comme  simplement 
suspendues  jusqu'à  la  réponse  do  rAUcmaKne  ; 
r.  an- 

di        ^-.        J  .-    .^...  .: ^  .._...,  ^ i.iié 

toul  à  fait  satisfaisante.  A  ce  texte,  les  Anirlais  on 
<»j'  ' •*,  <|ui  i!  '   '        ^  -  sano- 

ti  ,  i -nu'Utsfi  ,,      .        os  pré- 

si-ntu  seulement  comme  une  allemalJTe  à  l'acoep- 
lation   di  '  "    <s.   Le   texte  déftnitif 

(5mai)sii.  '  I' ces  tendances  :  après 

avoir  posé  inoonditiimnellemenl  le  principe  des 
SÛT    *■      -.  il  limite  leur  portée  i"  '     !  "'v'I.'- 

n»  moyen  d'y  échapper,  1  i  d»- 

la  discussiou,  il  est  évident  cpi'on  a  rt:noii<  /■  i 
punir  l'A''  -^  ti*»:  envoyer  un  ultimatum,  propo- 
ser une  a  .ve,  alor.>>  <|u'il  s'agit  d'une  défaiU 
lance  constatée,  ac(}uise,  c'est,  en  réalité,  rendre 

les  sanetitms  facultatives,  leur  enlever  er 'rro 

automatique  <pii  devait  constituer  leur  ,  ,   .!< 

foret' morale.  Les  Alliés  ont  ménii*  accepte,  consa- 
cré la  défuillaiiee  de  l'Aliema^ne,  en  lui  acconlant 
un  véritable  mttralorium  :  leurs  nouvelles  condi- 
tions n«- etuiiprenneut  pas  la  livraison  '   lie  des 

1i  milliards  dus  par  rADcma^ue.  l'u ie  plus. 

lea  meuacos,  venues  à  écliéanoo,  sont  reportées  Mir 
l'avenir.  En  rcTanohe,  —  et  ceci  est  un  iUcoè«  pour 


RÉSIGNATION  ÎIS 

1,  ■  !>;.  —  le  lien,  la  date  et  le 

n;  -ont  entln  précisés,  tandis 

que  leur  portée  est  étendue  à  toutes  les  violations 
du  Traité  (>'  '       rmt'mtml,  coupables)  ; 

en(in,  nos  a  ■ 's  nous  ont  donné  la 

[ipomesse  de  leur  concours  naval  éventuel. 

Tandis  que  l'opinion  publique,  tendue  dans  l'at- 
lenti"  ou  la  crainte  des  sanctions,  était  tournée  vers 
la  Uuhr,  un  événement  considérable  s'est  produit. 
V  -'i^jeant  tous  les  compromis  antérieurs,  boule- 
nt la  procédure  fixée  à  l'automne  1920,  revi- 
ujt  enct)rc  le  Traité  de  Versailles  sous  prétexte 
li'  !'fXHculer,  on  a  repris  depuis  le  commencement 
I  j>!  1  lime  des  réparations  et  on  en  a  donné  une 
solution  nouvelle. 

L'opinion  avait  considéré,  après  la  rupture  de 
iiars.  que  l'accord  de  Paris  était  devenu  caduc,  et 
Il  se  retrouvait  sur  le  terrain  du 
i  1       !  1(1  avait  approuvé  cette  interpréta- 

ion.  On  voil  tout  de  suite  le  danger  d'une  pareille 
li  'ion.  Au  printemps  lOil,  chacun  sait  que  le 
1  i  iiié  n'est  pas  pleinement  exécutable.  Les  gou- 
vernements successifs  en  ont  fait  la  critique  avec 
iirif     ■  inte  :  «  Il  est  plus  lourd  de  pro- 

m-  -  lés  »  disait  M.  Millerand;  «  il 

M  est  pas  vivant  »  déclare  M.  Briaiid.  Deux  an» 
«loxi  ■•■"•'"  ont  créé  une  situation  nouvelle,  à 
l.ujii  .  i  ailé,  «  création  continue  »,  doit  s'adap- 

t«r.    bfclarer  qu'on    supprime  ces  deux    années, 
u'oii  reltmrue  à  Versailles,  c'est  dirt^  seulement 
'on  se  servira  des  instruments  du  Traité  contre 
ni.  Mais  celle  révision  ^       l>o- 

erisir,  on  lu  jugera  moiu  .:i  :  i.    -  Il-po- 

liera  au  contrôle  de  Topinton  en  se  déguisant  sous 
les  formules  du  Traité. 


^ 
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Le  temps  presse.  Il  faat  fixer  la  créance  sans 

retard,  en  t«'nant  '  ^     ^  '  '•'•s. 

Onesl ainsi  amen  ,  ..    ,ii'l«* 

Traité  dtsUn^uait,  et  que  l'accord  du  11  novembre 
avait  réparlies  dans  le  temps.  La  ca]  ' 

ment  n'ayant  pu  être  déterminée  «  i.  i 

l'AUemag^ne,  l'indemnité  «  juridique  »  apparaissant 
d'autre  part  comme  irréalisable,  on  est  amené  à 
déterminer  la  sectmde  en  fonction  d'une  évalua- 
tion arbitraire  de  la  première.  Pour  hâter  la  pro- 
cédure, pour  léj^itimer  les  concessions,  cl  pour 
rendre  les  exig4'nees  acceptables,  on  oblige  à  se 
rencontrer  les  deux  parallèles  de  la  capacité  cl  de 
la  créance. La  Commission  des  Réparations  limite 
la  créance  à  13i  milliards  de  marks-or  et  sa  déci- 
sion est  immédiatement  notifiée  sous  forme  d'ulti- 
matum. Kn  apparence,  on  a  institué  la  Commission 
des  Réparations  Juge  unique  du  droit  et  du  fait.  Kn 
réalité,  on  l'a  appelée  auprès  du  (^lonseil  Suprême 
et  on  lui  a  dicté  ses  décisions.  Ce  n'est  un  mystère 
pour  personne  que  ses  présidents  successifs  avaient 
laissé  connaître  des  évaluations  bien  sup.'ritnires. 
L'objectivité  et  la  vanité  de  son  travail  avaient 
assuré  jusqu'alors  l'indépendance  de  la  commis- 
sion;  rappelée  j\  l'activité,  elle  ne  peut  que  tra- 
duire l'accord  des  gouvernements,  car  ses  créateurs 
l'ont  condamnée  à  choisir  toujours  entre  ses  pré- 
rogatives et  sa  liberté. 

Il  ne  s'agit  plus,  comme  dans  l'accord  de  Paris, 
de  fixer  les  charges  de  l'Allemagne,  quitte  A  cal- 
culer ensuite,  en  se  servant  d'hy|>othèses,  la  valeur 
actuelle  des  sommes  exigées  et  l'enrichissement 
probable  des  Alliés.  Ce  qu'on  détermine  à  Londres, 
c'est  la  somme  globale  duc  aux  Alli<'*s  ;  l'inconnue, 
c'est  la  durée  des  versements  allemands.   Il  est 


m 
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même  plus  difticilc  de  calculer  celte  inconnue  que 
celle  de  l'accord  de  Paris,  puisque   l'importance 
des  annuités  mobiles  est  plus  considérable  (26  •/• 
lU  lieu  de  M  *  ,).  Ainsi,  la  dette  est  seule  précisée 
'•t  les  paiements  lui  sont  subordonnés,  conformé- 
ment à  l'esprit  de  Versailles.  Mais  ce  retour  appa- 
rt-nt  au  Traité  constitue,  croyons-nous,  une  réduc- 
tion sur  le  forfait  de  Paris.  On  s'est  fondé  parfois, 
I>our  l'établir,  sur  la  diminution  des  annuités  fixes 
'    it  la   projçression  est  supprimée  et  la  valeur 
uniformément  à  i  milliards).  Cet  argument, 
I  noire  sens,  n'est  pas  valable,   car  l'indemnité 
illemande  sera,  dans  tous  les  cas,  que  ce  point 
oit  ou  non  spécilié  par  un  accord  international, 
m  prélèvement  sur  les  exportations.  Si  l'on  refuse 
le  croire  à  un  développement  considérable  des 
xportations  allemandes,  il  faut  aussi  refuser  de 
croire  à  la  capacité  âc  paiement  de  l'Allemagne. 
L'accord  de  Londres  se  borne  à  reconnaître  fran- 
chement cette  situation,  en  organisant  un  véritable 
1  'ions.  Instituer  séparément  un 

1  :    -  niné,  que  ne  peuvent  pas  com- 

bler les  annuités  fixes,  et  d'autre  part,  un  pour- 
sur  les  exportations,   affirmer  arbitraire- 
_  ur  ces  deux  termes  se   rejoindront,   c'est 
'■nter  la  seule  chance  de  paiement  en  avouant  les 
r  <"  î  inl,  même  en  adi  if  ainsi  l'hy- 

j>  iique  la  plus  fa\  .  de  graves 

•bjeetions  subsistent  contre  l'accord  de  Londres. 
En  effet,  si  l'on  écarte,  comme  nous  venons  do 
faire,  les  difficultés  techniques  dr  la  percep- 
'ion,  la  valeur  de  l'indemnité  dépend  de  certaines 
•  onditions  politiques,  aeturllement  réunies,  mais 
dont  on  ne  |>eut  guère  espérer  le  maintien  intégral 
dads  an  avenir  éloigné  :  maintien  et  activité  de 
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ralliaiici*.  Kcrvitudi'  économique  el  militaire  de 
l'AlIemagno,  occui>ation  <lu  lUiin  tii  contrAlc  intor- 
alli**.    l'ne   Allenv  "     - 

(dont    la   ppospéri 

Ailif^H),  acooptcra-t-elle  encore  de  subir  un  chAti- 
monl  morilé  par  une  ffi''niTalion  dÏRp  '  •"•     Ih 

stTont,  en  face  dt*  sa  rôsislanc»*,  les  i  ic- 

lion  di'»  créanciers  ?  On  peut  prévoir  qu'après  un 
certain  nombrt*  d'années,  la  France  verra  »<.*h 
Allié»  fair«*  déft-clion  l'un  après  l'autre  :  l'Anf^le- 
Icrre,  qui  cherchera  à  arrêter  la  concurrence  com- 
merciale do  l'Ail  •:•■•  ;  la  Ii<  »  :  •■•  -i.  :.«»,.. 
rc«j»é(;  après  la  s.i  Ji  de  sa  ,  •. 

dont  la  créance  vient  en  mauvais  ran^^.  et  <pu  est 
pluH  HeuRible  aux  inconvénients  qu'aux  avantages 
de»   réparations.    L'Allemagne    pourrait   bien   n- 
commencer   le   combat  d'Horace  contre  les  Cu 

lie  aux  jonrft  d'illusion  de  la  (Àjnférenoe  de 
U  l'aix,  on  n'avait  pas  estimé  que  la  vassalité  de 
l'Allemagne  pût  se  prolonger  au  delà  de  trente  ans. 
Or,  d'après  les  prévisions  les  plus  optimistes,  l'Al- 
len' u'arriverail  à  et-  ^  'le 
L<u  ju'au  bout  de  «^  u  ics 
observat4>urs  éclairés  fixent  un  délai  I>canooup  plus 
long:  ••  année».  Gre- 
ver un  inps  où  l'évo- 
lolion  est  »i  rapide,  c'est  spéculer  sur  la  stabilité 
d'il  le  que  \  me  no 
Cl-  ,  nttr«*uii.  «dont 
la  valeur  |N)litlque  est  inversement  pro|N)rtionnell0 
à  la  durée  des  p.ii    n      ' 

L'acceptation  eh  du  projet  parles  lilx- 

raux  anulai*^  devrait  suflin*  à  éveiller  nos  ap< 
préhensions.  S'ils  approuvent  des  espérances  dont 


t 
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ils  ne  t<  ni  pas  la  i-  'on,   c'est  cju'ilâ 

les  coii>  :  :  -il  comme  pu:  ..._.  rement  vaines, 
lis  se  réjouissent  de  la  diminution  des  paiements 
>^  s'inquiélep  de  leur  prolonjjalion.  Ils 
<|ue,  si  on  se  refuse  encore  à  une 
réTision  (çlobale,  une  révision  en  détail  est  ao> 
<i  u'il  y  a  eu  «•  '  n»e  des  réparations  par 

i  alion  dans  1.         i     -.  Ce  procédé  d'iilusio- 

nisme  était  déji\   à  la  base  des  propositions  alle- 
mandes du  t\  avril).  M.  Asquilh  s'est  déclaré  satis- 
1:1  il  :  M.  Keynes,  dans  un  article  de  la  Gazette  de 
,  a  éner^iquement  conseillé  aux  Allemands 
'^>ier  l'ultimatum  des  Alliés.  Ce  n'est  pas  qu'il 
•  son  exécution  intégrale  possible.    Il  estime 
inenl  que  les  prestations  immédiatement  exi- 
-  .  -  sont  réalisables  et  (ju'il  y  a  lieu  de  les  exécu- 
U'T  provisoirement,  pour  maintenir  la  paix,  et  al- 
lie le  jour  où  l'évolution  des  esprits  et  la  ren- 
..   ,    en   scène    des    Etats-Unis    permettront   une 
révision  des  dispositions  frénéralcs.  Enfin,  il  déclare 
r  it  (fuc   les   .1  iiients   de   Londres 

^      -       up  moins  d iv  pour  l'AlInnaL'iio 

fjue  le  (brfait  de  Paris. 

T  '  î   •    ■        '  H-aL  des 

,  ,  I  ,     une  par- 

lie  des  bons  représentatifs  de  la  créance  (série  C) 
■   ra   pas  <!'  il    son   en'     i     ».    il 

M  ne  ix'dii'  1      i-  de  la  '  al- 

liée qu  on  peut  évaluer  à  ii)  milliards. 

\insi  apparaît  lu  vanité  fl  'i'>u>,  de  l«»f- 

ulrs  qui   ont  dominé  les  •  parli>inen- 

ires.  Par  réaction  contre  le  forfait  de  Paris,  la 
ranee  s'est  précipitée  dans  l'arrangement  vague 
d«'  I^ndrcs,  dont  les  consé<juenees  lointaines  ap- 
[>araissent  plus  inriuiétantes.  Elle  a  ajouté  l'inconnu 


politique  à  l'iucoiinu  llnancicr.  Pour  rester  fidèle* 
à  une  formule  périmée,  elle  a,  Hans  s'en  rendre 
compte,  alléfçé  les  charges  de  rAIIrmajçne. 

Celte  incohérence,  cette  fausse  dignité  dans 
l'abandon  des  droits,  sont  une  conséquence  des 
mauvaises  méthodes  de  <r  /^     r     "         ut. 

Une  Chambre  sans  expéri  ^  ,  u- 

vée  en  présence  des  problèmes  les  plus  difficiles. 
Son  flottement,    qui    se    m       "  V        dans    les 

discussions  de  polituiue   -  némes  a|»- 

plaudissements  saluent   M.  André  Lcfèvre  et  le 
général  de  Caslelnau,   les  mômes    votes  soutien- 
dront M.  Briand  et  M.  Poincaré),  se  double  d'une 
incompétence  financière  quand  on  discute  la  ques- 
tion des  réparations.  Parmi  tant  de  mirages,  d'in- 
connues,   d'incerliludes  mathématiques,   un    seul 
point  fixe  :  le  Traité.  Les  clémencisles  ont  Iwau 
jeu   de  dénoncer  ses  violations,   d'enregistrer   le 
rétrécissement   de  la   «  peau  de    chagrin    »  :    ils 
paraissent  avoir  le  privilège  de  combattre  sur  un 
terrain  solide.  La  majorité  se  demande  avec  in- 
quiétude où  elle  se  trouvera  entraînée,  si  ellecpiittc 
l'abri  de  ce  monument  juridupie,   et  se  souvient 
qu'elle  a  été  élue  pour  le  défendre.  Cependant, 
elle  comprend  aussi  que  les  chiffres  de  1919  n'ont 
plus    chance    d'élre    acceptés   dans    une  discus- 
sion internationale,  qu'il  faut  se  résigner,   si  on 
ne  veut  pas  s'isoler.  Une  attitude  politique  se  des- 
sine,  qui  donne  au  réalisme  les  i"  '•  «i  de  l'in- 
transigeance, qui  se  plie  aux  cou  us  néces- 
saires sans  vouloir  abandonner  le  €  titre  moral  » 
qur  constilu"  le  Traité,   cpii  garde  h  la  î      '       i» 
un«*  lidélilé  verbale.  Nul  n'oserait  accepl. 
temcDl  la  possibilité  d'amender  le  Traité  de  Ver- 
sailles, mais  quand  le  Président  du  Conseil  vient 
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à  la  tribune  relracer  l'histoire  des  négociations 
la[K)rieuses,  replacer  les  questions  dans  leur  at- 
mosphère interalliée,  un  troupeau  l'approuve  et 
ratifie  ses  renonciations.  Une  comédie  parlemen- 
taire s'institue  périodiquement,  où  la  majorité 
ci»uvre  le  passé  et  donne  mandat  d'intransigeance 
pour  l'avenir,  quitte  à  l'oublier  ensuite.  Le  résultat, 
c'est  que  la  révision  du  Traité  s'opère  sous  les 
mnés  et  devant  l'indignation  tardive  des 
,  ...  ^,  sous  forme  de  novations  successives,  ins- 
tituées par  accord  des  gouvernements  et  votes  de 
'  ■>  devraient  être  consacrées, 

<i    ,  ^  j        iij  droit,  par  des  traités  et 

des  lois.  Les  sacrifices  consentis  sont  présentés 
I'       '  nt  comme  la  contre-partie  de 

>       ,  —aires  apportés  au  texte  insufti- 

■anl  du  Traité,  mais  par  l'opposition,  comme  des  con- 
>  injustifiées   au   maintien   d'une    alliance 
.re.Onen  vient  ainsi  à  rendre  nos  Al  liés  res- 
ponsables d'une  évolution  qui  est,  pour  une  grande 
part,  la  simple  revanclie  de  la  pratique  sur  la  théo- 
rie. Si  K's  parlementaires  ne  paraissant  pas  le  soup- 
<mner,  c'est  qu'ils  se  bornent  à  comparer  les  droits 
-sus  du  Traité  et  les  rabais  consentis,  les  résultats 
lunf  certaine  politique  des  alliancesetceux  qu'une 
p  ■  plus  ferme  eût  pu  obtenir,  sans  jamais 

»•:...  -.,1 T  loyalement  Ica  possibilités  économiques 
!  financières.  Les  expériences  de  mobilisation  de 
'uées  au   lendemain  de  la  (^onfé- 
i.     .1  <js  vont  moiifi»'!-  cl.uri'mciil   <|u*mh 
travaillé  dans  le  vide. 

L.t  ■  ure  de  1919-1'Jii  84- Utmve eu  présence 

d'un   i  'lie  essentiel,  qui  est  d'ordre  budgé- 

lire.  Il  s'agit  de  balancer  les  dépenses  des  pan- 
ions et  de  la  reconstruction/  qui  seront  surtout 


lit  i.A  cni8E  ne»  aluancr- 

élevas  iH'inlant  Ips  pronv'"^-         n-, 
gucrro.  |)ar  des  recctlrH  pi 

de  réparations.  Le»  premicrft  vcrscmont»  de  l'Alic- 
mag;ne  Bcronl  faibles  et  \\n  ne  nou»  seron'  -  ^s- 
linés  ;  il   est  donc   de  notre  inlérôl   d  •  i.t 

notre  créance  et  d'en  recueillir  déjà  le  prolit  i)en- 
dant  celle  période  critique.  On  peut  rêver  une 
vaste  opération  de  crédit  qui,  substituant  dons  une 
mesure  importante  les  neutres  aux  Alliés  et  Ie«  in- 
téressant aux  versements  de  l'Allemagne,  garanti- 
rait l'exécution  du  Traité  et  nous  en  assurerait  le* 
bénéfices  immédiats.  Les  négociateurs  de  Londres 
ont  compris  foute  l'importance  de  la  question  et 
ont  orienté  dans  cette  direction  leurs  stipulations. 
Pour  inspirer  cou'  •. 

dont  dépend  la  m   IL  :.    : al 

entouré  celle-ci  de  garanties  nouvelles,  en  déve- 
loppant certaines  vii       •  t     -t ..^ 

jusqu'alors.   L'article  un 

privilège  de  premier  rang  sur  tons  les  biens  et  res- 
son  ^   l'EmpÎ!  '      "  "  '  î«* 

rèi:  ■      1    : 1  I   <1«'S  rép.  i  ul- 

tant  du  présent  Traité  ».  Mais  les  législateurs  de 

Vt  I  "  ayant  n  '  '  V  '  n^ 
ce  I  -e  pouv..  ii 
des  réparations,  cbargée  de  contrôler  l'atrectalion 
des  revenus  a!!  —■:}<,  n'ayant  pris  n  -  -  -  initia- 
tive, l'article  . .  ;  resté  h  l'étal  «I  o  va- 
gue et  vaine,  suspendue  sur  l'Allemagne.  \  Bou- 
logne, enjuinlOiO,  (m  avait  env-      -    '     ■ :....:  ,y^ 

d'un  portefeuille  de  valeurs  ii,  i 

des.  A  Paris,  en  janvier  1U21,  on  Iturné 

cette  idée,  jugéi*  irréalisable,  et  <»ià  -.  <  i.n.  ir,.iné  à 
nflTecter  h  la  garantie  de  l'exécution  de  l'accortl  la 
totalité  do  produit  des  douanes  allemandes,  garan 
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lie  bien  insuffisante,  puisqu'elle  prétendait  assurer 
le  paiement  d'annuités  de  8  à  9  milliards  de  marks- 
or  au  moyen  d'une  recelte  annuelle  de  500  mil- 
lions, et  dont  la  mise  en  jeu  n'était  préNTie  qu'après 
constatation  d'un  manquement  de  rAUemagoe. 

L'accord  de  Londres  réalise,  à  cet  égard,  un 
double  projçrcs.  i'Les  garanties  sont  augmentées. 
L'accord  prévoit  l'institution  de  taxes  ou  impôts, 
directs  ou  indirects,  qui  viendront  parfaire  la  garan- 
tie constituée  par  les  recettes  douanières,  i'^  Un 
fonds  de  garantie  est  immédiatement  constitué.  Il 
sera  conservé  par  un  Comité  des  garanties,  nommé 
par  la  '^*  "m  des  R'-         "    ns. 

Les  11  -  de  Loncl  (lent  ainsi  à  sobe- 

titaer  l'idée  de  garantie  à  l'idée  de  sanction  ;  ils 
s'efT  '    '  r-  les  défaillances  de  l'AUe- 

mh-i  -.  chûlier  ;  ils  voudraient  en- 

lever à  la  politique   ta  question  des   réparations 

T "  *"  'roun  problème  d'affaires;  ils  s'adressent 

nt  aux  banquiers  anglo-saxons,  ct)mpre- 
nant  entin  cpje  l'encaissement  rapide  de  l'indem- 
nité, et  même  le  relèvement  d»'  l'Allemagne,  qui 
est  la  condition  des  versements,  dépendent  de  leurs 
dispositions.  Mais  on  peut  se  demander  avec  in- 
(juiéludequel  sera  le  sort  de  ce  Comité  des  garan- 
ties. Il  est  chargé  de  combler  le  gouffre  qui  sépare 
le  produit  des  douanes  du  montant  des  annuités  ; 
pour  y  réussir,  il  devra  faire  appel  i\  la  bonne  vo- 
lonté du  gouvernement  allemand  ;  il  appartient  à 
«  '  '    ^     dr»'»,  d«*  «  proposer  » 

«       ^  ,  -  ^iit;  «  acceptées  »  par 

le  Comité  ;  si  celto  bonne  Tolonté  n'existe  pas. 
'  '  'î    '"  '   M^salet- 

i  lu,  a  dé- 

fendu d'avance  au  Comité  de  s'immiscer  dans  le» 
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alTairos  intérieures  de  l'Allemagne.  On  peut  être 
assuré  quc,noA  alliés  anf(laift  veilleront  à  l'cxé- 
culiim  de    cette  promesse.    1)'  trt,    n'rst  il 

pas  illogique  de  préparer  la  n  .  .  ation  d'uni* 
créance  qae  les  économistes  et  les  hommes  d'af- 
faires jugent  surévaluée,  et  h  laquelle  ils  ont 
d'avance  refusé  leur  conliance?  Dès  la  réunion  de 
la  Chambre  de  Commerce  Internationale,  à  Lon- 
dres, en  juillet,  on  pourra  <  '«^s  ban- 
quiers étrangers  ne  sont  an  jK>sés  à 
financer  notre  créance.  Or,  la  mobilisation  en 
France  serait  une  opération  singulièrement  oné- 
reuse :  les  bons  no  trouveraient  pas  de  preneurs 
au  pair,  en  raison  de  la  hausse  probable  du  franc. 
«  Nous  devons  payer  les  livraisons  de  l'Allemagne 
au  comptant,  écrit  M.  Chéron  dans  son  rapport, 
tandis  qu'elle  nous  donnera  des  lM)ns  i  Mes 
à  p-rte.  *  Kn  réalité,  le  placement  dr>  .».,•-  «'st 
impossible."  Ces  titres,  destinés  à  la  ditfusitm  de  la 
créance,  ne  seront  qu'un  moyen  de  la  percevoir. 
Dépouillé  de  ses  trompe-l'œil,  l'état  de  paiements 
de  Londres  nous  accule  à  la  lutte  quotidienne  avec 
l'Allemagne,  dans  l'isolement,  pendant  trois  quarts 
d-  <i.^.l.- 

Après  la  lixalion  do  la  créance,  c'est  la  réparti- 
tion des  premiers  versements  qui  vient  en  discus- 
sion devant  le  Conseil  des  Alliés.  Après  avoir  tra- 
vaillé A  réduire  le  total  illusoire  de  '  '  h* 
gouvernement  de  Londres  va  s'eir«»i  .,  n-n- 
ter  sa  part  des  versements  eflectifs.  Nous  touchons 
ici  à  la  c-'  '■  M  fondai! >  "  '  '  '  [ue 
de  M.  Ll'  .  Il  y  a  I.  i^e, 
à  larges  vues,  discutable,  mais  au  moins  logique  et 
cohérente,  qui  envisage  froidement  la  réalité  et 
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veut  y  adapter  les  revendications  des  Alliés  en 
équilibrant  les  sacrifices,  qui  comprend  que  toute 
réduction  d'indemnité  frappe  surtout  la  France, 
qui  lie  la  révision  du  Traité  au  désintéressement 
de  l'Angleterre.  Mais  il  y  a  une  autre  politique, 
inspirée  de  l'intérêt  le  plus  étroit,  qui  mêle  les 
gestes  d'avidité  aux  affirmations  humanitaires,  qui 
essaie  simultanément  d'écarter  un  danger  qui  me- 
naot*  le  commerce  britannique  et  d'accroître  les 
rentrées  du  Trésor.  Cette  politique,  nous  l'avons 
vue  à  l'œuvre  en  1910,  à  Versailles,  où  la  Grande- 
Bretagne  a  réussi  à  obtenir  la  cession  des  colonies 
allemandes  tout  en  réservant  son  droit  à  un  quart 
«?  '  '  !iité  allemancVe  ;  en  1920  à  Spa,  où  elle 
r  ibuer  le  prix  de  vente  des  navires  alle- 
mands sur  le  marché  britannique  et,  pour  le  charbon, 
a  imposé  à  la  France  son  prix  d'exportation  ;  nous 
la  iviiouvons  à  Paris  le  13  août  19il.  En  invo- 
quant l'article  235  du  Traité  de  Versailles,  qui 
établit  un  privilège  sur  les  premiers  versements 
allemands  pour  le  reml)oursement  des  dépenses 
d'occupation  et  un  accord  signé  le  U)  juillet  1920 
à  Spa  qui  prévoit  un  reversement  possible  de  la 
France  envers  ses  Alliés,  en  inscrivant  au  débit  de 
la  I'  I  valeur  en  capital  d«'s  mines  de  la  Sarre, 

les  '1  ,,...s  anglais  légitiment  un  arrangement 
qui  exclut  la  France  de  toute  participation  au  pre- 
mier milliard  n  ir  l'Allemagne,  et  l'expos- 
même  à  un  vci  ~  <le  cent  millions.  Une  auîro 
clause  de  l'accord  financier  attribue  aux  créanciers 


132  milliards  établie  à  Londres,  des  stipulations, 
qui  réduis<'nt  I  .  i      •   *   '    de  la  France  et  la 

privent  de  tout  !  w.it,  soulèvent  l'émo- 

15 
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lion  puliH({uo.  MÎK  en  présence  d'une  protvHtalioii 

> 'Ht  fran- 

:    ;  .   I     août,  qiir        .. ..,     ..  ^ 

Finances  avait  approuvé.  En  septembre,  les  con- 
verëatioi  her- 

chc  un  ,  ^  .  -I."  a 
considéré  avec  raison  que  l'accord  de  S|)a,  invocpié 
]•      '       •  ■•      •  ■  • \  do 

I  I,  lo 
premier  milliard  versé  est  bien,  semble-l-il,  «  un 
milliard  de  réparations  ».  1/  '  '  î"  'lest 
donc  contraire  au  droit  et  ai  .  •  lent 
qu'il  provoque  a  surtout  une  portée  psycholofi^que. 

II  éveille  l'aUention  des  r   —  '    * 

injustifiés  qui  ont  été  si 

l'Angleterre  dans  le  règlement  de  la  guerre.  La 
réactifm  de  l'opinion  montre  au  gouvernement 
britannitpie  qu'il  devra  choisir  entre  les  y>eti!«  pro- 
lits de  l'halùleté  diplomatitpie  et  le  pr<  u»-- 
ral  qui  peut  naître  d'un  accord  équila>>i. .  ••  esi 
assez  significatif  de  remarquer  que  ce  sont  dt-s 
journaux  libéraux,  comme  la  IViKHlmin^ter  Gazette 
(ceux-mémes  qui  ont  demandé,  avec  ime  particu- 
lière énergie,  la  réduction  des  oblitrations  alle- 
mandes), qui  conseillent  au  gon  le  l'aire 
un  «  lH*au  geste  »  en  favn'  <!'•  <'<•  '"i 
reconnaître  une  prioritr. 

Cette    priorité    (pie    la    Iranee   a  «'U 

vain,  jH-ndant  et  depuis  les  négocia n  or- 

sailles,  il  y  a  pour  elle  un  moyen  très  simple  de 
r   '  "  ilion  dip'  ■  <•  lAI- 

l«  ^  ,  '  •''*  trou  >  •  tbrnio 

d  exécution  plus  souple,  adaptée  aux  besoins  et 
aux  )M)ssibilitéi»  des  ('  "    * 

cords  conclus  lu  gui.   <  i  < 
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contractants,  beaucoup  plus  sûre  que  toutes  les 
garanties  de  la  force  ;  et  surtout,  il  permet  à  la 
Franc»'    "  fiter  de  sa  situ.ii  eiale  :  seule 

elle    |M  ~  une    r«igion  indi.  r  déiicitadre, 

seule  elle  peut  absorber,  sans  en  trop  souffrir,  les 
livi.  le  l'AUemaifne;  les  1»  delarecnim- 

itut  ont  un  vide  rpie  les  i  lons  j>euvt*nt 

remplir,  alors  qu'elles  constituent,  partout  ailleurs, 

T-      "rrence  ou  un  superflu.  Cependant,  c'est 

(Il  VJii  que  la  France,  après  avoir  tenté 
d  exploiter  au  delà  de  ses  possibilités  l'alliance 
an^rlaise,  a  pris  conscience  de  cette  autre  solidarité 
qui  la  lie  h  sou  débiteur,  et  a  songé  à  tirer  parti 
du  contrat  franco-allemand  créé  par  la  force  et  le 
hasard  dans  le  Nord  dévasté.  Dès  le  début  de 
V.iii),  M.  Millerand  avait  bien  compris  qu'il  fallait 
s'orienter  dans  cette  direclion,  et  avait  prononcé 
les  mots  de  «  collaboration  économique  »  ; 
le  IV  Simons  avait  déposé  des  projets  dans  ce 
sens  à  Spa  ;  la  Conférence  de  Bruxelles  avait 
suivi  la  même  voie.  Pour  diverses  raisons  politi- 
ques ces  efforts  n'avaient  pas  abouti  :  il  fallait 
I  '"        ■'  1  avec  le-  lai-^. 

it   d'un   1  1       lu'- 

grociation  qui  pouvait  conduire  à  un  privilège 
r  ■;  ;  en    Fraii'  'me,  des    cou     '"     "i 'H^ 

iitales    s'opi  .1    à    l'intro  «N 

travailleurs  allemands  dans  les  régions  dévastées  ; 
enfin,   I-       "   »        •    -:  ^ait  une  ad.    '  "   n 

des  éci«:  iitation  de  1 

sation  allemande  ver»  1  exportation,  préparation 
de  l'industrie  française  h  des  imjKu-tations  anor- 
males) et  certains  s'en  incfuiétaient.  Fn  septembre 
lUil,  le  mirage  de  l'alliance  anglaise  et  le  mirage 
des  réparations  en  espèces  commencent  à  se  dis- 
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sipcr  :  la  Franco  cont(*mpic  de»  espérances  mlui- 
tC8  et  M'  \o\\  écartée  des  premierj*  verftements.  Le 
moment  est  favorable  pour  amorcer  de»  p<iurpar- 
lers  réaliKle».  Le  7  octobre,  h  NViesbaden,  MM.  Lou- 
cheur  et  Uathenau  sij^nent  un  accord  qui  établit 
une  option  au  profit  des  sinistrés  i'ranvais  sur  les 
marcbandiseii  allemandes  utiles  à  la  reconstruction, 
jus(pi'à  concurrence  de  7  milliards  de  marks-or. 
C'est  un  système  essenliellcment  facultatif,  qui  dé- 
pend de  la  volonté  de  vendre  de»  débiteurs,  de  la 
volonté  d'acheter  des  créanciers,  qui  re|K>se  sur 
une  obligation  morale  des  producteurs  allemands 
et  sur  l'hypothèse  d'une  communauté  d'intérêt» 
entre  ces  producteurs  et  les  consomm  fran- 

çais. On  ne  saurait  donc  prévoir  e\  ut  ses 

conséquence».  Cependant,  il  est  évident  que  l'ap 
plication  de  cet  accord  particulier  risque  «^  -n 

8ur  certains  accords  interalliés.  Il  a  m 
conclu  en  \ioIation  d'une  disposition  (bien  fâ- 
cheuse) de  l'accord  de  Londrt^s,  qui  prévoyait  le 
cas  où  les  livraisons  en  natun*  d(>  r.Vllemagne 
viendraient  à  dépasser  le  montant  des  annuités 
et,  dans  ce  cas,  obligeait  la  France  h  solder  l'ex- 
cédent. De  plus,  en  établissant  un  contact  direct 
entre  producteurs  et  c(m8ommati"urs  des  deux 
pays,  l'accord  de  Wiesbaden  néglige  l'intermé- 
diaire obligatoire  indi<pié  par  le  Traité,  la  Com- 
mission des  Réparations.  Ainsi,  la  France  paraît 
manquer  à  la  fois  au  texte  de  Versailles  n  '>  '-iMi 
de  Londres,  au  Traité  et  à  l'Alliance. 

Au  lendemain  de  Wiesbaden,  l'opinion  Ih 
nique  se  trouve  en  présence  d'un  problème  ..:i.. 
logue  à  celui  que  pose  l'accord  du  III  août  :  faut-il 
refuser  tout  privilège  à  la  France,  ou  au  <       • 
rjipprivoimT  par  <••'  moven  et   r.imenei-  .i 
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ccptinns  générales  plus  raisonnables  ?  M.  Keynes, 
clans  son  livre  sur  la  Révision  du  Traité  est  amené 
à  distinguer  deux  parties  distinctes  dans  Taccord 
de  Wiesbaden  :  1*  une  organisation  de  fournitures 
directes  que  tout  le  monde,  dit-il,  approuvera 
(l'économiste  anglais  se  réjouit  particulièrement  de 
ne  pas  retrouver  sa  vieille  ennemie,  la  Commission 
des  Réparations)  ;  2°  un  privilège  créé  au  profit 
de  la  France  (les  avances  qu'elle  pourra  recevoir 
au  delà  de  son  dû).  M.  Keynes  conteste  à  la  lois 
la  légalité  et  l'utilité  de  ce  privilège.  La  légalité  : 
l'accord  devrait  être  ratifié  par  les  Alliés.  L'utilité  : 
des  livraisons  en  nature  qui  dépassent  les  besoins 
réels  d'un  pays  ne  peuvent  être  que  nuisibles,  et 
si  elles  répondent  vraiment  à  une  demande,  pour- 
quoi ne  pas  recueillir  le  fruit  en  espèces  de  la  vente 
sur  le  marché  naturel  ?  Sir  John  Bradbury,  repré- 
sentant de  la  Grande-Bretagne  à  la  Commission 
des  réparations,  dépose  des  conclusions  dans  le 
même  sens: l'accord  de  Wiesbaden  devra  être  con- 
firmé par  les  Alliés  et  amendé  afin  que  soit  rétabli 
l'équilibre  détruit  au  proHt  de  la  France  ;  les  bé- 
nétices  de  la  France  doivent  être  limités  dans  leur 
valeur  et  dans  leur  durée  ;  des  reversements  doi- 
vent être  prévus  au  profit  des  Alliés  moins  heureux. 
D'une'  iiérale,  l'opinion  anglaise  approuve 

le  coni; aco-allemand  dans  la  mesure  où  elle 

l'interprète  comme  l'inauguration  d'une  politique 

révision  du  Traité  de  Paix, 
i       II  1.    _i(jn  aux  sanctions,  et  comme 
une  préface  à  la  reconstruction  de  l'Europe.  Mais 
elli  '    ■■  î     '•  qu'un  nouveau 

«Il  lié,  dont  l'Angle- 

terre est  exclue  et  qui  peut  conduire  à  une  situa- 
tion dangereuse  :  faillite,  si  l'Allemagne  n'arrive  à 
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d<Spa«*er  le  maximum  annad  prévu  à  Lon'^"^*"  '^if 
par  un  flTort  arliliciel;  concurrence,  ri  !'■  u 

de  l'accord  corn^spoml  h  un  dével'  le 

la  production  allemande  (<»n  veri . 

ma^ne.  ayant  réorjçanisé  sa  force  pour  sali- 
son  principal  ennemi,  la  tourner  ensuite  contre 
l'industrie  britannique).  Les  paeitistes,  qui  estiment 
que  l'Anf^Ieterrc  a  plus  h  ^afçner  au  rétablisscmeni 
des  relations  normales  qu'h  tout  avanlaj^e  particu- 
lier, approuvent  l'évolution  de  la  France  :  mais. 
chez  certains,  des  jalousies  s'éveillent. 

Pour  la  première  fois  depuis  lii  i   acte 

international  est  applaudi  h  la  foi-  et  en 

Allemagne  et  il  reçoit  rapprobation  du  monde. Ce 
n'est  pas  un  acte  franco-anjflais.   ^  '     n- 

lemenl,  l'exécution  du  Traité,  qui  i- 

dre  de  la  solidarité  des  Alliés,  apparaît  liée  au  sort 
d'une  initiative  isolée. 

SI  l'on  jette  un  coup  d'œil  d'ensemble  sur  l'his- 
toire des  réparations,  on  aperçoit  que  les  Alliés  ont 
été  d'alM)rd  égarés  par  des  idées  fausses  :  I"  tixa- 
tion   par   accord  mutuel  d'une  dette  irré 
i*  paiement  anticipé  d<^  l'indemnité  ;  3*  r. 
directe  ;  4*  |)ossibilité  do  versements  consi 
en  espèces. 

Après  avoir  adopté  à  San  Remo,  en  avril  i\HO, 
le  principe  du  forfait  ponr  aboutir  h  un  règlement 
plus  rapide  et  h  une  '  •«*  par  le 

débiteur,  il»  se   sont  \-       :j :  .ii^i.jser  celte 

transaction  par  ultimatum,   h    la  limite    extrême 
l\\'  "    T  ,  onl  ai!  !idonné  Icor» 

pr.  ,  ^   sans   ■         .      le  conooars 

loyal  de  l'Allemagne.  .\près  avoir  ébauché  à  I>on- 
drcs,  CD  mars  1921«  une  politique  de  réaliMlion 
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directe.  iU  ont.  on  mai.  renoncé  à  la  [    > 
la  taxe  <1«;  .in  "  ^  a  clc  parée  par  les  <    , 
allemands,  les  receltes  du  cordon  douanier  n'ont 
(  '■  '  ■  ■     '        ■         i^os  de  roc<  I 

«  _  iii  transfert  <i  - 

considérable  d  un  pays  à  change  déprécié  vers  un 
pays  à     '    '  '  '  "«ur,  ils  ont   di\   accorder  h 

l'AUeni  .  'il,  un  premier  moratorium, 

qui  sera  bientùt  suivi  d'un  second. 

Quand  ils  se  sont  attaqués  au  véritable  problème, 
les  différences  de  sentiments  ou  d'intérêts  des  Al- 
liés ont  entravé  leur  action.  En  réalité,  la  question 
des  réparations  présentait  un  double  aspect.  Au 
point  de  vue  moral,  il  s'aj?issait  de  créer  la  volonté 
de  paiement  chez  le  débiteur.  Le  gouvernement 
français  a  tenté  d'agir  sur  la  psychologie  politicjue 
du  peuple  allemand  en  créant  une  association 
d'idées  entre  l'i;  ion  duTraitéet  l'applicalion 

des  sanctions.  L.  „    .     rnement  britannique  aurait 
voulu  conquérir  le  consentement  de  l'Allemagne 

\    '     ■  ■•■■■■     ■■     '  ■        ■••'       -  ■'      '■     ■ 

l 

dre,  de  retarder,  d  éluder  les  sanctions  ;  il  a  réussi 
.'  '  '  *  I        t if  pour  en  faire 

.  i-rnature  de  l'Al- 

lemagne. Les  Allemands  se  sont  habitués  à  penser 
r-   '  '•-'  ■■•■'•      'ils  ne  promettaient  pas,am- 

iit  pas.  Les  Alliés  ont  ainsi 

ire   1  liypocrisie  du   vaincu.  D'ailleurs,  en 

I  v  à  Ltjudres.  en  mai  1021,  une  |)olitique 

>,  il»  ont  Hr-mblé  abandonner  leur  poli- 

N  hancii-  deux  méthodes  s'inspirent, 

i ..   , ...  i,    de   pi ....  .,,.  .^  contraires.  Les  sanctions 

économiques  t4'ndent  ù  diminuer  les  garanties.  Les 

sanctions  militaires  étaient  destinées  à  forcer  la 
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Kifcnatui'C  <lc  l'Allrtnaf^ne  :  ù  pc^ne  ront4U  obte- 
nue, ieK  AUtéH  recounaissenl  (pic  celte  hi^^nalure 
eftl  sans  valeur,  en  réclamant  des  f^agCH  ;  et  pour 
constituer  ces  gages,  i'^-  r.iiii  ..i.i..m  :é  l.-i  i...iii...  x... 
lonté  du  Rcich... 

Au  |M>inl  de  vue  tecljnitjuc,  il  -  .  1- 

lemenl  d'organiser  un  dévcloppt  a.  :..  ...  ..:.v...  ili's 

exportations  du  débiteur,  cl  de  faire  pénétrer  ««s 
e\  i'»nsdansle>      ^     -  «'cononv  '  Is 

d»  -  liciers,  l^s  n<  ^  <  urs  se  •-  :  :  in  ut 

orientés  dans  cette  voie.  Après  avoir  d'abord  conçu 
le  paiement  des  rép  '  ,^  sous  la  forme  d'un 
simple  transfert  de  n  .  m  h»,  ils  ont  été  amenés 
à  pro{M)rtionner  une  partie  des  versemenU  au  dé- 
velopjK'mrnt  des  exportations  allrm  '  Cette 
idée  née  au  printemps  lUiO,  s'est  pr.  ■  u  11/il, 

et  la  pari  des  annuités  mobiles  a  été  augmentée 
(12  7o  en  janvier,  iO  •/•  •'•^  mai),  tandis  que  dimi- 
nuait l'importance  des  annuités  lixes.  Mais  en  rat- 
tachant ainsi  les  réparations  h  leur  source  vérita- 
ble, on  avouait  implicitement  que  l'indemnité 
dépendait  du  relèvement  allemand  et  qu'elle  de- 
vait être  limitée  suivant  ses  possibiliU^.  Pour  la 
réaliser,  il  fallait  aussi  la  réduire  :  les  négociateurs 
ont  amputé  la  créance  et  (ml  allongé  la  j>ériode  de 
remboursement,  diminuant  ainsi  la  charge  totale 
et  la  charge  annuelle  de  l'Allemagne. 

Par  cette  poliiirpie  complexe,  mêlée  de  réalisme 
et  d'«-  ii?e,  l(»s  Alliés  ont  dcmné  un  caractère 

plus  ]  ,  IL-  au  recouvrement  des  réparations. 
Cependant  le  problème  lechni(|Ue  n'a  pas  été  ré- 
solu :  on  a  escompté  le  développement  «î  ..r- 
lati(ms  all(*mandes,  on  n'a  pas  pu  l'or^'  on 
loi  préparant  de«  débouchés.  Bien  au  contraire,  U 
rtrandc-Brctagne  repoasse  d'avance,  par  des  me- 
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sures  protectrices,  les  envois  de  rAUemagne  ;  pour 
oUe,  l'adaptation  nécessaire  est  impossible,  et  par 
conséquent,  le  problème  des  réparations  insoluble. 
Au  contraire,  la  France  se  trouve  être  dans  une 
<  mesure,  par  suite  de  la  guerre,  complé- 

lii  f  de  l'Allemagne.  Ainsi,  l'une  est  amenée 

.1  rechercher  des  livraisons  dont  l'autre  se  défend. 
\  de  \Vies!)aden  reconnaît  enfin  ces  intérêts 

,  .  Pour  défendre  la  France  contre  les  repro- 

ches de  son  alliée,  on  a  parlé  de  la  conclusion 
d'un  accord  analogue  entre  l'Angleterre  et  l' Alle- 
magne ;  c'est  méconnaître  la  ditrérence  des  situa- 
tions économiques  :  l'Angleterre  n'a  pas  de  régions 
dévastées  à  reconstruire.  La  question  technique 
des  réparations  ne  peut  recevoir  que  des  réponses 
particulières.  Pour  avoir  méconnu  cette  vérité,  pour 
avoir  voulu  appliquer  la  même  hygiène  à  des  or- 
ganismes économi(|ues  hétérogènes,  les  Alliés  ont 
longtemps  cherché  en  vain  la  solution. 

Ainsi,  aux  deux  extrêmes  de  sa  politique,  la 
l'rance  a  dû  choisir  l'isolement,  ou  s'en  est  va 
!•  .  La  politique  de  collaboration  franco-al- 

I  ,  comme  la   politique  de   force,   était  in- 

ompatible  avec  l'alliance;  à  Wiesbaden,  comme 
î  de  la  Ruhr,  il  fallait  quitter  l'Angleterre. 
'  <le  sentiments,  conflit  d'intérêts,  dont  s'est 

trouvée  retardée  la  paix. 

On  aurait  pu,  semble-t-il,  choisir  une  autre  mé- 
thode Le  problème  iM)lilique  était  en  somme,  vis- 
à-vis  de  l'Allemagne,  de  doser,  de  répartir  dans  le 
I -T  '  'i  menace  et  la  collaboration,  d'offrir  des 
I  ives  raisonnables  aux  hommes  de  bonne 

volonté,  de  démasquer,  en  lui  enlevant  tout  pré- 
texte avouable,  l'esprit  de  résistance,  de  créer,  en 
même  temps  que  des  sanctions  pour  les  manque- 
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montA  volontaire<i,  fle«  primes  h  roxécalion  ;  vitu 

iVvisdo  TAnglckirrc,  de  dissiper,  par  un  ji-  ■•-■  - 

p(>liti({n{>    précin,   lu    lô^cnd<^    de    Vanu 
franvai»,  de  rallirr,  par  un  programiu*-  •  >   >Moioi- 
que   réalisable,  l'opinion  des   hommes  tl  ..il  iit»--. 
de  détourner  vers  la  Franop  len  exportation-  al.  - 
mandes,  redoutées  de»  i;    '  Is  h  ritaimi(|ueM.  il 

aurait  fallu  réduire  délil»- ..  .a.  al  l'indemnité  ;  ré- 
pudier les  chiffres  illusoires  et  les  projets  aventu- 
reux d'exploitation  directe  ;  formuler  des  revendi- 
cations modérées  et  intangibles  ;  les  appuyer  de  la 
force  de  l'armée  française,  mstituée  plus  nettement 
mandataire  militaire  de  ralliancv,  et  dont  la  11 
aurait  sufti  ;  établir,  deux  ans  plus  lût,  un  cui.  . 
linancier,  limité  par  le  respect  de  l'administration 
an    •    ^       '  .  ■  "     '       ■  ,\c 

lu  .    ;,       . 

On  aurait  pu,  croyons-nous,  tout  en  maintenant 
la  solidarité  polit  .'auscr  moins  de  querelles, 

obtenir  plus  de  i 

M  ais  les  hommes  d'état  français  se  sont  trouvét 
impuissants  à  concilier,  d'une  part,  les  ''  nts 
et  les  espérances  nationales,  tl'aulre  pai  i.»u 

internationale  et  les  possibilités.  Pressés  par  le 
Parlement  et  le  pays,  ceux  qui  avaient  deviné 
l'avenir  se  sont  vus  oblifcés  de  trnter  (juand  même 
les  expérienc^es  qu'ils  ju^^eaient  inutiles,  et  ils  n'ont 
pu  se  conformer  à  la  raison  qu'après  avoir  tenté 
l'impossible. 


II 

LE  PARTAGE  DE  LA  HAUTE-SILESIE 


An  printemps  19:21,  la  question  des  réparations 
se  complique  d'un  problème  plus  diflicilc  encore, 
p.'  "■'   1-' passions  nationales:  le  par^ 

ta-  -     •>>ie. 

Les  deux  questions  ont  été  liées  par  le  gouver- 
n«  ;  "  land  h  Spa  et  k  Londres  et  cette  inler- 
d'^  1  paru  être  reconnue  par  le  Gouver- 
nement britannique.  A  l'automne  1920,  au  moment 
où  les  Alliés  règlent  la  procédure  des  réparations, 
il  est  décidé,  sur  la  demandi;  de  l'Angleterre,  rpie 
le  verdict  du  Conseil  Suprême  sera  postérieur  au 
pj/.i,;  •■'  -delIaule-Silésie^  ce  qui  semble  impliquer 
qii  sultals  du  vote  seront  pris  en  considéra- 
tion pour  la  fixation  de  l'indemnité.  Le  plébiscite 
ayant  donné  une  majorité  importante  à  l'Allema- 
gne (60*/«).  une  srrande  partie  de  l'opinion  anglaise 
se  pr»  '   l'indivisibilité  de  la  Haule-Silé- 

sie  ina.. l  son  attribution  intégrale  à  l'Al- 
lemagne, qu'elle  considère  comme  une  condition 
de  la  ■  ■"  me.  l'opinion 

britann  ,  ,      londes,  ici  en- 

core, sont  exprimées  par  M.  Lloyd  George  et  par 
les  lili  '       '  '  î  '       .n  la- 

tente   ,  ,  et  les 
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intérêts  financiers  do  la  France,  et  vent  renfcrmop 
«lans  cf  (lilt-mmc  :  IIauto-Sil<^sio  ou  rôparatioUH.  Le 
gouvernement  français  refuse  le  dilemme,  invoque 
le  Traité,  et  répond  :  Haule-Silésie  et  réparati»"- 

Assurément,  le  Traité  de  Versailles  se  proiic 
nettement  contre  l'indivisibilité  de  la  Ha' 
sic,  mais  il  ne  fournit  que  des  indications  ...  -  ... 
gués  sur  le  partage  éventuel.  Il  pose  en  princip< 
que  la  division  devra  ôtre  effectuée  par  commir 
d'après  le  vœu  des  populations.  Mais  comme  i    . 
règle,  si  elle  était  absolue,  conduirait  à  une  frag 
mentation  al)surde  du  pays,  le  Traité  déclare  qu'il 
faudra  tenir  compte  également  des  conditions  géo 
graphiques  et  économiques.  En  somme,  il  se  borne 
A  indiquer  divers  éléments  d'.i 
tés  nationales,  répartition  prop' 
continuité  géographique,  intérêt  de  la  production 
auxquels  les  interprètes  du  plébiscite  restent  \\h^ 
de  donner   des   coeftieients    arbitraires.    To«i; 
plus  peut-on  présumer  que  les  auteurs  du  Traite, 
en  choisissant  comme  unité  la  commune,  ont  vcti't; 
donner  la  prépondérance    aux    éléments  rui.   . 
considérés  comme  seuls  véritablement  autochtt>nes. 

Ce  cpii  aggrave  singulièrement    l'incertitude  dti 
texte  de  Versailles,  c'est  que  les  éléments  du  pr<> 
blême  sont  inconciliables  entre  eux.  L'int' 
nomique  du  pays  commanderait  son  rattavî..  .ii. .. 
h    l'organisation    industrielle   allemande,    ou    au 
moins,    la    prédominance   des  ville»  allemau'! 
siège  d'une  civilisation  supérieure,  sur  les  camj'.i 
gnes  polonaises  <pii  les  entourent.  La  division  par 
communes  est  incompatible  ù  la  f' 

tinuité  géographitpie  et  avec  la  rép... :.  j  .    , 

tionnellc  des  voix  (les  majorités  de»  villes  étant 
beaucoup  plus  importantes  (|ue  celles  des  campa 
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gnes).  En  somme,  rien  d'impératif,  ni  dans  les 
faits,  ni  dans  les  textes.  Il  faut  apprécier  et  choisir. 

est  dire  que  le  partage  de  la  Haute-Silésie  doit 
être  une  afTiire  d'équité,  plus  que  de  droit  strict. 
Mais  c'est  et*  qu'il  est  difticile  de  demander  à  des 
arbitres  qui  se  trouvent  être  d'autre  part  les  inter- 

lètes  de  passions  nationales  exaspérées. 

Au  début  de  lî)il,  la  France  s'est  liée  à  la  Polo- 

ne  par  un  traité  d'alliance.  Après  avoir  soutenu 
!^€i  cause  à  travers  les  siècles,  après  avoir  tenté  de 
la  défendre  même  contre  le  Izarisme,  son  allié, 
après  avoir  largement  contribué  à  sa  résurrection, 
elle  voit  ses  sympathies  naturelles  renforcées  par 
le  souci  de  l'équilibre.  Provisoirement  et  relative- 
ment, la  Pologne  constitue  l'élément  le  plus  stable 
de  la  politique  orientale.  Toujours  préoccupée  de 
trouver  à  l'est  de  l'Europe  un  point  d'appui,  d'  «  en- 
tourer» l'Allemagne,  particulièrement  inquiètedes 
possibilités  de  revanche  que  le  chaos  russe  offre 
à  ses  ex-ennemis,  la  France  en  est  arrivée  à  con- 
èidérer  la  Pologne  comme  une  des  principales 
gardiennes  du  Traité  de  Versailles.  Or,  les  progrès 
de  ce  jeune  Etat,  menacé  intérieurement  et  cxté- 
ri»  '  '  Ml,  pour  une  grande  part,  des 

p<  jnes  qui  lui  stmt  offertes.  Mais, 

plus  encore  qu'à  donner  à  son  alliée  l'appoint  de 
la  pr*  '  ■■  -'V  une,  la  France  tient  ù  priver 
l'Allf!.  .  laidable  «  usine  de  guerre  ». 

Au  contraire,  depuis  l'ouverîure  delà  (Conférence 
tic  la  Paix,  le  gouvernement  britannique  a  donné 
toutes  les  preuves  possibles  de  sa  mauvaise  vo- 
lonté  à  l'égard  de  la  Pologne.  Nous  avons  déjà  en 
l'occasion  d'en  indiquer  quelques-unes,  en  rela- 
tant l'alerte  polonaise  de  19^0.  En  ce  qui  concerne 
la  llaute-Silésie,  il  suflll  de  rappeler  que  la  diplo- 
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inali»'  anglaise,  aprèft  avoir  fait  prévaloir  h  la  Con- 
férence de  la  Paix  le  principe  du  plri  .jui 
avait  été  d'abord  écarlé  en  faveur  d**  la  i 
a  successivement  obtenu  de  la  France  l'iij 
ment  du  plébiscite,  la  partici))ation  au  vole  den 
«  orig:inaires  ».  la  simultanéité  de  toute»  le«  op<'- 
rations  électorales,  (k'tte  hostilité  continue  peut 
s'expliquer,  pour  une  part,  par  des  considérations 
de  snobisme  religieux  et  politique,  par  un  mépris 
bien  insulaire  pour  une  organisation  industrielle 
et  sociale  considérée  comme  inférieure.  Klle  s'ex- 
pli(|ue  aussi  par  le  souci  des  intérêts  généraux  de 
la  production  européenne,  dont  dépend  le  com- 
merce anglais.  Mais  ce  qui  rend  comptr,  avant 
tout,  de  la  position  diplomatique  du  gouvernement 
de  Londrea,  c'est  sa  conception  particulière  de 
ré<iuilibre  <  i  n,  qui  est  mêlée  d'une  eerfain»' 
méliance  ai  _  i  île  la  France  cl  de  ses  protégé**. 
Certains  hommes  politiques  anglais  estiment  que 
l'impérialisme  français,  ayant  !• 
foter  par  des  expansions  terri  i  , 
aujourd'hui  sous  la  forme  d'un  protectorat  mili- 
taire et  industriel  exercé  sur  l<  s  Etats  nés 
de  la  guerre.  La  politique  brit.ii  .  (jui  vise  à 
la  stabilité  de  l'ordre  européen,  croit  plus  prudent 
â  ^  '  -  'i-T  ce  but  en  accord  avec  les  Fatals  puis- 
s.  -,  éprouvés  de  rKuro|H*  d'avant-guerre 
que  d'accorder  une  entière  c<mtiance  aux  créations 

artiticielles  du  Traité;  déjà  préveir- riîrc  ces 

KtatA,  dont  elle  voit  surtout  l'ino  :ion,  lo 

nationalisme,  et  qu'elle  juge  comme  des  facteurs 
f?  •  'lésordre,  elle  leur  témoigne  une  hostilité  ma- 
ie rpinnd  elle  voit  s'exercer  sur  rux  une  in- 
llti   II.  .•   française  d(mt  elle  «-xagère  y  la 

j.-tt. .      -t  dont  elle  méconnaît  le  but.  A.  '  • 
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lïaute-Silésie  à  la  Pologne,  ce  serait,  anx  yeax  des 
Français,  n'-tablir  l'équilibre,  aux  yeux  des  An- 
clais,  le  rompre,  car  ils  compteraient  ce  succès  à 

iClif  de  la  France,  dont  la  prépondérance  euro- 
-te. 
,,  ur  thèse  anti-polonaise,  nos  Alliés 

invoquent  divers  ai^umcnts  que  leurs  journaux 
détailleront  pendant  six  mois  à  des  lecteurs  con- 
vaincus. 

!•  Un  argument  historique.  La  Haute-Silésie 
bcrait  allemande  «  depuis  six  cents  ans  ».  M.  Lloyd 
George  compare  la  situation  de  cette  province  dans 
le  Heich  à  celle  de  la  Normandie  en  France.  Pen- 
dant la  guerre,  ud  grand  nombre  de  Polonais  ont 
combattu  dans  les  rangs  de  l'ennemi  :  ils  n'ont  pas 
gagné  leur  indépendance.  Depuis  le  Traité,  ils  ont 
'"oublé  la  paix. 

i"  Un  argument  juridique.  Le  Traité  prescrit  de 
6e  conformer  au  vœu  des  populations.  Or,  dans 
leur  grande  majorité,  elles  se  sont  prononcées  en 
faveur  de  l'Allemagne.  D'ailleurs,  la  supériorité  de 
ci^  Ile  à  la  prépondérance   numéri- 

que -  ^  :._i\  libéraux  se  plaisent  à  opposer 
le  tableau  des  villes  prospères,  avec  leurs  admira- 
bl<  "  li   des  campa- 

gii'  i  à  i  et  aux  spécu- 

lateurs français  (Manchester  Gardian)»  Qualité  et 
qti        *  *  iir  de  l'Allemagne. 

•  cal.  L<'s  Alliés  n'ont  le  droit 
de  taire  exécuter  le  Traité  que  s'ils  laissent  à  l'Al- 
lemagne sa  c:-r:  ■''  *.  ■  --  Tit.  Or,  l'amputa- 
tion df»  la  liii;  i  le  Reich  d'une 
e\|  Il  moyenne  de  15  millions  de  tonnes, 
loi  f  à  une  importation  supplémentaire  de 
ic             is  de  tonnes.  Ses  facultés  tinancières  en 
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seraient  gravemonl  atteintes.  Lc«  Alliés  doivent 
tenircomple  de  cette  situation,  qu'ilsn'?*'"-"  ■  ■■•tirnt 
pas  complètement  en  191*).  Le  gouvf:  .:  I.m 

tanoiciue  ne  s'est  pas  borné  à  dt'frndre  tr  |><jint  do 
vue  dans  des  discassions  interallitM's,  il  la  fait  con- 
naître à  l'Allemagne.  Pendant  les  négociations  «i 
Londres,  Lord  d'Abernon.  am  '  ' 

terre  à  Berlin  s'est  employé  h  i .,. 

solution  qui  aurait  lié  l'acceptation  de  l'accord  de 
Paris  à  l'abandon  de  la  Haule-Silésie  k  l'V 
magne.  Avant  la  formation  du  nouveau  mini>-:  . 
allemand,  il  a  informé  M.  Stresemann,  chef  du 
parti  populaire  allemand,  que  son  gouvernement 
«  exercerait  une  pression  en  faveur  d'une  solution 
juste,  en  tenant  compte  des  importants  intérêt ^ 
allemands  en  question  ».  Aussi  M.  Wirth  i 

tre-t-il  conliant  dans  le>  «  droits  sacrée  i»  < 
lemagne  tient  du  Traité. 

4°  Un  argument  économique.  L:i  mi 
l'organisation  industrielle  allemande  «  ^  . 

la  cession  du  bassin  à  la  Pologne  Ini  serait  plu-- 
nuisible  qu'utile.  En  effet,  il  est  désirable  pour  le- 
deux  pays,  importateur  et  exportateur,  que  la  pro 
duction  soit  aussi  élevée  que  possible.  L'int<t.t 
polonaise,  comme  l'intérêt  européen,  se  pronontt-. 
dans  ce  temps  de  sous-production,  pour  le  main- 
tien de  la  Haute-Silésie  dans  le  cadre  du  Reieh. 
Le  gouvernement  britannique  admet  cependant 
la  nécessité  d'un  partage  que  le  Traité  indique  for 
m  'llement.  Pour  donner  pleine  force  h  son  aririi 
ment  économique  et  h  son  argument  moral,  tout 
en  consiTrvant  celui  qu'il  tire  de  la  répartition  âe» 
\    1    _'   Mvernemenl  britanniqu»' •  î 

:iuii.  1  .-.jus  le  nom  de  «  triangle  i:    I 
I    -ion  composée  d'un  certain  nombre  de  districts 
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qui  forment,  dit-il,  un  ens«'mble  économique,  grou- 
pent les  sources  principales  de  la  richesse  silé- 
sienne  et  réunissent  encore  une  majorité  alle- 
mande ;  il  demande  l'attribution  de  ce  «  triangle» 

rAllemagn< 

Le  gouverntiii.iu    français  donne  une  réponse 

lous  ces  arguments.  Au  point  de  vue  historique, 
il  n'est  pas  exact  que  la  Haute-Silésie  soit  alle- 
mande depuis  six  cents  ans.  D'ailleurs  l'annexion 
forcée,  quelle  que  soit  son  ancienneté,  ne  suftit 
pas  à  constituer  un  droit.  Ce  n'est  pas  l'histoire, 
ni  la  possession  d'état  qu'il  faut  considérer,  mais 
les  sentiments  actuels  des  populations,  qui  cons- 
tituent la  nationalité.  L'encyclopédie  britannique, 
comme  les  statistiques  allemandes,  affirme  l'exis- 
tence, dans  la  région  de  l'Oder,  d'une  majorité 
polonaise.  En  ce  qui  concerne  le  texte  de  Versail- 
les, il  est  évident  que  le  principe  du  partage  par 

mmuncs  n'est  pas  de  nature  à  favoriser  la  pré- 
pondérance des  villes.  Le  gouvernement  anglais 
est  obligé  d'introduire,  pour  les  Ix'soins  de  sa 
cause,  la  notion  de  «  district  »  qui  n'est  pas  em- 
ployée dans  le  Traité.  En  outre,  il  ne  paraît  pas 
logique  de  séparer  le  «  triangle  industriel  »  des 
districts  miniers  de  Pless  et  de  Rybnik  qui  four- 
nissent aux  industries  silésiennes  leur  approvision- 
nement de  charlx>n  ;  or,  si  l'on  ajoute  au  triangle 
ces  districts,  l'ensemble  économique  ainsi  formé 
comprend  une  majorité  polonaise.  .\u  jK)int  de  vue 
moral,  on  peut  réptmdre  que  l'article  90  du  Traité 
de  Versailles  prévoit  rair«'ctation  au  paiement  des 
réparations  d'une  partie  de  la  production  silé- 
•ienne.  si  cette  province  est  attribuée  à  la  Polo- 
gne. I^  maintien  de  la  Haute-Silésic  dans  le  cadre 
du  Heicli  n'est  donc  jia^^  utw  coïKlitioii  de  r<'xécu- 
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lion  financière  du  Traité.  En  revanche*,  ranncxion 
du  liansin  h  la  Polofçnc  est  une  '        '       n  dr  la 
validité  de  l'ordre  potiticpif*  établi  .*  ; .  .-rtilU*N.  A»i 
point  de  vue  économique,  on  peut  rcmarquor  <pi<- 
le  bassin  silôsirn,  dont   la  production  était  avant 
la  guerre,  dirigée  pour  la  plus  grande  partie  v-  • 
l'étranger  et  surtout  vers  la  Pologne,  sera  sinij 
mont  réuni  h  un  d(  '   (M)uchéR  naturels.  Knim. 

des  considérations  .......  ^ujues  essentielles,  nr^li 

gées  par  le  plaidoyer  britannique,  interdisent  âv 
laisser  A  rÂllcmagno   la   libre  di  n   de  la 

pointe silésienne  qui  lui  permeltr.iii  <  l'éanl, 

de  jirendre  à  revers  la  Pologn- 

La  cpiestion  silésienne,  déjà  si  delicule  du  seul 
point  de  vue  technique,  se  complique,  au  début 
de  mai  d'un  conflit  local,  qui  rend  la  situation 
i.'i;  -  ,.;_  ■  '■  ".     .-,         '  ,■■    ■,   ■■•:  ■,  ■  ■■   '       !  fait 

.:,..^.   ^  '  -,  la- 

lente  depuis  le  plébiscite.  Le  ii  avril,  les  hauts 
commissaires  alliés  à  Oppeln  ont  été  cli.  '    " 

blir  un  projet  de  partage.  Le   bruit  s-  i 

Varsovie  que  les  commissaires  anglais  cl  italien 
d«'mandent  l'abandon  à  l'.Vllemagne  de  tout  le 
bassin  industri«'l,  à  l'excepliDU  des  districts  de 
Pless  et  de  Rybnik.  A  celte  nouvelle,  un  soulève- 
ment se  produit  :  Korfanty  et  ses  volontaires  pénè- 
trent dans  le  bassin,  opp<jsant  d'avance  aux  ré«M>- 
lutions  de  la  commission  leur  veto  armé. 

L'opinion  anglaise  est  considérablemeit;  mo- 
quée par  ce  coup  de  force  :  elle  refuse  de  s'incli- 
ner d«'vanl  le  fait  accompli  de  Korfanty  ;  cette 
nouvelle  manifestation  de  la  turbulence  {M)lonaise 
lui  parait  un  argument  de  plus  en  faveur  de  l'AI- 
'•  Kn  i»utre,  elle  jette  tine  ^;  i  sur  la 

l-  ,       «!.•  I..  Fi^Mioe.  Kl)  riT'-i    I-  i  nO],,- 
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estime  :  I*  que  le  g«"  lis  ua  pas 

icrnoré  ni  entravé  iVh      ^  nty  ;  2*  que 

'S  représentants  français  l'ont  favorisée  ouverte- 
ment ;  3"  que  si  les  propriétaires  du  lieu  décident 
de  chasser  les  envahisseurs  polonais,  les  troupes 
françaises  soutiendront  les  rebelles  par  les  armes. 
En  somme,  on  n'est  pas  éloigné  de  penser  à  Lon- 
dres  qu'il  y   a    une   complicité    franco-polonaise 

»)ur  prévenir,  par  une  pression  militaire,  une  dé- 

ision  favorable  à  l'Allemagne. 
Le  gouvernement  britannique  voudrait  obtenir 

1  retraite  de  Korfanty.  Mais  quelle  est  la  force 

;iii  sera  capable  de  le  faire  reculer  ?  Ces  circôns- 

inces  montrent  quelle  est,  dans  le  cas  d'un  con- 

llit  eun^péen,  la  faiblesse  de  la  position  diploma- 

lî/^.i,.  anglaise,  et  aussi  quelles  peuvent  être  les 

quences  extrêmes  de  la  crise  des  alliances. 

!  ande-Bretagne,  occupée  par  des  troubles  inté- 

...s  et  coloniaux,  par  la  guerre  d'Irlande,  obli- 

''C  de  diminuer  les  garnisons  de  Malte  et  d'Egypte 
pour  assurer  sa  -  .  est  hors  d'état  d'interve- 
nir en  Haute-Sili   trouvant  pas  à  sa  dispo- 

ition  l'armée  française,  qui  sert  une  autre  politique 
que  la  sienne,  le  go"  .î  de  Londres  doit 

choisir  entre  deux  al  :  subir  le  coup  de 

force  polonais  ou  lui  opposer  la  résistance  alle- 
m  '  *^  !*  '  ''  j:c  favorise  d'al)ord  cette 
«1  là  la  décision  du  Conseil 

-uprèmc,  dit-il,  la  Silésie  est  allemande  ;  le  Ueich 

' '    '•-    '   V-       *   hlir  l'ordre.  Le  Premier  l'y 

us  son  discours  du  13  mai. 

Si   les  Aillés,  dil-ii,  ne  veulent   pas  intervenir 

<  iix-mémes,  ils  doivent  permettre  aux  Allemands 

'le  se  faire  resp<'clcr  par  les  Polonais.  »  Eu  réao- 

ion  contre  la  politique  française,  il  rejoint  ainsi 
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M.  Winslon  (Churchill,  qui  avait  pré^ii,  dè«  juil- 
let lOiO,  l'utilisation  de  rAllcmafcnc  en  Orient. 
Il  va  iin^m»*  jusqn"  ■•rd'«aiii  "'       •. 

Vnc  politique  nu-;  appuyc    .  '  .     "** 

militairen   insuflisants    n'accompagne    nécetnain' 
ment  d'une  d»*pendanoe  dip'      )       nie  ;  la  néces- 
sité  de   trouver  un    soldai  <  itnl    m«-ne    ati 
renversement  des  alliances. 

Le  jfouvememenl  français,  pour  h'j^iumut  sim 
attitude,  j>eut  ré|Kindre  que  les  troubles  de  Haute- 
Silésie  ont  été  suscités  par  l'Allemagne  elle-même. 
La  nouvelle  qui  a  déchaîné  l'insurrection  est  par- 
lie  de  Berlin,  et  venue,  semble-t-il,  d'une  source 
anglaise.  L'armée  du  général  Hœfer  s'est  montrée 
toute  prête  à  entrer  en  action.  D'après  le  témoi- 
gnage d'un  correspondant  du  Manchrxter  Gar- 
dian, la  parade  allemande  a  été  aussi  vive  que 
l'attaque  polonaise,  ce  qui  prouve  bien  qu'elle 
était  préméditée.  Cette  expérience,  en  montrant 
avec  quelle  facilité  le  Heich  peut  recon-  nie 

armée,   a  inquiété  l'opinion  française  ;  1  iie- 

ments  de  Haute-Silésie  jettent  le  doute  sur  la  réa- 
lité du  d»'  I  allemand.  .Aussi  le  gouver- 
nement Il  .  I  lare,  le  14  mai,  en  réponse 
au  discours  de  M.  Lloyd  George,  qu'il  ne  saurait 

«   ^       .:.       ••  •,,■■,,        -        ■.■   .    ••    ■     •■,.  :,••     :,    '.      "M- 

Irii.  'jijc- 

tible  :  si  les  adversaires  en  viennent  aux  mains,  on 
j)cut  craindre  que  les  deux  alliés  ne  se  trouvent 
pas  du  même  ctMé  de  la  barricade  ;  en  tous  cas, 
les  Français  se  trouveront  placés  entre  deux  dan- 
gers, celui  de  se  séparer  de  leurs  alliés  britanni- 
ques, et  celui  de  combattre  leur  propre  cause. 
Tout  l'efTorl  de  la  diplomatie  française  va  tendre  à 
em|x"^'l"T  't   réalisation  •' '»«•    hypothèse  et  A 
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éviler  ainsi  la  ruptare  avec  l'Angleterpe,  comme 
la  lotte  avec  les  Polonais. 

Pas  plu-^  rpie  d'une  intervention  armée,  le  gou- 
vernement français  n'est  partisan  d'une  solution 
diplomatique  immédiate.  Protitant  du  discrédit 
jflé  sur  la  oaus«'  polonaise  par  l'aventure  de  Kor- 
fanty,  M.  Lloyd  (rcorjçe  pourrait  pallier  au  Con- 
seil Suprême  une  majorité  contre  la  Polojirne. 
D'ailleurs,  toute  solution  risquerait  d'être  mal  ac- 
cueillie, dans  l'état  de  désordre  et  d'agitation  où 
se  trouve  le  pays.  Il  convient  donc  de  temporiser, 
d«*  rétablir  l'ordre  par  l'intimidation  morale  ou 
par  la  persuasion,  de  laisser  aux  passions  le  temps 
de  se  calmer,  et  de  délil>érer  ensuite  dans  une 
atmosphère  moins  lourde.  M.  Briand  s'efforce 
aussi  de  ramener  l'attention  sur  l'aspect  techni- 
que du  problème  silésien,  que  ses  répercussions 
|)olitiques  ont  déformé.  Il  obtient  l'ajournemeut 
du  Omseil  Suprême,  qui  devra  être  précédé  d'un 
rapport  d'experts. 

M.  Lloyd   (Jeorge  aurait  souhaité  une  solution 
rapide  du  litige.  C'est  qu'il  espère  faire  triompher 
^         il   le  Cons«'il   Suprême.   C'est   aii--i 
'.  I  chaque  instant,  un  coup  d'aud.K  • 

de  la  France.  La  menace  des  sanctions,  qu'il  avait 
'  '  '■    iîivement   écartée  par  I'  "  ition   de 

1  du  5  mai.  a  reparu  :  ii  ■    qu'une 

occupation  française  de  la  Kuhr  répondrait,  le  cas 
,.  .1.  ;  ...j  ^  yj^p  occupation  allemande  de  In  -  -  -i 
!  taire.    Jouant   ainsi    de    sa   force    i 

!  [M)litique  silésienne,  et  pre- 

là....»  j,..  ..  X..  .!>  -  4i,... cultes  orientales  pour  éten- 
dre sa  victoire,  la  France  mettrait  la  main  sur 
les  deux  prtles  de  la  richesse  allemande  et  réalis*-- 
rait  le  monopole  du  charlK)n  européen.  Les  ex- 
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(>ortat('!urs  anglais  ne  sauraient  adm«*t(f^  cette 
hypolhrsf,    cl    leurs   in(fui«*lurle8    Iran  ml 

à  travers  le»  comnientaircK  violents  dt  •..  |M.'<>se 
lilu'rale.  M.  Lloyd  George  a  tenté  d'aU^rd  do 
faire  régler  le  problème  silésien  à  la  < 

de  Londres,  puis  de  convo([uer  nn  aui..      ^.. 

Suprôme  «'n  mai.  Le  iO,  Lord  Cunson  propose  nne 
nouvelle  solution  :  trois  zones  serai<nl  créée»  ; 
l'une,  comprenant  les  districts  indiscutablement 
polonais,  serait  transférée  à  la  Pologne  ;  une  autre. 
ijidisrulablem«;nt  allemande,  serait  al  ' 
au  Ueicli  ;  la  troisième  seule,  composf 
tricts  contestés,  resterait  sous  la  garde  de  la  com- 
mission interalliée,  en  ati-  '  le  règlement 
défniilif.  Le  gouvernement  li  trfuse  de  pro- 
(■('der  à  ce  partage  anticipé,  qui  préjugerait  du 
résultat,  consentirait  à  l'AlIein  '  i«s- 
sions  sur  lfs<|U('lles  il  serait  iin^  ve- 
nir, organiserait  enfin  une  présentation  arlillcielle 
du  problème.  Kn  répondant  à  Lord  Curzon  que  la 
condition  préalable  de  celle  solution  serait  un  ren- 
forcement des  effectifs  alliés  (que  l'Angleterre 
n'esl  pas  disposée  h  assumer),  M.  Brtand  fait  sen- 
tir au  gouvernement  britannique  combien  son  at- 
titude est  c(mtradictoire. 

La  controverse  se  poursuit  pendant  les  mois  de 
juin  et  juillet,  compliquée  d'intrigues  locales  et  de 
(juestions  de  personnes.  L'opinion  française  est 
inquiète  des  agissements  secrets  de  l'Angleterre  à 
llerlin.  L'opinion  anglaise  a  mal  interprété  l'inac- 
tion volontaire  de  la  France  et  l'attitude  de  son 
représentant  à  Oppein  ;  l'idée  du  général  Le 
Hond,  écrit  le  correspondant  du  Times,  semble 
6lr«*  que   le  fait  aecomjili   de   K      '  're 

reconnu   sans  qui*  !«  s  Alliés  pci  !<'«. 
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Cependant,  la  vive  réaction  de  M.  Lloyd  George 
i  incité  le  goavernement  français  à  adopter  une 
i(ie  plus  énergique  vis-à-vis  des  insui*gés  po- 
is ;  et  d'autre  part,   la  politique  de  tempori- 
II  a  prouvé  son  efticacité.  A  la  (in  de  mai,  la 
îion  élail  très  grave  :  les  troupes  de  Korfanty 
..^u-nt  le  bassin  industriel  ;  les  troupes  alleman- 
les  avaient  envahi  le  nord  et  l'ouest  de  la  pro- 
wuci-  :   I  étaient  tellement  surexci- 

t«'s,  les    v  -i  nettement  pris  parti  que 

<>  conflit  silésien  semblait  la  lutte  de  deux  coali- 
•tir  la  |)<>  Il   d'un  territoire   vacant, 

iue  la  roii      de  deux  insurrections  con- 
re  une  loi  interalliée.  A  la  mi-juillet,  une  amélio- 
*        •     ;  '  '    s'est  produite  :  la  commission 

Il  iié    son  autorité  sans  user   de 

m   vi'us  violents  ;    l'action    diplomaticpie    de    la 
'  -  ■  r^^  par  la  bonne  volonté  du  nouveau 

11,  a  amené  une  détente  politicpie; 
.  l'habileté  de  M.   Briand  a  évité 
..  .w......  . ..  ,  ,..ant  la  solution.  Le  gouvernement 

britannique  estime,  avec  quelque  raison,  que  le 

r  est  venu  «le  réunir  le  Conseil  Suprême. 

rnemenl  français,  avec  moins  de  sagesse, 

M'.  Il  persiste  à  déclarer  que  l'ordre  n'est 

I  li  et  à  demander  un  envoi 

«t     .  1...  ....... .ut  ainsi  la  question  sur  le 

•rrain  militaire,  où  le  gouvernement  de  Londres 

,  ■■  .      ■  i.lie 

tllemande  une  oocasion  de  profiter  du  conflit  des 
V  '"  oie  du    '  des   AfTaires 

L  i  vitnt  •!  i-r  aux  Alliés, 

non  sans  quelque  insolence,  s'ils  sont  d'accord 
pour  l'envoi  des  renforts  et,  invoquant  le  texte  du 
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Traité,  conteste  au  gouverneraont  françainl"  ''f-if 
d(>  s'iastituer  mandatairt*  de  l'alliance. 

Le  H  août  enfin,  le  (^.onseil  Suprême  c»l  ivuni. 
Dès  les  premières  discussions,  on  |)eut  conslatrr 
que  les  Alliés  continuent  à  envisairer  la  question 
de   points  de  vue  opposés,  qui   cm^  '   - 

méthodes  et  à  des  résultats  très  dilî  :  i.      . 

présentants  de  la  France  visent  à  un  partage  équi- 
table, fondé  sur  le  principe  de  la  di\  '>m- 
munes  ;  ils  déterminent  une  ajç^:  i  de 
circonscriptions  rurales  à  majorité  polonaise  et 
demandent  l'annexion  A  la  Pologne  des  vilK-s 
allemandes  qui  se  trouvent  dans  cette  région,  iso- 
léis  comme  des  îlots.  Les  représentants  britanni- 
(|ues  cherchent  une  organisation  rationn*  !'  '  -; 
pays,  fondée  sur  l'intérêt  économique  et  1 
riorité  de  civilisation  ;  ils  prennent  donc  comme 
base  de  leur  projet  l'attribution  à  1  Allemagne  d«'s 
centres  urbains  et  ils  sont  amenés  à  les  relier  par 
des  couloirs  prélevés  sur  la  zone  polonaise.  Kn 
somme,  le  système  français  circonscrit  les  villes 
et  demande  leur  reddition,  tandis  que  le  système 
ii_'lais,  prenant  les  villes  pour  centres,  leur 
adjoint  une  banlieue  arbitraire.  Les  concessions 
extrêmes  sont  :  du  côté  anglais,  l'acceptation  d'une 
liuMie  de  démarcation  qui,  sous  l'étiquette  de  par- 
U^'e,  se  l)orne  à  *  grignoter  les  l>or<ls  »  du  Irianirle 
industriel  '  ;  du  côté  français,  l'adhésion  au  projet 
I  Monnel  du  comte  Sforza.  qui  coupt*  le 
I  industriel  en  deux  parties  sensiblement 
égales.  L'accord  est  donc  impossible.  «  On  parie 
à  deux  contre  un  pour  la  rupture  »  écrit  le  DaUjr 


t.  Cette  •olutioo  aurait  donné  600.000  voit  «llcmandn  ft  l'Alto- 
maf □«,  ot  MttlooMnl  aOO.OOO  voix  polonaitM  A  U  P»iofO«. 


HESIONATION  i49 

ChronicU'.  La  situation  est  particnlièrement  grave 
pour  la  Franco,  car  une  majorité  semble  se  former 
ontre  elle   au  Conseil   Suprême.  M.  Briand   est 
•  "acé   d'une  déclaration  de  M.  Lloyd   George, 
juant  au  moncle  que  c'est  l'opposition  isolée 
1«;  la  France  qui  empêche  le  règlement  du  pro- 
•lème  silésien.  Enfin,  on  trouve  une  échappatoire 
{ui,   suggérée  par  les  Italiens,  proposée   par  les 
lais,  adoptée  avec  enthousiasme  parles  Fran- 
,..i.-,  parait  être  jaillie  en  même  temps  de  toutes 
les  cervelles  :  le  recours  à  la  Société  des  Nations. 
"    NTIC  de  la  Haute-Silésie,  cette  nouvelle 
•  favorablement  par  les  deux  parties, 
lont  chacune  croit  avoir  le  droit  pour  elle.  «  For- 
iiiiil»'  in.'iLrique  »  écrit  un  journal  britannique  ;  «  so- 
lution piiKicnte  »  écrit  plus  exactement  un  autre. 
Vu  point  de  tuc  de  l'alliance,  elle  est  considérée 
-Mstrement  de  la  carence  du  Conseil 
i'  un  aveu  d'impuissance  à  régler, 
par  1  accord  des  Alliés,  une  question  qui,  cepen- 
dant, n'intéresse  directement  ni  l'un  ni  l'autre. 

Drux  mois  plus  tard,  le  Const'il  de  la  Société 

les  Nations  formule  une  solution  transactionnelle, 

«jui  est  considérée  comme  favorable  à  la  France, 

puisqu'elle  est  assez  voisine  de  la   ligne  Sforza, 

r\t  acceptée  à  Paris  par  M.  Briand.  Obli- 

.     choisir  entre  les  principes  ennemis  invo- 

par  le  Traité,  la  Société  des  Nations  s'attacha 

N'r  le  caractère  général  du  plébis- 

!    -  -  '-nir  l'équilibre  germano-polonais. 

Décidée  k  partager  le  territoire  suivant  la  propor- 

'  ■- par  l'une  et  l'aulre  nation, 

1  I    continuité   géographique, 

elle  doit,  pour  y  parvenir,  saerilier  le  respect  dea 

voles  individuels,  et   l'intérêt   économicpie  de  la 


ZOO  lA    i.uâ^h    i»».'^    Ai.i.iA.x   i 

r^g^ion.  Il  cftl  vrai  qne,  «ur  et*  dernier  jH>iui.     '  " 
corrij^e  sa  décision  en  lui  adjoignant  nnr*  •  r.  . 
mandation  »  économique,  qui  |  i 

d'un  régime  transitoire,  le  mai;......  ,>...,.,.... 

la  prépondérance  industrielle  allemande  et  l'oi . 
nisation  d'une  collaboration  économique  ^' 
polonaise;  mais  en  ce  qui  concerne  l'inu  . ,.. .  ..i 

tion  du  plébiscite,  elle  est  obligée,  pour  tenir  la 
balance  égale,  d'attribuer  aux  deux  pays  de  fortes 
minorités  étrangères. 

Cette  solution  ncsldoncpas  parfaite.  Elle  éveille 
des      ■  ■        s  assez  vives  dans  certains  or;: 

la  jM  uglaise  (surtout  les  journaux  guu 

mentaux).  On  fait  remarquer  que  des  préoccupa- 
tions exclusivement  polili  *  i 
choix  des  rapporteur»  ;  (jut 

a  cherché  une  solution  transactionnelle,  aHn  de 
ménager  son  prestige;  qu'elle  .1  '  ' '•.  j>our  diri- 
ger son  travail,  un  {H)stulat  c<'  i*le  :  la  divi- 
sibilité de  la  Haute-Silésie  ;  qu'elle  a  abouti  à  un 
jugement  contradictoire,  partiellement  ''■-  toire 
et  partiellement  faeiiltalif;  qu'elle  a  .■i**"^ 
chez  les  Polonais  et  chez  les  Allemands,  à  des  sen- 
timents de  bonne  volonté  qui  n'exi  *  •'  ■  ns.  Mal» 
beaucoup  d'esprits  impartiaux  rec»»:.  iit  qu'il 
n'y  avait  pas  de  remède  idéal  et  qu  on  a  atteint 
la  meilleure  solution  possible  ;  cl  la  majorité  des 
citoyens  anglais  s'incline  loyalement  devant  la 
décision  du  tribunal,  avec  son  sens  habituel  du 
«  fuir  play  ». 

Cette  décision,  acceptée  en  Angleterre,  fêlée  en 
France,  est  donc  un  succès.  11  convient  d'en  recher- 
cher les  raisons  et  de  d('*gager  brièv<"«>'«'«  i'»^  t" 
çon*  de  cette  pénil>le  controverse. 

Comme  en  Orient,  les  Alliés  ont  été,  avaitt  tout. 
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»  iclimcft  d'une  conception  idéologique,  née  à  Ver- 
sailN's.  Mandat  en  Syrie-Mésopotamie,  plébiscite 
en  llaute-Silésie,  telle  est  l'origine  des  dirticultés 
interalliées.  Les  plébiscites,  remarquait  avec  hu- 
mour le  professeur  Ramsay  Muir,  ne  sont  recom- 
-   que   dans  les  cas  où   ils  se  trouvent 

...at  inutiles.   Quand  il   s'agit  d'un  pays 

pulé   entre  deux  nationalités,   le  vote  pourra 

iicé  par  des  questions  de  forme  ou  par 

livres  de  la  desjiière  heure,  et  il  ne  sera 

peut-être  pas  valable  pour  une  longue  durée.  Dains 

îior  delà  Haute-Silésie,  le  plébiscite 

'  rem<'nt  contre-indiqué.  D'une  part, 

pays  était  habité  par  une  population  d'émigrés 

(i  une   population   d'autochtones,  dont  les  votes 

pouvai«'nl   II  être  pas  considérés  comme  ayant  la 

me    valeur  ;   effectivement,   on   a  attribué  en 

'  le  résultat  du  plébiscite  à  une  propagande 

et  à  l'apport  arliliciel  des  «  originaires  », 

a  avaient  ni  le  droit  de  l'habitation,  ni  celui 

-i .    donne  une  longue  tradition  historique,  et  on 

a  fMMsislé  i\  proclamer,  malgré  le  succès  allemand, 

•ice    d'un«^   majorité    polonaise   en   Hante- 

.■ .  D'autre  part,  on  invitait  les   habitants  du 

s  à  formuler  des   vœux  dont  on  ne  pouvait 

'   tenir  compte,  sous  peine  d'aboutir  A 

.   -ment,  (yélail  donc,  dans  une  certaine 

mesure,  demander  des  avis  pour  les  négliger  en- 

<viver  les  passions  nationales  avant  de  les 

Pour  toutes  ces  raisons,  le  plébiscite  était  sus- 

ccpti' '      '      "  ■  'lis  arbitraires.  Même  dans 

^•<  «H,  il  n'a  pas  fait  autorité. 

insurrections  diplomatiques  et  militaires  se 

«<'iii  dressées  contre  lui  (ou,  si  l'on  veut,  poar  en 
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prévenir  l'application)  ;  la  France  cl  l'AnKlclerro 
ont  considéré  ce  conflit  local  en  fonction  de  leurs 
prt'orcupalionR  dominantes:   l'une.  h;»i  '  m  la 

craintf    «l'une    revanche    allemand^'   v\-,  il   la 

force  induf^trielle  de  la  Haule-Silésie  ;  l'autre,  dé- 
sireuse d'empôeher  la  formation  d'une  alliance 
militaire  tr<>p  puissante  entre  r()ri«*nl  et  l'Occi- 
dent, et  d'un  trust  européen  du  charbon.  San» 
doute,  aucun  de  ce»  dangers  n'était  immédiat, 
mais  leur  seule  éventualité  était  trop  importante 
pour  être  négligée.  Ce  sont  les  ombres  vagues, 
projetées  sur  le  présent,  d'un  avenir  supposé  qui 
déterminent  l'orientation  des  politiques  ;  c'est  !«• 
conflit  de  deux  possibilités  extrêmes  qui  est  Vv^ 
sence  véritable  des  luttes  quotidiennes  et  qui  U-ur 
donne  toute  leur  signification.  A  certains  moments, 
les  diplomates  se  sont  efforcés  de  voiler  les  fan- 
tômes, de  calmer  les  esprits,  de  ramener  l'atten- 
tion sur  le  présent  ;  à  d'autres,  ils  ont  accentué  le 
différend,  la  France  généralisant  la  «; 
mêlant  à  celle  du  désarmement,  à  celK  .1  ^..  .a- 
lies  à  prendre  contre  une  agression  future,  l'An 
•  la  re^t'  it  jusqu'au  simple   examen 

n  ullatsdu  ;  '  ite  et  du  rap|>orl  des  forcer 

économiques,  dégagé  ejo  apparence  de  tonte  ap 
préciati'    !        '    '     h*.  Des  diffi'-i  1      :      '     ! 

très  cai  ^  h  s  se  sont   • , 

téos  :  les  Français  se  sont  appuyés  sur  le  texte  du 
Traité;  les   \-    '^   ^r    •\        *'  -  '     iuri 

diques,  son.   ,  i-i 

terprétés  d'après  l'idée  d  une  certaine  hr 
entre  les  nationalités  et  d'après  une  eoncep  i«mi  ... 
l'évolution  du   monde  moderne  asso/.  proehr  «lu 
matérialisme  historique.  La  Conférence  de  Parit»  a 
montré  (pi'aucun  artifice  ne  pouvait  combler  un 
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fossé  si  profond.  L'alfairc  de  Haule-Silésie  a  été 
une  mise  à  l'épreuve  do  deux  politiques  jçénérales, 
qui  se  sont  révélée»^  inconciliables. 

Le  Conseil  d  •  la  Socicté  des  Nations  a  cepen- 
dant trouvé  une  solution  du  problème.  C'est  que 
la  p  '  î  ine  n'est   pas  une    simple  ren- 

coiii  -  ;  elle  consiste  aussi,  et  elle  doit 

consister  k  travailler  en  commun  pour  amener  à 
l'existence  une  vérité  latente.  Les  arbitres  de 
Cienève  ont  supposé  d'avance,  et  ont  prouvé  par 
leur  succès,  que  le  problème  qu'on  leur  avait  trans- 
mis, et  qui,  en  août  lUil.  était  devenu  un  conflit 
de  passicms,  pouvait  être  considéré  objectivement. 
Ils  se  sont  elForcés  de  reprendre  entièrement  la 
question,  de  l'examiner  scientifiquement,  de  déga- 
ger quelques  grands  principes,  de  déterminer  ceux 
qui  étaient  essentiels,  de  construire  sur  eux  leur  dé- 
cision, de  corriger  par  des  dispositions  complémen- 
taires ce  qu'ils  avaient  de  partiel,  d'assurer  la  tran- 
sition de  l'ancien  régime  au  nouveau  par  un  régime 
spécial.  H  ne  faudrait  pas,  croyons-nous,  prendre 
prétexte  de  ce  succès  pour  glorifier  outre  mesure 
l'iii-  '     T     ^'  (les  Nations.  Cette  déci- 

sion       .  ,         aurait  pu  être  atteinte 

par  une  réunion  d'hommes  impartiaux  qui  n'au- 
rait M  de  su[M'rnali<)nal.  C'était  une  affaire 
de  i  !<•,  à  condition  dalK)rder  le  problème 
avec  l'orientation  d'esprit  nécessaire.  11  ne  fallait 
pas  se  croire  obligé  de  prendre  parti,  mais  sr  il 
ment  essayer  de  réaliser  le  juste  et  de  devin, 
l'inévitable.  Il  s'agissait,  en  somme,  de  compléter 
des  nationalités  et  de  diviser  un  ensemble  écono- 
mique. Le  remède  était  de  tracer  une  ligne  de 
partage  divisant  le  pays  suivant  la  pr(»p<>rti(>n  des 
nationalités,  et  les  répartissanl  suivant  leurs  vœux 
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(lanB  la  mesure  du  |>08Hihlc,  tout  en  <  atténuant  », 
si  l'on  pent  dire,  la  f       -  >mi(|ur,  aOn  da 

favoriser  le  dé\el<n.]  1  de  la  région. 

Les  arbitres  ont  eu  aussi  le  mérite  de  oom- 
prendre  que  l'apaisement  des  haines  nationale* 
(Pologne-AUemajçne)  doit  être  obtenu  par  la  décou- 
verte des  intérêts  identi(yues,  suivie  de  la  collabo- 
ration et  de  la  réconciliation  par  l'action  com- 
mune, et  que  la  solution  des  conflits  d'opinions 
publiques  (France- Angleterre)  doit  ôtre  cherchée, 
non  dans  l'imixissible  unification  de  deux  poli- 
tiques rivales,  mais  dans  la  détermination  d'un 
critérium  objectif,  et  dans  un  appel  à  la  conft' 
ei*""'>  'Titernationale. 


III 

LA  GUERRE   D'ORIENT 


ÎM.  Bi'iand,  h  son  arrivée  au  pouvoir,  trouve  la 
I)oliti«[ue  alliée  «  orientée  »  vers  la  révision  du 
Traité  de  Sèvres.  Il  s'agit  d'effectuer  cette  révi- 
sion, et  il  y  a  loin  de  la  coui)e  aux  lèvres. 

LaCirèce,  ayant  négligé  les  injonctions  des  Alliés 
et  perdu  l'entière  conliance  qu'ils  lui  accordaient, 
ceux-ci  se  trouvent  plus  libres  d'agir.  Ils  ont  retiré 
leur  dignité  du  combat,  ils  sont  en  présence  de 
deux  belligérants,  ils  ont  des  griefs  envers  chacun 
d'eux,  aucun  n'est  leur  mandataire.  Une  média- 
tion impartiale  parait  donc  possible.  On  décide 
d'examiner  ce  point  en  février  à  la  Conférence  de 
Londres. 
Voilà  la  situation  juridique.  Mais  les  sympathies 

■  j  lent.  Le  gouvernement  britan- 

L  ,  -  ^'   l'ouverture    de  négociations 

entre  Constantinople    et   Angora.   Mais  cela   ne 

(^lui-ci  a  vécu  d'abord  de  l'idée  de  la  résistance 
'  "  '^  de  l'idée  de  la  révision  du  Traité 

*:  '       <'st   trop  nettement  identifié  avec 

la  thèse  qii  il  défend.  Le  convoquer  nominalement, 
le  reconnaître  comme  le  vrai  gouverneraenl  de  la 
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Turquie,  ce  serait  déjà  prrjuf^cr  de  la  question 
qii'on  veut  étudier.  II  y  aura  donc  de»  dinicull»"» 
du  c(Mé  de  l'AnjçIelerre.  Kn  outre,  le  litige  gréco- 
turc  est-il  suRceptil)!»'  d'ôlre  réglé  par  une  inter- 
vention des  grandes  puissances  ?  II  n'est  pas  un 
objet    d'arbitrage,    car    l'in  1<'    de  l-  i 

publi(iue.  la  «  plasticité»  dt  ,  ,  xlations  a.  v  „ 
Mineure  rendent  impossibles  l'étude  objective  de 
la  question  et  la  détermination  d'une  solution 
scientilique.  Il  n'est  jx'ul-élre  pas  non  plus  un 
objet  de  médiation,  car  les  guerres  d'Orient  sont 
trop  essentiellement  sentitu         '   -    pour   j'  '• 

i^tre  arrtHées  par  des  formiil  )mpronii  i 

qu'aucune  des  deux  armées  ait  été  sérieusement 
ébranlée.  Ainsi,  les  cbances  de  succès  de  diplo- 
mates sont  minimes. 

Cependant,  le  poids  de  l'entreprise  cilicienne  est 
assez  lourd  pour  engag»T  la  France  à  cberclier 
une  solution  rapide  de  la  question  d'Asie-Mineure. 
Si  elle  n'arrive  pas  à  faire  triompber  la  cause  de 
la  paix  générale  contre  l'intransigeance  df  »  •'': 
gérants  et  les  bésitations  de  la  Grande-H: 
il  semble  tpi'elle  doive  chercber  ta  soluticm  de 
ses  inquiétudes  particulières  dans  une  négociation 
franco-turque  qui,  évitant  ces  obstacles,  serait  plii'' 
facile  et  plus  rapide.  M.  Hriand  part  pour  I 

avec  l'idée  d'y  mener  de  front  deux  négot 

dont  l'une  sera  étrangère  h  l'alliance.  II  en  a  d'ail 
leurs  prévenu  le  g«)uv<'rnement  britannique. 

Cette  orientation  est   très  justitiable,   mais  elle 
entraîne  des  conséquences  lointaines  qui  sont  Irè»- 

La  France  désire  assurer  dans  de  " 
I  'US  l'évacuation  de  la  Cilicie,  gar 

tranquillité  de  son  administration  syrienne,  rivre 
en  amitié  avec  la  Turquie  de  l'a^-enir.  L'économie, 


la  ppadence,  la  tradition  le  lui  conseillent.  Elle 
doit  donc  s'entendre  avec  la  plus  forte  autorité 
locale,  avec  le  jçouvernement  de  fait,  qui  d'ailleurs 
incarne  la  nouveUe  Turquie.  Elle  doit  rechercher 
la  paix  avec  un  {çouvernement  irréfçulier,  avec 
un  parli  de  fanatiques,  que  certains  considèrent 
comme  des  barbares.  Des  esprits  éclairés  (comme 
M.  Philippe  Millet)  déconseillent  une  négocia- 
tion directe  avec  Mustapha  Kemal.  La  Franc*' 
ne  parallra-t-elle  pas  demander  l'aman  ?  La  vic- 
toire d'Aïn-Tab  permet  à  M.  Briand  de  lever  ces 
^  '  en  nous  assurant  j\  l'ouverture  des 
as  des  conditions  de  dignité  suftisantes. 
1>  ailleurs,  le  président  du  Conseil  ne  dispose-t-il 
pas  d'un  argument  irrésistible  :  la  nécessité  d'ar- 
rêter les  pertes  de  notre  corps  expéditionnaire, 
qui  ne  nous  permet  pas  de  retenir  des  considéra- 
tion» de  snobisme  politique  ?  L'Angleterre,  qui 
n'est  pas  directement  en  guerre,  prendra  moins  fa- 
cilement son  parti  de  cetlt*  compromission.  L'opi- 
nion d'Outre-Manche  est  p<irtée  ù  sous-estimer  la 
valeur  du  trouvernement  nationaliste  ;  elle  est  sur 
cr   <  ihle   A  des   préjugés   moraux    :i- 

étr"  permettrait  pas  à  son  gouverneni 

de  nous  suivre  dans  cette  voie.  En  affrontant  sa 

:coïi'^  .     •  .....       ,, lance. 

<  '  ,  il  morale 

qu'il  s'agit.  Pactiser  avec  la  Turquie  d'Angora  signi- 
fie r  !•  idée  d'un   contrôle  int<T.i'' 
de  I  i  la  basf  fondamentale  du  Ti 
de  SèvTes.  En  etIVt,  le  gouvernement  national i-t-- 

ireste  immuablement  tidrle.  parmi  les  vicissitu-! 

"militaires,  au  Pact«*  National  du  iH  janvier  1'- 
('<•  jour-lî^,  les  <léputés  d'Angora  se  sont  solennel- 
lement engagés  ù  obtenir  l'indépendance  delà  Tur- 

p 
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1  (lii*<»,  torrit'  iil  : 

....,...,   .....  ; ,..;.[i(Hicmenl  :  1.1  ...         I"M 

de  (-onstanlinopli*  :  économiquomenl  et  lin 
iiuMil  :  l'afrrancli  fildiicdi 

voiu\[lumf>  sifif  (j ...i  sont  ri\: ,  -. 

Sami  Bey,  dt'lôjfui*  d' Anirora.  à  Ron  pannaKo  à  Pari», 
vn  r«'*vri<T  \*M\.  I)      '  '         m  de 

connaître  ce  texte  et  ,  i  mer 

l'avenir.  La  politique  Trançaise  se  construit  sur 
riiyi'  d'un    relèvement  de   la  Ti 

celui  ,'«-nd  de  la  vigueur  et  de  la 

d'un  patriotisme  dont  le  premier  mouvement,  nor- 
mal et  sain,  doit  être  de  rejeter  la  tti'  " 
On  |>eut  prévoir  et'pendant  «pie  1»  i 
tion  de  la  Turquie  laissera  le  pays  dans  un  état 
d'appauvrissement  éeon     ■  ■    •     tehiuel     ■'      '.-in- 
ffère  se  trouv»'ra  indisp<  i\  son  n  nt. 

Ne  se  lournera-t-il  pas  alors  vers  celui  qui.  ayant 
conclu  la  paix  le  premier,  se  tn>uvera  le  pivmier 
A  pied  l'o'uvre,  et  qui,  ayant  déjà  fait  pi-euve  de 
dispositions  amicales,  sera  le  mieux  dis|K)fté  à  reêr 
|wcle'   'iîul 'jH'ndance  nationale? 

La  (Conférence  de  Londres,  ouverte  le  ii  ' 
apjKïrle  A  la  politique  française  des  succès  ..,,.. 
eiahles.  Il  faut  l'attribuer,  pour  une  part,  au  pro- 
tr  is  les  m  i  La 

(|:.      .   :i  .   .  ,.     est  traiL  -    .     :     i  ..:.  ,  ble- 

ment  à  la  question  allemande  :  il  n'y  a  pas  de  mar- 
ri ^  !tle.  D'autre  part,  la  i' 
l<  comme  le  voulait  M.  li 
tement  séparée  de  la  néf^ociation  K^nérale.et  déga- 
gée des  ri  '  '  ^  '  '*  •  d. 
On  a  ce  ^  .10- 
cord  général  et  «hligatoirc  de»  Alliés; le»  question 
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étant  ^'  ■  "  F 

til^P  It'   : 

la  diplomatie  françai;^  ayant  renoncé  à  poarsui^ 
vr<*<!  '     *  '      lictoires,  —  éloÎL'^  t  dn 

roi  i  II  du  Traitô   dt  -.  — 

peut  concentrt'r  son  ellbrt  sur  le  ri'^lemenl  de  la 
f[iii'-=ti'>n  turque  ;  elle  augmente  ainsi  l'eflicacitô 
<lt  - -Il  .i>  lion,  et  retrouve  l'appui  de  l'Italie  anti- 
vénizéliste. 

La  néfçociation   j?énérale  se  complique  du  fait 

(]no  «e  trouvent    réuni«^ft  à  Londres   une   double 

'  lie  et  nationaliste)  et  une  double 

..  ...,.  .iste  et  constantinienne>  ;  mais  on 

(         lit   bientôt   que,  de   part  et  d'autre,  celle 

<'st  illusoire.  En   effet.  M.  ^  'ik  ((jui 

dans  les  coulisses  de  la  Co:..   O.jM^ur 

lir  fion  œuvre,  est  amené  à  affirmer  l'anllé 

(!»•   la  (inVo  et  h  soutenir  les   re\  ■      ^        '<>ns  de 

M.  (^al<»geropoulos.  Quant  à  la  dn    ,        d  d'An- 

i^^ora,  que  le  (gouvernement  britannique,  a  jusqu'au 

•       •  ■*     •    '  •    •     ••  ,.|ie 

la 
i^ation  de  ikinstanlînople,  et  elle  prend  seule 

'<\  Ces  <■    '  *     '  '  -/  -  -      *  '    ins  in- 

1  Nur  le  L  D'une 

Iarl,  .M.  Lloyd  (leorge  a  moins  de  sympathie  pour 
I.  Calor :' pour  s<m  p^''  -<<;eur,  et 
u»ins  (1.  is  l'avenir  .'  de  la 
rrèce.  D'autre  part,  «lepuis  que  I  '  i  d'Asie 
est  dott •■'-••tu«'cà  I  ..-.a  d'Eu- 
)pc,  il  >  •  de  pr  romme  le 
remi**r  »«•  plainaii  a  U-  faire,  que  U-h   '  -fes 

...»  ,1,..  I   K.  M..^,  Knfm,  llekir  Sami.ri  i-. i.inl 

avoir  effrayé  le  Conseil  Suprém  • 
par  (ton  iniidiisigeance,  évolue  sous  l'innuence  du 
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M.  Riiaiu!  cl  adoptr  nno  aliitu  '       * 
Il  apparaît  que  l«*s  Turcs  ftonl  I  ,    , 

pofi('»ft  que  les  Grec»  h  »c  remettre  entre  le»  maind 
d'un  arbitre  imparlial.  Los  il'' 
BcnU'nl  plfinsdt'spoir,  milil.' 

quo.  après  avoir  réalUé,  pendant  I  année  iWO,  une 
pénétration  d'une  containc  de  kil  ■  '-  .  à  l'est 
do  Smyrn»',  s'apprête  A   prendre    .  .ve  vers 

Angora  ;  diplomatiquement  :  ils  spéculent  sur  la 
communauté  de  religion  et  de  civilisation  qui  les 
unit  aux  Alliés,  ils  savent  que  la  réalisation  des 
ambitions  orientales  d«' l'Angleterre  dépend  de  leurs 
succès,  ils  pensent  séduire  la  Franc  en  lui  faisant 
espérer  le  maintien  de  son  protectorat  intHlecîuel 
d'Orient  dans  le  cadre  grec  ;  et  d'ailleurs,  n'ont  IN 
pas  l)eau  jeu  de  répondre  que  les  Alliés  ne  sau- 
raient être  qualifiés  pour  séparer  les  combattants, 
après  avoir,  en  V.)Uh  invité  la  Grèce  A  s'établir  en 
Asie-Mineunv  "m  tOiO.  ;in)»nnivé  se-*  projets  d'of- 
fensive ? 

Après  (pu'Kjiit's  jt)urs  de  di-  i.  les  A 

se  mettent  d'accord  sur  une  piu^  'U   d'ariu 

tic^  et  de  commission  d  enquête  (chargée  d'étudier 
la  répartition  des  nalionali         ^  ,'ion  de 

Smyrne).  qui  est  télégrapln  là  An- 

gora. A  vrai  dire,  celle  commission  a  |>eu  de  chan- 
ces d'être   acceptée  et,  si  elU'   l'est,  de   faire   iîti 
œuvre  utile.  Mais  la  signilication  p»)Mtitju«'  de  t 
décision  des  Alliés  est  grande.  Les  deux  résultat» 

(]<■  la  «  semaine  orientale  ♦  de  Londrr         ■  '    

ju-h-ment  Pcrtinax.  «  l'ouverture  d'uii< 

révision  et  la  lil>erlé  des  négociations  particulières  » . 

Proposer  iinf*  enquête.  c'e«*t.  en  effet,  ree<mnal 
tre  que  les  auteurs  du  Traité  d«*  Sèvres  étaient  mal 
informés,  et  qu'il  faut  reprendre  le«  chose»  par  K* 


i.-s 

is- 
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commencement.  Cependant,  si  l'on  s'accorde  enfin 
pour  abroger  l'ancien  traité,  on  est  loin  de  s'en- 
tendre sur  l'élaboration  du  nouveau.  Les  conver- 
sations de  Londres  ont  précisé  les  points  de  vue. 
Il  n'a  été  question  que  de  remaniements  territo- 
liaux.  et  M.  Lloyd  George  estime  qu'il  faut  s'en 
lenir  là  ;  il  a  môme  pro|)osé  d'aftirmer  simultané- 
ment la  révision  des  clauses  territoriales  et  le  main- 
tien des  ■  -  politicfues,  économiques,  financiè- 
les  du    1  'le  Sèvres.  Même  au  point  de  vue 

territorial,  il  y  a  des  divergences  sérieuses  parmi 
Alliés.  Tous  les  délégués  sont  d'accord  pour 

.  ii-er  l'établissement  d'un  statut  spécial  àSmyrne, 
([ui  garantisse  la  lil)erlé  des  citadins  grecs,  tout  en 
maintenant  la  souveraineté  turque  sur  le  vilayet  ; 
mais  des  divergences  sérieuses  se  manifestent 
quand  il  s'agit  de  déterminer  le  sort  de  la  Thrace. 
C'est  que  nous  retrouvons  ici  la  question  du  con- 
InMe  maritime.  L'abandon  de  cette  province  aux 
Turcs  consacrerait  le  maintien  des  infidèles  en 
Europe,  rencerclemcnt  des  Détroits;  son  annexion 
k  la  Grèce  serait  une  garantie  de  sécurité  pour 
l'Angleterre,  gardienne  des  Dardanelles.  Le  vérita- 
ble enjeu  du  débat,  c'est  toujours  la  clef  du  Bos- 
phore. «  Les  Grecs  et  les  Turcs,  écrit  AL  René 
•^  "  .1^  persoimages  de  façade,  derrière 

i      .  .         une  parth*  autrement  grave.  » 

Or,  de  cette  partie  engagée,  la  négociation  parti- 
culière f  '  turque  ne  risque-l-elle  pas  d<'  préju- 
ger le  r  M.  Hriand  a  obttMiu  la  lilHTté  de 
négociation  en  montrant  que  le  long  intervalle  de 
temps  qui  se  trouve  séparer  la  ^i  !•  la  paix 

e  sa   ratitieation,  la   position  c  de  la 

France  en  ("ilicie,  les  pertes  en  hommes  et  en  ar- 
gent que  lui  coûte  la  prolongation  de  la  guerre  ont 


Ë02  IJI  CRISE  nSrt  ALUANCBB 

nr.M-  une  Hiluation  nouv«'l!c,  qui  lôfritimc  ToaTer- 
turc  (l(*  ni'KDuiations  bcparrcB  en  vue  de  la  ceMa- 
tinn  dos  hostilités.  Main  il  a  rx|»rim(^  l'intention  de 
!•(  ;:1«T,  en  complet  actoord  avec  les  AH' 
«iiLu>ns  générales  de  la  paix.  Il  h'ei»l  d'.:.     ..   ,  ..  . 
lement  engagé  à  respccler,  dans  tout  accord  avec 
le  gouvtM-nemenl  d'Angora.  Ir- 
més  par  let»  Alliés  et  enregislr»  i:  • 

Sèvres  —  égalité  économique  sur  la  base  des  sonef 
d'inllueii  iion  des  i  '  '      '    ' 

contrôle  1  !i,  —  et  ^ 

cussion  publique  toutes  les  questions^^'inlérét  gé- 
néral <|i: 

Cc8   1  1  Angora  d'an 

{tarti   intransigeant,  décidé  à  n'admettre  aucune 

({uestions  principales  sont  à  débattre  :  délimitation 
de  la  IVontière  de  Cilicie,  rapatriement  fV  ■  ■•  •: 
iii«  is.  |ir(ili<tion  des  minorités,  nuxius  v 
nomique.  L'aceord  signé  par  Hékir  Sami.le  \i  mars, 
pttpmet  à  la  Franee  d'évacuer  la  f  ■'■••"  •■■••»  -m  "em- 
plissant l'essentiel  de  ses  oM  >  la 
Société  des  Nations  et  l'  ^  .  bile  respecte 
lace.ord  ti-iparlilo,  évite  de  p.  j...,-  .  des  conditions 
de  la  paix  générale,  reconnaît  l'anlonté  du  sultan, 
au  nom  de  qui  l'aecord  < 

pas  sur  la  révision  géni •.'..i  :.  u.   .-,,..   . 

D'autre  |»art.  elle  assure  la  prot(H:tiim  deH  minori- 
t'*s  rlirélinu:  la  foriiiatinn  «l'une  gen 

rie  mixte  ;  «1.  lj   ainsi  de  trahir  stin  m  ...  i  .:. 

(  )n  |H;ut  estimer  (|u'un  progrès  sérieux  vient  d'élre 
fait  vt'rs  le  »       "  '  ' 

.Mais,  Iroi-     1       ^  onorientale 

est  singulièrement  aggravée.  Les  Grcosont  refusé 
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Ja  Commiiision  d'cnquôtc  et  décidé  de  tenter  la 
forlanc  des  armes  (mars);  leur  offensive  a  été  bri- 
ril).  L<'  r  '   '^  a,  exailé  par  ces 

1  ,   a  rep«"  )-turc,  «;l  un  ac- 

cord franco-italien  analogue  (juin).  Ou  apprend  en 

•  d'un  Irailé  d'alliance  turco- 
>c()u  le  I(i  mars  |î)il. 
Ces  éyénemenls  apportent  des  arguments  nou- 
vel '  '  '-^rre.ont  toujoui  "né 
rini_  .1-  paix  durable  .  ^ 
«  barbares  »  et  des  «  rebelles».  Mais  ils  constituent 
aussi  ni:  ' 'i-;semenl.  Les  Alliés  peuvent  cons- 
tater I  c  d'un  danjçcr  (pi'ils  ont  nié  trop 
longtemps  :  U-ur  politique  agressive  a  formé  l'union 
provisoire  du  communisme  et  de  l'Islam  contre  les 
puissances  conservatrices  et  chrétiennes.  C<*tte 
alliance  a  été  imposée  par  !«'  danger  ;  elle  n  «sf 
pas  une  rencontre  d'aflinités  politiques  ;  sa  durcc 
dépend  de  l'attitude  de  l'Entente.  Kn  somme,  une 
lutte  de  partis  \  ,,ra.  Le  ^^lu- 
veruement  a  mi  des  négocia- 
tions avec  la  Hussic  et  avec  les  Alliés,  signé  près- 
'  des  accords  avec  ■  uiw 
<-lù.  Le  vole  du  i'  m  a 
ehoîM»  sous  l'intluence  des  événements,  entre  oes 
deux  polititjues  concurrentes.  Ces  '■  ■'  - 
montrent  ass4'Z  i\\U'-  la  [>o|itique  naii 
faite  d'opportunisme,  «jue  la  mena('e  d  une  oUcn- 
siv<  iiflit  à  modifi  ■  orientation,  que 
la  iiw  d«'  l'ii  d»;  la  Turipue 
pourrait  lui  ilouner  une  direction  paciti<iue.  Aussi 
îadiplomat'  '■  vaisc,  cpii  envisage  l'avenir,  qui 
est  aussi  iii  A  une  paix  durable  qu'à  une 
paix  M  iîéi'  à  pi 
dan*                                               v..iiiJ 
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la  Turquie  du  paiùslainismi'.  qui  risque  de  réveil- 
ler une  ancienne  opposition  «-nlre  l'Asie  el  l'Ku- 
ropc  ;  elle  souliaiterait  de  la  voir  constituer  un 
Irait  d'union  entre  les  deux  civilisations.  Or,  h  la 
lueur  des  éviMu-nienls,  elle  a|)erv<>il,  parmi  le»  na- 
tioDalistes,  des  éléments  modéréA,  sur  lesquels 
elle  croit  pouvoir  appuyer  celte  {>olitique  de  con- 
ciliation. Les  unionistes,  qui,  après  avoir  hésité  un 
instant  en  lUiO,  entre  l'Angleterre  et  la  Hussie,  se 
déclarent  maintenant  partisans  d'une  association 
avec  les  Ikolclievisles,  ne  forment  (ju'une  minorité 
au  Parlement  d'Angora  ;  ils  ont  d'ailleurs  rompu 
avec  leurs  anciens  chefs  germanophiles.  Le  parti 
de  Moustapha  Kemal  se  rattache  plutôt,  d'apK^s 
M.  Pernot,  au  «  turquisme  »,  et  s'oppose  à  l'  «  ol- 
tomanisme  ».  Il  vise  à  constituer  une  Turquie 
forte  et  ramassée,  délestée  de  ses  populations 
étrangères.  Ohligé  par  les  circonstances  de  doimer 
une  forme  helliqueuse  à  ses  convictions,  que 
l'étranger  menace,  il  ne  perd  pas  de  vue  les  récon- 
ciliations possibles.  Mustapha  Kemal  ne  considère 
l'alliance  bolchevisle  que  comme  un  pis-aller,  et  il 
s'etforce  de  protéger  contre  elle  aussi  l'indépi^n- 
dance  turque.  Après  avoir  d*alM>rd.  en  février 
iUiO,  défendu  la  (iéorgie  contre  les  bolchevistes, 
il  est  entré  en  négociations  avec  eux,  et  il  a  accepté 
leurs  secours  ;  mais  il  ne  veut  pas  que  ce  secours 
s'exerce  sous  la  forme  d'un  envoi  de  troupes  ;  il 
interdit  l'accès  de  la  frontière  à  l'armée  rouge  et 
n'accepte  que  des  munitions  et  des  subsides,  l'ne 
politique  franvais(>  prévoyante  doit  s'efforcer  de 
fournir  au  gouvernement  d'Angora  des  arguments 
contre  l'opposition  unioniste  et  l'allié  lK)lchevik. 
Par  son  influence  modératrice  elle  contribuera  à 
diriger  le  choix  de  la  Turtjuie  nouvelle,  qui  hésite 
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entre  Kemal  cl  Enver,  entre  l'Occidont  et  l'Orient  ; 
et  elle  déjouera  aussi  les  efforts  de  la  politique 
allemande,  qui,  ayant  trouvé  la  protection  des 
'  ■  'is  déjà  I'  lisée,  s'est  tournée  avant  la 

u  vers  le  i  inisme,  et  continue  aujour- 

d  hui  à  l'exploiter  contre  les  Alliés. 

n     "       >.  il  n'y  a  pas  d'  ■  ive,  car  la  com- 

muii  i  •  vues  entre  Con  nuple  et  Angora 

est  chaque  jour  plus  é>idente,  et  le  soulèvement 
des  nationalistes,  d'abord  condamné  par  le  cli'  il 
ul-islam,  mais  approuvé  ensuite  par  une  assenil' 
de  théologiens,  a  revêtu  le  caractère  d'une  guerre 
sainte.  Seulement,  pour  «  apprivoiser  »  la  Turquie, 
il  faut  lui  enlever  les  prétextes  de  sa  révolte  et  lui 
rendre  mi  point  d'appui  européen.  Il  faut  donc 
obtenir  le  retrait  de  l'armée  grecque,  le  maintien 
de  la  Turquie  d'Europe,  l'allégement  ou  la  suppres- 
sion du  contrôle,  —  toutes  choses  que  combat  la 
politique  britannique. 

Entre  les  Alliés,  il  ne  subsiste  qu'une  apparence 
d'union.  Dans  sou  discours  du  13  juin,  M.  Wins- 
ton Churchill  aftirmc  la  nécessité  d'un  accord  avec 
la  France  pour  le  règlement  de  la  question 
d'Orient.  Le  19,  Lord  Curzon  signe  à  Paris,  avec 
M.  Briand  et  le  comte  Sforza,  une  note  qui  de- 

ande  au  gouvernement  d'Athènes  de  s'en  pemellre 
A  ta  médiation  r!       \  "    s.  Ainsi,  f>endanl  la  ^ 

d  acalmie   qui    |  la    reprise    de  l'o 

grecque,  un  dernier  effort  est  accompli  vers  une 
solution  pacifique  et  une  entent        -  '     •     »•   •       ,i 
même  moment,  la  )x>liti(pie  p.> 
a|K*  les  bases  possibles  de  cette  entente. 

Après  le  rejet  de  l'accord  franco-turc  de  L(»n- 
dres,  on  s'empresse  de  déclarer,  à  Paris,  que  tout 
espoir  de  paLx  n'esl  pas  jxTdu  et  que  les  négocia- 
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UonS    (  1  ■  T  "      II- 

çaihy  ,  ,  1  il 

a  déjà  obtcnos  ;  l'acoord  de  Londre»,  remarque 
M.  Briand,  même  non  ratitié,  a  safll  à  arrêter 
rolTusion  de  Han^  en  Cilicie.  Mais  il  chI  à  pré- 
voir que,  si  Icb  pourparler»  sr>nt  repris,  c'esit  la 
France  qui  devra  faire  les  concessionH.  Le  choix 
s'impose  plus  étroitement  entre  la  paix  de  conci- 
liation, qui  doit  res|)ecler  l'indépindance  intégrale 

de  la  Turcpjie,  el  la  paix  de  jçarantie,  qui  • '■  ;Tie 

un  certain  abandon  de  la  souveraineté  < 
Doit-on  faire  plus  de  crédita  l'alliance  des  jçimuM  ^ 
puissances  ou  à  la  lidélité  de  la  Turquie  ?  N  oiU 
toute  la  question.  En  envoyant  M.  Franklin-Bouil- 
lon à  Anifora,  avec  mission  d'aboutir  ù  un  accord, 
le  jfouvernement  français  prend  son  parti. 

Il  trouve  la  justilicalion  de  son  attitude  dans  les 
agissen  1»' l'Angleterre.  Par  '  h* 

qui    in      ,       i     la    solidarité     an^.  .a 

Orient,  M.  Winston  Churchill  confirmait  publi- 
quement la  résolution  du  gouvernement  "  i- 
<|ue.  d  olFrir  le  lr^^n(•  de  l  Irak  à  l'Emir  1  <  t 
celui  de  la  TransJordanie  à  son  frère  Abdullah. 
Depuis  l'été  19i(),  \v  ' 
découragé  par  ses  v\,  <n 
directe,  a  résolu  do  se  dédiarger  du  fardeau  mé- 
Boi'  "  ■  ^cnu  au  ;  '  ine  par  le 
dr  .M.  Ll.  a  essayé 
en  vain  d  introduire  l'Kmir  Feysal  a  la  Conférence 
de  Londres.  II  dé!  itin  de  l'établir  à  Bagdad 
sans  attendre  ra|<,  .>n  de  la  France.  11  n'y  a 
pas  là  seulement  un  acte  inamical  à  l'égnrd  du 
gouvernenvnt  fniTi  ■  -jui  a  banni  I-  '  '•  -ii 
que  la  Syrie  et  lu  lamie  ai<-ni  > 
cl  réparties  h  San  Uemo,  les  deux  pays  reslenl,  en 
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fait,  solidaires.  L'installation  d'ennemis  de  la 
France,  do  partisan»  de  l'unité  arabe,  aux  portes 
de  la  Syrie  conslilue  an  danger  pour  notre  man- 
dat. Les  royaumes  de  Feysal  et  d'AbduUah  seront 
un  foyer  de  propagande,  un  refuge  pour  les  fus- 
peclë,  une  base  pour  l'organisation  des  attentats. 
D'ailleurs,  celle  expérience  monarchique  intervient 
au  moment  où  le  général  Gouraud  vient  d'organi- 
ser en  Syrie  un  système  de  républiques  autono- 
mes, <|ui  doivent  être  unies  par  un  lien  fédératif, 
mais  qui.  |X)ur  le  moment,  sont  «  tout  à  la  joie 
d'être  -  -  ».  La  mise  en  cou  e  de  ces 

deux  oi^  ions  j>olitiqucs  si  du:  .   i-.j^  est,  par 

elle-même,  inquiétante.  Les  royautés  arabes  sont 
I  ■    ■  "    ■      ""'■-.."     'i'  ■■■:",!,-.  ,  'lir  un 

■■iiiM-  l'es- 
père .M.  Winston  Churchill,  il  suftit  à  Feysal  d'un 
'      '      '      ■  "  <»00  livres  par  an  pour  «  calmer  les 
♦  ,   on  prut  craindre  qu'il  n'essaie 
d  étendre  son   influence  au  dehors.  A  la  tin  de 
t"^'     on    pourra   constater    que    les   inq 


TV 


ri 


en  France  par  la  décisi<in 
u'etaicul  pas  vaines.  «  Proclamation  d'Abduilah 
invit  ■>•'  h-  Syriens  h  chass«*r  les  Français,  tentative 
de  1  ment  du  Djebel  Druze  ù  la  Trausjorda- 

11  ie,  aide  donnée  par  Feysal  à  Check  Salé,  agita- 
tion menée  par  celui-ci  dans  les  trilms  riveraines 
de  l'Fuphrate,  ullental  dirigé  conlret  le  général 
'  '(1  »  ;  tel  <-^l  le  bilan  des  intrigues  araln^s, 

<-..  .  .  pur  M.  (lalary  de  Lama/ière  dans  son  ra(>- 
port  sur   \o  budget  de  l'armée  p«mr  IDii.   et   il 


par  l'ei  ment  moral  et  eireutif  ({ne  lui  ap- 

porte  i  .Vu^lelerre.   >   D'après  le   rap{>ortear,    la 
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(piestion  arabo  ne  doit  pas  »^'  h» 

lutte  directe,  mais  par  une  pr»  i 

cée  de  Paris  sur  LondreA. 

Comme  la       "   '  larile 

anglo-grecque  i  ment 

de  Londres  avait  joué  à  la  fois  de  la  domination 
directe  et  de  l'alliance  h«'î'  .  Kn  lUil,  il  dis- 

pose encore  de  ces  deux  in  .  mais  il  sent  que 

l'occupation  va  lui  échapper.  Le  contribuable  an- 
glais, déclare  M.  Lloyd  George  au  Conseil  Su- 
prême, commence  à  supixjrter  de  mauvais  gré  les 
dépenses  militaires  de  Constantinople.  Il  s'agit, 
pour  le  ministère  de  coalition,  de  gagner  au  moins 
la  seconae  partie  qu'il  a  engagée,  c'est-A-dire  de 
réaliser  la  conquête  par  personne  interposée. 

Le  !•'  juin,  une  olFensive  concertée  de  la  presse 
anglaise  précède  et  préparc  la  deuxième  otTensive 
de  l'armée  hellénique.  Le  Daily  Telefjraph,  qui  a 
l'habitude  de  puiser  ses  renseignements  au  Fo- 
reign  OfVice.  donne  une  ampleur  particulière  à  sa 
campagne  anti-turque.  Il  dénonce  une  série  de 
provocation  des  nationalistes:  violation  d'une  con- 
vention d'échange  de  prisonniers,  fermeture  des 
pfjrts  turcs  au  pavilhm  britannique,  attaque  h  main 
armée  sur  un  navire,  exécution  d'un  propagandiste 
hindou.  Ces  actes,  remarque  le  journal  de  Lord 
Burnli.    >i  nation  n^         "  '  'i- 

gerap<ii    ■  ^  ■.  '"  **  nuxli  U» 

de  neutralité.  On  annonce  que  la  situation  est  exa- 
minée par  les  membres  du  cabinet,  dans  des  dé- 
libérations aux(juelles  participe  M.  Venizelos.  Puis, 
des  nouvelles  plus  rassurantes  parviennent.  L'An- 
gleterre, aï;-  ■  M.  Winston  Churchill,  doit  en- 
visager la  I  ,.ité  d'une  action  militaire,  car  un 
aveu  d'impuisHance  aggraverait  la  situation  ;  mais 
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elle  ne  s'y  résoudra  (jn'après  avoir  épnisé  tous  les 
moyens  d'action  diplomatiques. 

En  réalité,  le  g"  ment  bntaniiKjiu'  ne  se 

soocie  pas  d'être  <  dans  une  participation 

active  au  conflit.  11  désire  seulement  légitimer  la 
concession  de  certains  privilèges  î\  la  Grèce,  qui 
s<"  trouve  sur  le  point  d'entreprendre  un  elFort  dé- 
cisif, où  seront  risqués  le  sort  du  Roi  et  celui  de 
Smyme.  Les  Grecs  déclarent  que  leur  premier 
échec  a  été  dû  à  l'insuflisance  du  concours  des  Al- 
liés, que  le  blocus  de  la  Mer  Noire,  en  coupant  le 
ravitaillement  de  la  Turquie,  rendrait  certaine  la 
victoire  du  général  Papoulas.  Ils  espèrent  décider 
les  Alliés,  par  l'entremise  de  l'Angleterre,  à  l'adop- 
tion de  cette  mesure.  Soutenus  par  cet  espoir,  ap- 
provisionnés de  munitions  britanniques,  confiants 
dans  h*ur  armée,  comment  les  Grecs  a '  t- 

ils  celt«'  trêve  et  cet  abandon  que  h-i:  ^  ^  "^ 
offîciellement  les  Allié»  ?  Le  ton  de  la  presse  bri- 
ta»  l'-rielle  du  gouverne- 

m»  -à  une  t«*ntative  de 

médiation,  dont  la  première  condition  de  succès 
m'rait  l'évacuation  de  l'Asie-Mineure  par  l'armée 
grtîcque.  A  la  fin  de  juin,  tandis  que  la  presse 
hellénique  réclame  l'annexion  de  Constantinople, 
le  gouvernement  déclare  qu'il  ne  peut  pas  accep- 
ter «  pour  le  moment  »  la  médiation  des  Alliés. 

,\u  début  dr  juillet,  c'est  une  nouvelle  manœu- 
vre de  propagande.  La  presse  britannique  prend 
prétexte  d'une  attacpie  des  Kémalistes  sur  Ismidt 
pour  déclarer  que  Constantinople  est  menacé  et 
pour  faire  appel  à  la  solidarité  »'uropéenne.  On 
annonce  une  concentration  navale.  On  apprend 
quo  II'  '         _'ton  établit  des  plans  de  dé- 

f.Mi^i*  ,'  i-.uion  inr((»t»lu)lM'  t'spèrt'  avoir 
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trouTé  le  point  sensible  et,  en  opposant  les  Turcs 
à  l'intôr^t  gônéral,  t^former  contre  etii  une  ll|cao 
d<"i    Alliés  :  elle   <'sp^^(^  rn    parthMi'  "'  r 

TapprôlKTision   des   linlkanupics  ri  !■  a: 

dans  le  conllit.  (Test, en  wnnmtMinotenfalive  pour 
y  élargir  la  question  d'Orient,  pot:-  •  "inr  la 
France  et  pour  entraîner  la  P<'iite   1  dans 

l'orl)e  de  la  politique  anjçlaise.Mais  le  prétexte  est 
trop  futile.  Toute  cette  agitation  défensive  est  un 
feu  de  paille,  qui  s'éteint  rapidement.  Mu-^tapha 
Kemal  n'a  jamais  eu  l'intention  de  :  i   sur 

Stamboul.  Pourquoi  voudrait-il  conqu* m  «•..  ville 
dont  les  habitants  lui  sont  tout  acquit  *? 

L'offensive  grecciuc  suceède  h  ces  le  la 

trompette    britannique.   Les   combats   .i  , .  ils  do 
juillet-août  vont  se  dérouler  devant   les  Alliés  at- 
tentifs, qui  se  déelan'Ut  neutres.  Mais  cette  ner 
lité  n'est  qu'une  fiction.  Les  (irees  ont  un  sei    .. 
d'Ktat-Major  à  Ccmstanlinople  (c'est-à-dire  en  ter- 
ritoire ennemi, sous  la  protection  des  Alli» 
base  navale  dans  les  eaux  turques.  Dix  l».i  i^ 

anglais  appuient  l'armée  du  général  Papoulas.  La 
domination  l»ritanni<iii  •'t  '     • 

IMilice,   le  général    Haï  ;- 

couverte  de  complots  imaginaires,  inventés  pour 
des  fins  p(i'r*  i  't     "  '     '     r  li 

p(uirrait  pi.  ;        ' 

grecque  pour  réoecuper  aisément  ses  positions 
perdues  en  Cilicie,  reste  inaellve  et  n  '  offi- 
cieuseinenl    avec    Angora    pnr    l'intei  •  do 

M.  Franklin-liouillon. 

Si  l'on  peut  croire  enitMi-,;i  i\uisci  ;»  Loiult»H, 
qîie    les   deux  diplomaties   agissent   d'âee<)rM.   on 

lit  bien  A  ('onstantinople,  par  le  fh' 
«^w.,....,t'n,  que  les  deux  pays  ont  des  syn»|'  ..m  -. 
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el  des  intérôts  opposés.  Le  conflit  permanent  des 
cof!      '  rr-ave  de  la  ''  "  «'•   de 

la  1'        ,  ,        'If  la  confus  i>ou- 

voir!ï,  de  la  multiplicité  des  initiatives,  de  l'absence 
de  I  '  i'ilé,  do  "  ic 

riv.n  lie. Le  ^i  -n 

appui  militaire  et  politique  à  la  cause  grecque,  mais 

-  des  n«''î:        *    -  "tes  aTcc  Mustapha 

.  afm  (h  -  les  possibilités  :  en 

juillet,  le  colonel  Henry  amorce  une  conversation 
avec  le  chef  ••"'•'  nnlisle  par  un  envoi  d'armes.  Les 
|H)uvoirs  rt  des  représentants  alliés  sont  si 

mal  délimités  ul  les  prétentiims  des  Anglais  si 
grandes,  qu'on  en  arrive  à  laisser  ceux-ci  prendre 
les  décisions,  tout  en  faisant  partager  la  responsa- 
'  ir  les  autres  alliés.  La  France  et  la  Grande- 

1. _ae  sont   soutenues  par  une  représentation 

diplomati(pie  militaire  et  navale,  et  chacune  de  ces 

'litiquc  et  son  service  de 
I  ,  ^.  La  plus  grande  confu- 

sion règne  dans  le  gouvernement  interallié.  Enfin» 
<'  "  iif  aux  pi  '  ■  ' 

1  I  \  rés,  d»ii  i 

pris  i'hal>itude,  dans  leur  carrière  maritime  ou  co- 
'   ■■   '      '  ^     !'  omme  des  rivaux,  sinon 

une  atmosphère  d'hos- 
titite  grandissante  dans  celte  ville  étranj^e, dernier 
refUge  du  militarism(\  où  se  trouvent  réunis  deux 
enn«'mis,  et  (pii*  se  disputent  deux  alliés. 

Les  événemi'nts  de  l'été  \\H\   ne  peuvent  que 
«infirmer  le  gouvernement  français  dans  stm  in- 
tention de  se  désolidariH4;r  de  l'Angleterre  et  de 
•  une  paix   rapide.  Dès  la  (in  d<'  juillet,  il 

,  , t  que  la  reprise  des  hostilités,  quelle  qu'en 

soit  le  résultat,  aura  rendu  la  pacification  de  l'Oricnl 
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plus  diniciU*.  Si  IcH  Tupcft  Roiil  vainqueur"   ' iri- 

traiifti^eance  rendra  tout  compromis  im,  <•  ; 

s'ils  sont  vaincus,  ils  s<>  réfugieront  dan»  une  al- 
liance plus  étroite  avec  les  l>olchevistes.  afin  de 
pouvoir  continuer  la  lutte  ;  les  premières  consé- 
quences d'une  ffrave  défaite  seraient  sans  doute  la 
formation  d'un  jçouvernement  Knver  et  le  rappel 
des  troupes  de  la  frontière  orientale,  qui  laisse- 
raient la  route  libre  j\  1  "^  —i  l'opi- 
nion française  est-elle  pi:  :  V.  Li.  ;ije  l'at- 
titude de  l'Anf^leterre  ait  rendu  la  paix  impos- 
sil'  ndant  l'act-almie  du  printemps.  —  Les 
é\  lits  d'août  sont  une  leçon  pour  l'avenir. 
L'arnvéc  turque  a  été  d'abord  surpris**  par  ane 
manœuvre  rapide  et  liabile  de  1"  '  "'  nip 
et  a  dû  abandonner  le  champ  d.  ui- 
Cheliir  (IS  juillet),  mais  elle  a  réussi  à  échapper  à 
l'étreinte  de  l'ennemi  et  le  combat  n'a  pas  été  dé- 
cisif ;  en  aoAt,  c'est  une  revanche  complète  sur  le 
Sakharia  :  l'envahisseur  est  refoulé  vers  son  point 
de  départ.  On  peut  ainsi  vérili»'r  quelques  axiomc^s 
évidents,  énoncés  depuis  un  an  par  les  plus  hauts 
experts  militaires  :  l'armée  grecque  est  capable 
de  succès  initiaux,  mais  sa  valeur  décroît  à  me- 
sure qu'elle  s'éloigne  de  ses  bases  de  ravitaille- 
ment et  qu'elle  s'égrène  à  la  poursuite  d'un  ennemi 
dont  les  lignes  de  retraite  sont  innombrables  et 
dont  la  force  morale  est  illimitée.  Il  n'y  a  donc  pas 
de  solution  militaire  à  la  guerre  d'Orient.  m.iis  il 
semble  aussi  qu'il  n'y  ait  pas  de  solution  |M>ssible 
par  un  compromis  diplomatique.  En  effet,  les  natio- 
nalistes, f  -  par  le  [  'ne  et  la  n^ligion. 
ont  une  p-  :.  morale  i:--.,.i>le. qui  ne  dépend 
pas  de  la  fortune  des  combats.  Ils  ont  Hxé  leurs 
buts  de  guerre.  «  Vainqueurs  ou  vaincus,  déclare 
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Bekir  Sami.  iâ«...->  n'y  changerons  rien.  »  Dès  lops, 
à  quoi  bon  tenter  des  efforts  inutiles  pour  modilier 
une  résolution  immuable?  Le  moment  paraît  venu 
de  jouer  la  carte  turque. 

D'ailleurs,  les  Anjçlais  n'ont-ils  pas  donné  eux- 
mônws  I  <\i'rnple  des  néf?ociations  séparées?  N'ont- 
ils  pas  aussi  annoncé  d'avance,  avec  quelque  im- 
prudence, qu'ils  étaient  prêts  à  accepter  la  loi  du 
vainqueur  ?  Kn  août,  au  lendt^main  des  victoires 
ffrecques,  M.  Lloyd  George  a  fail  déclarer  par  le 
Conseil  Suprême  que  l'heure  d'une  médiation 
n''"'  !ue  et  a  I  nu  la  neutralité  don- 

teu-  -s.Lenoi  .rouvernement  italien 

s'est  rallié  sans  réserve  à  cette  politique,  que  discu- 
tait M.  Giolitti.  Enhardi,  M.  Lloyd  George  déclare 
aux  Communes  que  les  succès  de  la  Grèce  légiti- 
ment les  prétentions  nouvelles  qu'elle  pourra  ex- 
primer. M.  Briand  n'a-t-il  pas  le  droit  de  retour- 
ner contre  son  auteur  cet  argument  prématuré  ? 

M.  Frank  lin- Bouillon,  venu  à  Paris  en  août,  re- 
part avec  des  instructions  plus  précises.  Le  iO  oc- 
tobre, il  signe  avec  Youssouf  Kemal  Pacha,  mi- 
nistre des  Affaires  K s  du  gouvernement 

nationaliste,  l'accord  ci  .\..^.:a. 

Au  point  de   vue  territorial  (que  nous  n'avons 

p.'       '  'S  stipulations  de  cet  accord  sont 

a>->  celles  de  l'accord  de  Londrt^s. 

Mais  ses  répercussions  internationales  sont  l>eau- 

T  '  '1  de  Londres  sr 

1      ice  ;    l'accord   <1    \ 

bien  qu  il  ait  été  négocié  officieusement,  avec  un 

'     '     ''    '        '     .:i    véritable   '  îi- 

1  au  nom  du  i. 

iid  1  ignore,  il  n'est  plus  question,  dans  ce 

ii<Mi\<  1  instrument,  de  l'organisation  d'une  gcndar- 


mtrir,  »  ,-t.à-<lire  de  la  prolcclion  inleroalionalfl 
des  minoriléR.  ni  de  l'accord  tripartilc,  c'Ml-à-dirtî 
du  parlAK^-  df  la  Tui-qiiio  '^f 

Fraucc.  sans  accord  préaL:  •  "^'• 

chire  les  clau^c«i  fondamentale*  do  Trailê  de  Se 
vres.  Ce  qui  est  plus  grave  enc  nielle 

paraît  fiubslituer   des   avantages  i  »«« 

hvimthèques  internationales  qu'elle  abandonne.  Le 
pliviUV  détenu  jusqu'à  1  t.  ir  la  Gompa- 

gnie  du  Clu-rain  de  l«r  d  i  transfère  à 

une  société  française  ;  le  gouvernement  kemalisle 
promet  à  la  France  In  >ion  de  r  - -s  mi- 

nes ;  il  déclare  qu'il  .-  i  a  avec  !  lance 

les  demandes  de  concessions  formulées  par  les  ca- 
pitalistes f-  •  ''  -  ont  un  caraclèro 
général  et  I  .  a  l'acte  d  Angora 
l'apparence  d'un  traité  d  alliance  ;  elles  sont  con- 
tcv  '  ,w  une  lettre  de  YoussoufKemal. annexée 
à  1  Icpii  est  conçue  on  termes  vagues,  parait 
remplie  d'allusions  et  suppose,  pour  n'être  pas 
Vin  '  '  nce  d'un  accord  secret.  Enlin,  cer- 
ta,  I  ions  engagent  l'avenir  et  restreignent 
la  liberté  de  la  France  dans  la  i  >'^- 
raî  '  riix.  «  Le  gouverncmei:-  i  'lo 
A^             ,  nationale  turcpie.  écrit  YoussoufKemal, 

te  plan  à  espérer  que  W  '^e  •»  ^^ 

publique  s'etrorcera  de  i u»  e«P"» 

de  cordiale  entenU.  toutes  les  questions  relative* 
h  l'indépendance  de  la  T'  '"^» 

rap-    1  v^  le,  signillc  dan    .      ,  '•• 

ail  sèment  du  contr«Me.  En  adoptant  oett« 

tlièse.la  France  abandonne  encore  un  d       ids 

principi^s  du  Traité  de  Sèvres.  Dès  m  it, 

lacoord  d'Angora  peut  agir  sur  le  sort  de  la  guerre, 
car  il  s'accompagne  de  la  concesBion  d'avantages 
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milii aires  :  livraisons  d'armes,  facilités  de  ravitail- 
lemt'iil. 

Toutes  ces  dispositions  sont  bien  faites  pour  in- 
quiéter l'Anj?leterre.  Elles  constituent  assurément 
un  manqut^mcnt  à  l'alliance.  On  peut  aussi  se  de- 
mander si  elles  sont  conformes  au  droit  interna- 
tional, et  si  la  France  n'a  pas  abusé  de  ses  droits. 
Mandataire,  elle  a  aj?i  comme  propriétaire,  négli- 
geant les  charges  qui  limitaient  son  titre.  «  Les 
gouvernements  français  et  italien,  dit  l'article  8  de 
l'accord  triparlite, retireront  leurs  troupes  des  rones 
respectives  où  leurs  intérêts  particuliers  sont  re- 
connus lorsque  les  puissances  contractantes  seront 
tombées  d'accord  pour  considérer  que  ledit  traité 
de  paix  est  exécuté,  que  les  mesures  acceptées  par 
la  'Turquie  pour  la  protection  des  minorités  chré- 
tiennes ont  été  mises  en  vigueur  et  que  leur  exé- 
cution est  effi'  lie  ».Or,  certains  es- 
timent que  les  ^  -«'S  du  gouvernement 
nationaliste  sont  une  garantie  insuflisante  pour 
f  ;  et  l'exode  qui  a  suivi  la 
d  montré  que  ceux-ci  n'ont 
pas  grande  confiance  dans  l'avenir. 

L'en  '  '  "  ord  dAngora  est 
de  en-,  ore  possible.  En 
réalité,  le  problème  de  la  paix  turque  se  ramène  à 
une  question  de  principe  et  à  une  question  d'op- 
portunité. Il  fallait  reconnaître  le  droit  à  l'existence 
de  la  Turt|uie,  il  fallait  aussi  concilier  ses  préten- 
tions n«  •  •  ' -nnlies  internationales  que  néc4^s- 

site  sa  >arpaplii<|n«'  pa^li^•^li^^^'  «'l  la  pré- 
sence •  '  Pour 
avoir  1*  ...^^  ..  ...j.....  . — .^  .,  prin- 
cipe de  l'ind"  ,  «  c  tuwjue,  les  Alliée  ont  vu 
échapper  l'occaàion  d'une  négociation  favorable. 


i7rt  I.A    ^:IU^K    l)K>    .\l.tt\N 

A  la  lin  do  i{)\\),  une  trauHaclion  i...-..u.tablr  pou- 
vait i^lro  ohlonuc;M.  Georjçes  Picot,  a«iHur(>  M..Inr 
qm*H  Rardoux.  en  avait  npporU*  les  hases  an 

vernemeni  Iran  vais.. Vu  délmt  de  iUilJe»  condi; 

étaient  déjà  moins  favorables,  le  conflit  ayant  ét« 
irrité  par  la  signature  i\\i  Traité  de  Sèvres  ; 
l'incertitude  de  la  situation  militaire  favorisait  ; .. 
core  les  possibilités  de  compromis.  Kn  juin,  la  lotte 
dé»'  "  -t  enjçagée  ;  il  n'y  a  plus  de  place  pour 
les  1.  ^  idtions  diplomatiques  :  l'accord  de  Lon- 
dres est  dénoncé. En  octobre,il  apparaît  clairement 
que  la  Turrpiie,  dans  les  cir»  ■  '"   -, 

est  invincible.  L'évolution  de  1  '  <• 

se  traduit  nécessairement  dans  les  pourparlers  di- 
plomatiques. 

La  France  doit  faire  des  concessions  sur  ses  en- 
gagements internationaux, seule  monnaie  d'échange 
dont  elle  disjwse  pour  obtenir  le  rélal>lissem«nt 
de  la  paix.«  L'accord  d'Angora, a  écrit  M.Periitii. 
est  l'application  médiocre  d'un  principe  excellent.  » 
Si  l'œuvre  de  M.  Franklin-Bouillon  est  imparfaite, 
il  faut  moins,  croyons-nous,  lui  en  faire  le  repro- 
che qu'aux  auteurs  (introuvables)  du  Traité  de  Sè- 
vres, qui  ont  négligé  une  solution  possible  et  rendu 
plus  difficiles  les  soluti<ms  de  l'avenir. 

On  peut  encore  poser  le  problème  d'une  autre 
façon,  et  dire  qu'il  s'agissait  d'imposer  par  la  force 
à  la  Turquie  un  Traité  dicté  par  les  Alliés.  La  force 
ayant  échoué, les  Alliés  ont  été  obligés  de  ren  ■ 
eer  h  son  application.  Mais  pouvait-on  s'en  u  a.: 
ù  cette  attitude  négative  ?  L'Angleterre  peut-ôtrc  ; 
pas  la  France,  mêlée  malgré  elle  aux  ^  H 

fallait  bien  en  finir  par  l'acceptation  dt-  .  :  _.- 
d'une  nation  invincible  et  intransigeante,soos  peine 
de  renoncer  à  la  pacification  de  l'Orient. 
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La  France  a  ea  le  courage  d'instituer  hardiment 
un  pari  sur  l'avenir  de  la  Turquie.  Elle  affronte 
des  risques  sérieux,  puisque  l'exécution  du  Traité 
d«'f  '  1  somme,  de  la  durée  d'un  gouvernement 
pi'  .  Mais  la  valeur  des  dirigeants  actuels, 

l'intérêt  de  la  Turquie  à  rentrer  dans  le  concert 
di-  '  îis  et  à  se  concilier  des  minorités  qui  sont 
un  lit  important  de  sa  prospérilé  économi- 

que, légitiment  cependant  le  pari.  La  pression  di- 
plo:  1  '--  ](^  et  militaire  n'a  jamais  pu  arrêter  les 
m.i  de  chrétiens  ;  peut-être   l'engagement 

spontané  des  Turcs  sera-t-il  plus  efticace. 

En  Orient,  comme  en  Occident,  le  différend 
franco-anglais  se  présente  sous  la  double  forme 
d'un  conflit  d'opinions  et  d'intérêts.  Les  deux  gou- 
vernements n'accordaient  pas  la  même  conliance 
à  la  vitalité  de  la  Turquie.  D'autre  part,  les  intérêts 
politiques  et  économiques  de  la  PVance  s'oppo- 
saient aux  intérêts  stratégiques  de  l'Angleterre. 
L'une  et  l'autre  s'étant  montrées  incapables  d'im- 
poser leur  volonté,  il  s'agissait  surtout  d'opérer 
une  adaptation  au  possible  :  le  conflit  d'opinions  est 
devenu  essentiel,  et  l'intelligence  aurait  pu  le  ré- 
I  'S  d'Etat  n'ont  pas  été  à  la  hau- 
its.  Le  Traité  délinilif  exprimera 
tm  équilibre  réalisé,  qu'on  aurait  pu  prévoir. 

L'accord  d'Angora  l'escompte  déjà, mais  il  parait 
implifjuer  une  rupture  de  l'alliance.  C'est  que  la 
politique  française,  enfin  réveillée  de  sa  torpeur, 
s'est  trouvée  enchaînée  par  les  engagements  incal- 
culables acceptés  en  1^19  et  en  i\)i(),  et  clic  n'a 
pu  agir  qu'en  les  brisant. 
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I 
L'ÉVOLLTlOiN    DE   L  ENTENTE 


L'été  \\H\  a  marqué,  dans  l'évolution  de  la  po- 
litique britannique  et  de  la  politique  mondiale, 
une  étape  décisive.  Un  événement  considérable 
s'est  produit,  qui  est  aussitôt  tombé  dans  l'oubli, 
mais  dont  nous  voyons  aujourd'lmi  se  drrouler  les 
conséquences. 

A  la  lin  <î     '   "      une  «  contV*ri'n  riaU*  »  a 

réuni  ^  Lon  ;  ^  premiers  mini-  '-^  Domi- 
nions et  les  maîtres  de  Downing  Street.  Cette 
réunion  n'«'  "  '       ivation,  mais  elle  prend, 

en  IWil,  uii  i  toute  particulière.  Les 

conférences  périodiqu<»8  instituées  depuis  1RH7  no 
s'ét   '      *  npées  de  politique  ::''■' '. 

Le  ,^f  Impériale  »  de  1  ii 

resté  purement  consultatif.  La  Conférence  Impé- 
riale de  1011  s'était  surtout  préoccupée  de  ques- 
tions économiques.  Mais,  pendant  la  guerre,  les 
Dominions  ont  réalisé  un  effort  dont  ils  attendent 
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la  ^^•co^î|>en•^î  ;  ils  onl  montré  «[u'ils  iT'  ' H 

dcpcndanc^,  il»  la  réclamciil.  Au  |>oini    .       .      ci 

nomique,   déjà,  lear    émancipation    s'est    opéréo 

d'ell«»-mi^m«»  :  los  couranlH  < 

dnienl  Irtbulaires  de  la  <ti  :i 

déplacés  et  les   rattachent   plutôt  maintenant   à 

l'Amérique  et  au  Japon.  Il  ne  s.i' 

lion  «  d'impérialisme  *.  La  Ci'  ^ 

permet  au  gouvernement  britannique  de  préciser 

sa  position  en  présence  de  celle  situation  ri  "   . 

Si.  Lloyd  (ieorjçe,  avec  une  hardiesse  <i  l 

politique,  à  pris  le  parti  de  reconnaître,  de  devan- 
cer presque  celle  évolution  rapide.  A  la  -  -  i.- 
lion  d'un  empire  qui  lire  sa  force  et  sa  ri( 
la  soumission  de  ses  possessions  lointaines,  il 
substitue  celle  d'une  association  de  nations  dont 
la  communauté  de  langue,  de  race,  ou  d'idéal 
forme  la  parenté  et  dont  le  libre  consentement  re- 
constitue l'Empire.  A  cette  évolution  spontanée, 
comparable  à  une  croissance  naturelle,  aucune 
constitution  n'impose  des  limites.  Cette  fédération 
des  peuples  anglo-saxons  n'a  pas  de  chef.  Tout  au 
plus  peut-on  comparer,  avec  M.  Philippe  Millet,  le 
gouvernement  britanni(ïue  h  l'admini-  ■    dé- 

légué dun  conseil  d'administration  U'i.u-  ,  ar  les 
Dominions.  M.  Lloyd  George  va  jusqu'à  dire  : 
«I/î'  '.»  direction  de  H'  - 

Ai:    ^  lient  ces  idées  n.  à 

certains  égards,  insliluer  un  pari  audacieux,  car 
qui  peut  assurer  que   l'unité  imp<'  '  i 

la   libre  pression   d'intérêts  divers:  i 

circonstances  actuelles,  cependant,  les  espoirs  que 
M.  Lloyd  (ieorge  fonde  sur  l'avenir  soii"  ' 
Ni  au  C.anada,  ni  en  Australie,  ni  en  > 
lande,  ni  en  Afrique  du  Sud,  il  n'y  a  do  parti  se- 
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paratiste  ;  aucan  de  ces  Etats  ne  nourrit  d'ambi- 
tions particulières,  incompatibles  avec  l'intérêt 
général  de  l'Empire  ;  tous,  désireux  d'exploiter  en 
sécurité  leurs  immenses  richesses  naturelles,  sont 
animés  d'un  désir  sincère  de  maintenir  la  paix, 
qui  peut  être  la  base  d'une  action  commune.  Ins- 
truite par  la  grande  leçon  de  l'émancipation  amé« 
I  icaine,  l'Angleterre  accorde  un«  entière  liberté  à 
-es  Dominions  :  elle  peut  espérer  qu'ils  s'en  ser- 
viroi     •  ,,fii. 

C«  1  ne  va  pas  sans  entraîner  une  mo- 

dification importante  de  la  politique  extérieure  du 
V  <'ment  de   Londres,   La   première    consé- 

<i  1  enregistrer,  c'est  qu'il  devient  moins  «dis- 

ponible ».  Obligé  de  concilier  des  intérêts  assez 
ditréronts,  d'écouter  et  de  respecter  beaucoup  de 
conseils,  d'éviter  à  tout  prix  certains  conflits  qui 
pourraient  entraîner  une  scission  de  l'Empire,  il 
n'est  plus  libre  de  ses  mouvements.  Souvent  placé 
entre  des  tendances  contraires,  il  ne.  pourra  les 
satisfaire  qu'en  les  neutralisant.  Moins  préoccupé 
d'agir  au  dehors  que  de  préserver,  contre  tout 
ce  qui  pourrait  le  détruire,  un  équilibre  inté- 
rirur,  le  gouvernement  brilannicpie,  accentuant  sa 
p<»liti<{ue  traditionnelle,  se  dégagera,  jusqu'à  la 
limite  du  possible,  de  toutes  les  complications 
I  -.  l'n  autre  effet  de  celte  nouvelle  cou- 

*    .  i»ériale,  c'est  la  décentralisation  de  la 

polilifiue  extérieure.  Le  Canada,  rAustralie.  la 
N  "     7  '       î      M)nt  surtout  intéressées  parles 

•i  1         '^ue  ;  r.Vfriijue  du  Sud  vit  une 

existence  lointaine  et  isolée. Le  gouvernement  bri* 
t-  1  .  mand.i"  î- cesEt.it      '  "  icn- 

1.  -i  préo( <    _        ils.  «  L'A:  ^      1(1  le 

large  »  écrit  M.  Henry  de  Jouvenel. 
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Kst-ceàdii'  *'«•  |>ourr  '         '"  ,]e 

rKurope?Asv  itiion.  I.  Ile 

M.  Haches,  Premier  Ministre  d'AuHtralie,  en  <i 
quant  à  M  "  i.  '  <ii 

de  iiauU'  _  im 

ne  sont  pas  inditférenU  aux  lutte»  du  continent. 
Pn       '  '       fois,  mèrn»*,  le»  membres  de  la 

€<  '  rialc  f^nt  amenés  à  les  exami- 

ner dans  leurs  réunions.  C'est  que  le  rétablisse- 
ment d'une  vie  politique  normale  en  Europe  eal  la 
première  condition  d'un  retour  de  la  prospérité 
générale,  dont  dépend  le  développement  écono- 
mique des  Dominions. 

Sur  quels  principes,  sur  quelles  alliances,  les 
délégués  impériaux  veulent-ils  appuyer  cette  réor- 
ganisation politique  ? 

A  en  croire  les  documents  ofllciels,  on  les  comp- 
te-rendus de^  journaux,  la  Conférence  I  le 
n'aurait  guère  abouti  qu'à  un  projet  d'or^..;..  ...àun 
des  communications  enti*e  la  Métropole  et  les  Do- 
minions. Ouverte  avec  éclat,  l'assemblée  s'est  bien- 
tôt formée  en  comité  secret  j  on  n'a  pas  eu  con- 
naissance de  ses  débats.  On  a  appris,  en  juillet, 
que  la  question  du  r  de  l'alliance 
anglo-japonaise,  qui  il ...  aticl  de  sa  réu- 
nion, ne  se  (>osaif  pas  et  qu'elle  était  retirée  de 

l'r»'  ^  '  I   jour.    î  '  '     '  ■  '        il. 

Eu  .,   les  dol  ^  .  iir 

quelques  directives  essentielles  de  la  politique  im- 
p/i  ■  '  '  L'ornes, 

OUI     f   I  ^,  ■  /.        'l 'tenir 

leur  application  par  des  négociations  internatio- 
nales. 

'  L'Empire  britannique  >it  de  la  paix.  Pour  assu- 
rer une  paix  durable,  il  doit  travailler  en  collabo- 
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ration  avec  les  nations  qui  représentent  dans  le 
monde  la  base  morale  et  politique  la  plus  stable. 
Ces  nations  sont,  d'une  part,  les  Etats-Unis,  d'au- 
tre part,  ■  ^  ■  an}?Io-;t  i ne  est 
fondameii  ,  ur  une  cor  .  tulé  de 
langue,  de  civilisation,  de  religion;  elle  correspond 
à  une  syi!  '  :[)Ies  qui  se  ma- 
nifeste p a  ^  ♦  On  trouvera 
peu  de  personnes,  déclare  ,M.  Ltoyd  George,  en 
Ai  '  '  'U  dans  les  Dominions,  qui  considè- 
r«  ^  rieains  comme  des  étrangers.  »  EUo 
sera  particulièrement  précieuse  pour  un  pays 
comm  '  ^'  mada,  qui  participe  davantage  de  la 
vie  an.  .n'-  que  de  la  vie  anglaise,  et  qui  redou- 
tait de  se  voir  un  jour  obligé  à  opter  entre  deux 
patries.  Enfin,  pour  tous  les  Dominions  intéressés 
à  la  sécurité  du  Pacificpie,  elle  constituera  un  ap- 
point naval  considérable  et  une  garantie  de  pré- 
dominance pacitique.  L'entente  avec  la  Franco 
est,  pour  l'Angleterre,  la  seule  alternative  à  l'ancien 
is              1.  La  communauté  de  souvenirs  et  de  souf- 

fiv ,  de  la  guerre,  les  liens  juridiques  du  Traité 

offrent  une  base  possible  pour  un  pacte  que  l'opi- 
ni  •  jugerait  inacceptable   avec  tout 

au..  ,  -,  ..  i  ,,uis  la  guerre,  la  France  a  acquis 
la  primauté  militaire,  et  elle  est  devenue  une  pui»- 
s;--  '  ^  ■     ■  ,  :   •■        -,  '       ,,ta 

qi         .     ,.._..  ,._.;_  ,.  i^    ^  .    -1     I  ■      ivs- 

[>ccter.  Elle  est  ainsi  l'alliée  naturelle  de  tous  les 
Y  •  r  •        ■     .     •    •      v   ■•     •         '■■:.|ue 

aj  ,  _  et 

qui  chercbent  la  garantit*  dune  paix  durable  dans 

aise,  conune  l'entente 
uglo-amcrieaine,  n'est    qu'un    moyen  d'obtenir 
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rétahli><M  iiiiiit  clrtinitif  (le  la  paix,  c'est  a  «lire  la 
poAsibililr  d'une  reconslruclion  économique. 

Si  un  tel  accord  impliquait  l'approbation  d'une 

politique  aventureuse,  il  ne  serait  plr  >n- 

tro-sens.  C'est  dire  (jue  l'entente  ave<  .  :iiH 

doit  t^tre  accompajçnée  d'un  règlement  du  cunllit 
du  Pacifique,  et  l'enl<'ntc  avec  la  France  d'un  n*- 
tahlissement  des  relations  normales  avec  l'AUe- 
ma^:ne. 

Dans  le  PaciHque,  l'Empire  britannique  ne  veut 
pas  i^tre  exposé  à  combattre  son  allié  jai>onais,  ni 
mt'^me  A  rompre  avec  lui.  Kn  elFet,  une  lutte  de  par- 
tis s'est  dessinée  à  la  Conférence  Impériale.  Le  Ca- 
nada, inféodé  aux  Etats-Unis,  a  réclamé  l'abandon 
de  l'alliance,  dont  les  raisons  d'être  eurojx 
ont  disparu  et  cjui  peut  sembler  maintenant  d:  „ 
contre  l'Amérique  ;  l'Australie  et  la  Nouvelle-Zé- 
lande, qui  ont  leurs  grandes  villes  sur  les  côtes, 
exposées  aux  attaques  navales,  et  qui  se  souncn- 
nent  avec  reconnaissance  du  concours  de  la  ma- 
rine japonaise  pendant  la  guerre,  d(  '  ^n 
renouvellement.  Il  n'y  a  qu'un  moyti  lie 
la  question,  c'est  de  conserver  l'alliance  japonaise 
en  lui  enlevant  tout  aspect  offensif,  c'est  de  la  fon- 
dre dans  une  alliance  générale,  ({ui  soit  une  sim- 
ple garantie  de  la  paix.  D'où  l'idée  d'une  confé- 
rence du  Pacifique,  qui  semble  avoir  été  conçue  à 
peu  près  simultanément  en  Angleterre  et  aux 
Etats-Unis. 

En  Europe,  le  plan  impérial  est    -  '   zue.  11  vise 
à  la  formati(m  d'une  entente    ai..  uçaise  qui 

s'élargirait  ensuite  jusqu'à  comprendre  l'Allema- 
gne, tout  en  continuant  à  garantir  le  statu  quo  ter- 
ritorial, et  qui  {Kturrait  conduire  à  une  certaine 
unification  de  l'Europe,    traduisant  sa   solidarité 
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conomiqnc.  Deux  systèmes  symétriques  seraient 
ainsi  formés,  l'un  européen,  l'autre  américano- 
asiatique,  dont  l'Empire  britannique  serait  le  point 
de  jonction  ;  des  esprits  hardis  peuvent  imaginer 
que  leur  réunion  constituera  un  jour  une  nouvelle 
Société  des  Nations  :  celle-ci,  formée  prudemment, 
délivrée  d'un  super-état,  née  de  l'expérience  plu- 
tôt que  descendue  du  droit,  aurait  pour  base  des 
accords  spontanés  entre  les  nations,  et  des  asso- 
ciations limitées  formées  dans  un  cadre  d'intérêts 
ommuns. 

Telle  est  la  conception  grandiose  qui,  née  en 
juin,  à  la  Conférence  des  Dominions,  s'est  peu  à 
j>       ''     '  '  f  précisée  pendant  l'automne,  sans 

j;i  '-r  complètement. 

En  ce  qui  concerne  le  Pacifique,  le  plan  impé- 
rial, appuyé  sur  les  Etats-Unis,  va  être  couronné 
(1<;  succès.  En  février  192i,  une  «  entente  à  quatre  » 
est  signée  entre  le  Japon,  les  Etats-Unis,  la  (irande- 
Bretagne  et  la  France,  et  complétée  par  une  sus- 
jM'nsion  des  constructions  navales,  un  rapport 
stable  étant  établi  entre  les  flottes.  C'est  que  les 
négociateurs  anglais  et  américains  étaient  généra- 
b'ment  imbus  d'une  conception  réaliste,  qui  re- 
çusse la  guerre  comme  une  mauvaise  affaire,  et 
qui  sacrifie  le  prestige  politique  à  la  nécessité  des 
économicfi.  C'est  aussi  qu'il  s'agissait  simplement 
(!  HT  des  rivalités,  que   rien  d'irréparable 

lu    l  passé  entre  les  puissances  intéress»'-»-    ••» 

(fue  des  distances  immenses  les  séparaient. 

Mais,  en  Europe,  ce  plan  se  heurte  h  des  obsta- 
cles. Il  ccutient  une  contradiction,  puisqu'il  tend 
i\  irarantir  une  situation  européenne  que  l'opinion 
Il  jtie  ne  rceonnai  une 

<!  .  et  puisqu'il   ï"  ,      ,  iiv 
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politiques  contraires.  Son  cxécntinn  sapposc  d(*t 
conditions  qui  ne  sont  ni  r^aliniH's,  ni  p<'ul-<^lr<.* 
même  r«  ''  -'  '  =;  :  l'iraraol»:'  '  n  d'un  Trait» 
sans  cess.  iiil,  et  la  coi  u  de  i'opinioii 

française  aux  conceptions  politiques  de  la  (îrîindi'- 
Bretagne.Knt  •î''^  '  •>  deux  «^^  '  •-  ;...  -  m  «  '  ,(1 
CJeorge  consid  mmc  c  n- 

trcr  concurrents:  l'attitude  de  la  Franco  à  la  Con- 
férence de  Washinjjlon  va  inciter  !'-  F»  u-Unis 
à  se  détourner  de  l'Kurope,  et  TAngl  •  trou- 

vera obligée  de  choisir  entre  deux  coUiiliorations 
qui  s'excluent,  ou  plutôt  entre  deux  méthodes  in- 
oonciliahles. 


A  la  fm  de  l'été  10if,)>armi  toutes  les  questions 
qui  divisaient  les  Alliés,  les  ;  Ht 

avoir  été  résolues.  L'armée  .  i     _         .  ili- 

oiellement  ramenée  à  ses  clTectifs  de  paix.  Les 
C)l."-  :•  ••■       .^        •  •       ...l- 

h'ii!  ■  '  '    'i'  ■,  ■  ''<^ 

Silésie  a  été  contiée  à  un  arbitrage  ;  les  sanctions 
économiques  onl    '   '    '   vées   le  15   -  '  la 

poliliqur.  (Ir  la  «  t  «•  à  Wirth  »  un 

nouvel  élément  d'accord  entre  les  deux  politiques. 
En  ';!<•,  ce  r»'  '  il  dt?  la  guerrt»  n'est  pas 
d»  Le  Trair  11»,  complété  en  mai  iUil, 

est  remis  en  question  dés  l'automne.  Le  compromis 
duprintempsa  éf'      ^    '-  ri     :*  '  "    f»ar 

la  crainte  d'une  .  .  ^Ir 

de  donner  une  base  provisoire  à  la  paix,  même 
irréalisable,  même  secrètement  rejetée.  L'Angl<»- 
terrc  et  l'Allemagne  l'ont  signé  sans  conviction. 
I^  grande  majorité  des  techniciens  l'a  condamné. 
Les  partis  qui,  en  Angleterre,  favorisent  une  révi- 
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sion  économique,  continuent  à  espérer  que  des 
circonstances  plus  favorables  pcpmettponl  une  nou- 
velle considération  de  la  question.  D'autre  part, 
l'exécution  des  stipulations  du  désarmement  n'a 
pas  sufli  à  rassurer  entièrement  l'opinion,  qui  sait 
que  des  armements  secrets  se  poursuivent.  La 
France,  toujours  inquiète  de  sa  frontière,  est  à  la 
i-ecberche  de  garanties  politiques.  La  situation 
n'est  stabilisée  ni  financièrement,  ni  politirpiement. 
Ainsi,  au  moment  où  un  obs«;rvaleur  superliciel 
pourrait  croire  que  le  conflit  franco-anglais  va 
s'apaiser,  les  positions  morales  restent  entières, 
et  la  rancune  de  deux  années  de  querelles  stériles 

nd  plus  dangereuses  les  controverses  renais- 
santes. 

Si  les  réserves  mentales  des  signataires  ne  ren- 
daient pas  l'accord  de  mai  bien  fragile,  la  simple 
mise  en  vigueur  de  ses  stipulations  suffirait  à  le 
remettre-  en  cpiesticm.  Sous  rinllucnce  croissante 
de  M.  Rathenau  (ministre  de  la  Reconstruction, 
mrn  ll)ii,  ministre  des  Affaires  Etrangères, février 
1'--  ,1e  gouvernement  allemand  adopte  une  tacti- 
que nouvelle,  qui  a  une  grande  apparence  d'bon- 
nôteté,  et  qui  assure,  plus  cliicacement  que  toute 
autre,  la  défense  do  Ileicb.  Elle  consiste  ù  assurer 
1'  î     r         .dans  la  mesure  où  la  législa- 

li'  I         i      net,  et  à  en  laisser  apparaître 

librement  les  conséquences,  atinde  détrager  la  res- 
po       •."■■  ".!.'•  ^  ■•     ,  '       ■  r        t      ,,    .      .j^^^ 

V"      '  ■  ^  ...  es, 

l'observateur  impartial  devra  rejeter  sur  les  imper* 
ff  *  lu  Trait'"  lu  plus  gr.i;    '  T      .^  ,  ,.p, 

li'  <i  il  imputait  la  chai.  \       m      i      t;n 

somme,  le  gouvernement  allemand  organise  tine 
démonstration  par  l'absurde  de  la  non-viabilitédti 
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Traité.  Ainsi  laisserait-on  en  lit)erté  un  enfant  mal 
constitué,  certain  qu'il  lui  arrivera  quclqu(>  arri. 
(lent.  A  la  (In  de  l'année  1921.  toutes  les  ni< 

d'exécution  onl  été  poussées  à  leur»  conséiji 

extrôme»  :  It^  propositions  de  reconstruction  di- 
rect** ont  soulevé  les  prolesi  l-'s  populatiouH 
du  Nord  ;  l'annonce  des  p....  .u-  nis  en  nature  a 
éveillé  les  appréhensions  des  industriels  ;  Ic«  ver- 
s<*ments  en  «  dné  la  chut<  ifée 
du  mark,  cl  _  .  v  :  maj^ne  au  ■  la 
faillite  ;  le  développement  des  exportations  all^ 
mandes  a  suscité  des  lois  protc 

Soumise  à  l'expérimentation,  i      , 
parations  prend  une  clarté  nouvelle.  Les  hommes 
d'affaires  expriment  pin-       "  '  '  >n  : 

les  projets  des  Alliés  nr  ^.  ù 

l'épreuve  de  la  réalisation. 

M.  Lloyd  Georjçe  est  donc  ain 
nouvelle  solution  du  problème  ; 
temps  qu'une  stabilisation  p<4itiquc  de  l'Europe. 
Il  y  est,  d'ailleurs,  contraint  par  la  situation  inté- 
rieure de  la  Grande-UrelaKne,  «jui  va  s'a^^ravant 
tous  les  jours.  Et  c'est  là,  sans  doute,  dans  son 
esprit,  l'élément  décisif. 

Dans  le  Royaume-Uni,  les  élections  générales, 
constilutionaellemenl  facultatives  jusqu'à  Iftift, 
sont  devenues,  en  fait,  inévitables  :  le  désac- 
cord entre  le  Parlement  et  le  pays  est  évident  ; 
l'opinion  appelle  une  clarification  de  la  situation 
politi(pie,  un  retour  à  l'ancien  système  des  partis, 
un  rétablissement  de  l'harmonie  entre  électeurs  et 
élus.  M.  Lloyd  George,  cependant,  est  maître  df 
l'heure  ;  il  est  libre  d'attendre  un  bon  dénoueraenl 
de  la  législature,  alin  de  baisser  le  rideau  au  mo- 
ment favorable  ;  il  peut,  en  queUjue  sorte»  choisir 
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les  demi.  ^■^  >. «avenirs  qui  frapperont  la  conscience 
des  électeurs.  Aussi  la  politique  qu'il  va  suivre 
{)endant  ces  semaines  décisives  sera,  pour  nous, 
une  indication  précieuse,  car  elle  essaiera  de  se 
mettre  en  accord  avec  l'orientation  future  du  pays. 
Pendant  les  deux  dernières  années,  une  situation 
paradoxale  s'est  établie.  C'est  un  parli  de  trente- 
(fuatre  membres,  intime  minorité  dans  la  Chambre 
■'  .  qui  parait  exprimer,  en  jKjlilique 

'  -      -  ,  inion  véritable  du  pays.  Le  jçouver- 

nement  lui-môme  se  conforme,  dans  toute  la  me- 
sure du  I  '  ■'•,  aux  prédications  libérales.  Entre 
M,  As<|ii  M.  Lloyd  (ieorge,  il  n'y  a,  semble- 

l-il,  qu'une  ditrérence  de  méthode.  M.  Asquilh  est 
j)lus  [iidical.  et  propose  des  remèdes  plus  énergi- 
<pi«-,  ;  le-  tondions  de  M.  Lloyd  (îeorge  lui  com- 
mandent un  certain  op|)orlunisme  ;  mais  la  dis- 
tance qui  les  sépare  n'est  peul-ètre  que  celle  qui 
<  \i-^le  naturellement  entre  un  chef  de  gouverne- 
ment et  un  chef  d'opposition,  entre  un  acteur  et 
un  critique  :  M.  Asquith,  s'il  montait  au  pouvoir, 
ne  serait  certainement  pas  en  mesure  d'exécuter 
son  riime.  Les  membres  du  gouvernement, 

à  lu  i....  .-  ace  de  leurs  adversaires,  travaillent  sur 
le  plan  international  ;  plutôt  qu'entre  deux  ten- 
dances 1  ■>,  ils  flottent  entre  une  opposi- 
tion lib  i  opi>ositiou  française,  à  laquelle 
il  faut  l)ien  faire  quelcfues  concessions.  Ils  avan- 
cent dans  la  voi<'  tracé**  par  l'o]  '  n,  mais 
d'une  marche  en  ^ig/ags.  Les  priii<  ,  ces  en- 
nemis politiques  sont  les  mêmes.  —  Ce  paradoxe 
'  nie  assez  fi  '  ni.  Il  m*  faudrait  j.i- 
•  pie  le  parti  indé{>4>ndaut  ail  rr[>  >-> 
son  ancienne  importance  dans  le  Parlement.  Au 
contraire,  le  triomphe  de  M.  Asquith  eu  lOiO  a  été 
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gaiis  1  '  lin,  et  le  prrsli^.''  •  ■  ''rai 
n'a  p.i            "li  au  cours  d»'.  .  lo- 

mcntairos;  mai*,  d'une  pari,  celle  o|  i»- 

santo  80  trouve  en  "r-tmion  d  itïi*>  a»t-i  lo 
troupeau  muet  des  l-  ux  do  coalition;  d'au- 
tre pari,  —  et  ceci  est  beaucoup  plus  im|M)rtant  — 
une  (juasi-unanimité  s'eHt  formée  daiiK  les  cerclcfl 
intlucnts  du  pays  pour  appuyer  la  thèw^  lib«raIo. 
Les  aMpiithiens  ont  un  Klal-Major  assc?  re, 

et  ils  n'ont  pas  fait  l)eaucoup  de  conveif* poli- 
tiques, mais  les  principes  traditionnels  qu'ils  ont 
hérité  de  leurs  prédécesseurs  se  son'  •  expri- 
mer fort  exactement  les  intérêts  pi  ..  ...ù.^  de  la 
Grande-Bretagne,  et  ils  ont  profité  de  leur  indé- 
pendance politique  pour  <-n  !  ion 
intéfçrale,  désirée  de  tous,  ni-  ,  .  ^  Mo- 
ment ne  pouvait  raisonnablement  proposer. 

Le  Premier,  vieux  libéral,  rod  u- 

rence  et  réclame,  lui  aussi,  lo  in        .  .l>é- 

ralisme.  Pour  l'enlever  aux  asquitliiens,  il  n'y  a 
qu'un  moyen  :  la  surenchère.  A  l'approche  des 
élections,  tout  l'elforl  de  M.  Lloyd  George  va  être 
de  désarmer  ses  adversaires,  en  réalisant  leur 
pr  me.  Concessions  aux  colonies;  r    '   '  "^ho- 

lu  m  paix  avec  l'Irlande;  octroi  «I  i  a- 

lorium  à  l'Allemagne  ;  et  surtout,  réunion  d  une 
conférence  internationale  pour  la  reconstruction 
de  l'Kurope,  tel  est  le  nouveau  y>roî»rnmtne  du 
gouvernement  britannique. 

M.  Lloyd  (ieorge  voit  autt'ui  «k  an  un  nialalse 
profond,  causé  par  le  Traité  de  Versailles  ;  il  sent 
un  désir  général  de  le  voir  remplacé  par  un  autre 
traité  (pii  appliquerait  les  vieilles  d(»ctrines  libé- 
rales. L'heure  n'esl-<"lle  pas  veime  d'essayer  an 
système  nouveau  ?  En  août,  le  Ckinscil  Suprême  a 
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abouti  à  une  impasse  ;  il  n'a  évité  la  rupture  quo 
I>ar  un  artitice  ;  il  ne  s'est  pas  réuni  depuis  ces 
journées  orageuses.  La  Société  des  Nations  a  perdu 
une  part  de  son  prestige  sur  le  public  britanni(jue 
à  la  suite  de  son  jugement  sur  la  Haute-Silésie. 
D'ailleurs,  le  représentant  des  Etats-Unis  a  raar- 
({ué  son  éloignemcnt  pour  l'une  et  l'autre  de  ces 
institutions.  Au  moment  où  les  Etats-Unis  rctroa- 
\ent  une  jK)litique,  peut-on  continuer  à  travailler 
eu  dehors  d'eux  ?  Et  puisqu'ils  ont  ouvert,  à 
Washington  une  voie  nouvelle,  pourquoi  ne  pas  s'y 
•  à  leur  suite?  Une  réunion  internationale, 

I  i-'le  que  le  Conseil  Suprême,  plus  libre  que 

la  Société  des  Nations,  ne  pourrait-elle  pas  travail- 
ler utilement  à  la  pacification  de  l'Europe?  Telles 
sont,  sans  doute,  les  rétiexions  préliminaires  de 
M.  Lloyd  George.  Il  ne  fait  que  reprendre  uno 
idée  qu'il  a  constamment  tenue  en  réserve  depuis 
(hux  ans,  et  qu'il  a  mise  en  avant  chacpie  fois  que 
les  circonstances  le  permettaient  :  ce  congrès  in- 
ternational, dont  Spa  était  l'ébauche,  fut  déji\  près 
<!«•  se  réaliser  au  moment  du  conflit  russo-jK) louais  ; 
iistances  le  tirent  alors  échouer.  Uéuni  en 
l.,^.  ..!li,  mis  en  présence  de  l'incapacité  alle- 
mande et  des  dispositions  conciliantes  de  la  Rus- 
sie, il  peut  conduire  à  un  arrangement  nouveau, 
n'étendant  à  toutt:  l'Europe  el  conclu  par  consen- 
tement mutuel.  &I.  Lloyd  George  n'aperçoit  peut- 
•  lifrérences  (|ui  ^  la  Con- 

I :  i_ ..__... L-,    préoccupée    ci..   ...i,    d'une 

conférence  européenne  qui  sera  naturellement  ob- 
-    '  "    '•  par  les  textes,  et  qui  ne 

]  n.>nt  dans  les  cadres  étroits 

qui  lui  seront  d'avanco  tracés  par  les  puissances 
conAcrvatrices  ;  ou  pcut-élru  voit-il  nettement  ces 
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obstacles,  mai»  il  cherche  surtout  à  organifu^r  une 
rencontre  de  personnalités,  qui  ncra  un  prétexte 
à  habileté  diplomatique,  à  ouvrir  de  vastes  pers- 
pectives, qui  Keront  un  prétexte  h  promesses  élec- 
torales. Il  s'agit  plutôt  d'éveiller  des  espérances 
que   d'obtenir    un   résultat    • '^  D'ailleurs,    le 

monde  ne  vit-il   pas  d'espciv:  Si   le   peuple 

britannique  apprenait  qu'il  n'y  a  pas  de  remède 
prochain   à   ses  info-  nt   pourrait -il 

supporter  son  gouvci  :     i  urne  son  ordre 

social  ?  Convaincu  que  la  situation  actuelle  n'a 
pas    de    solution    logique,    <  iiant    que    les 

peuples    ont    besoin    d'un    i  i    de    progrès, 

M.  Lloyd  George  se  trouve  amené  à  proposer  une 
nouvelle  discussion,  comme  si  la  lumiér'  ait 

en  Jaillir.  On  peut  prévoir  que  cette  (  .ce 

d'occasion  ne  sera  pas  précédée  du  long  travail  ih' 
diplomatie  et  de  propagande  qui  la  rendrait  efli- 
cace  ;  elle  voudra  créer  une  évolution  des  esprits, 
qu'elle  devrait  suivre  ;  elle  sera  une  brillante  im- 
provisation, singulièrement  tidèlc  h  son  auteur, 
œuvre  vaine  du  magicien  qui,  en  1918,  promettait 
le  règlement  intégral  de  la  guerre  par  l'Allemagne, 
en  lUlU,  fondait  un  journal  gouvernemental  inti- 
titulé  :  le  Noiweau  Monde  ;  mais  elle  sera  aussi, 
suivant  le  désir  de  M.  Lloyd  Tieorge,  un  nouveau 
point  de  mire  pour  l'opinion,  un  nouveau  ballon 
d'essai  qui,  peut-être,  rencontrera  un  vent  favora- 
ble. I^s  hommes  d'Etat  contemporains  passent 
plus  de  temps  ù  channiM  rdpinioji  «ju'A  wniitifaMi' 
les  intérêts. 

Ainsi  se  trouve  méh*  .«  uno  larj<o  t'oiutpliuu  «U* 
la  paix,  dont  la  réalisation  ne  peut  être  que  très 
lente,  le  projet  d'une  pacification  hAtire,  imposé 
par  des  néocMitéa  intérieures,  d»  oirconstoDCCft 
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font  a{)j»a[aitre  une  des  lacunes  du  régime  parle- 
mentaire, où  les  ministères  sont  oi»ligés  d'accom- 
moder les  grandes  idées  nationales  au  cadre  de 
leur  existence  éphémère. 

Où  se  déroulera  celte  nouvelle  assemblée  des 
peuples  ?  Il  est  d'ahwjrd  question  d'en  faire  un 
prolongement  de  la  Conférence  de  Washington. 
Ou  murmure,  en  effet,  dans  les  coulisses  de  cette 
conférence,  que  le  Président  Harding  voudrait 
étendre  sa  compétence,  et  la  transformer  en  une 
réunion  périodique.  On  dit  que  le  gouvernement 
français  serait  heureux  de  voir  poser  la  question 
dfs  dettes  interalliées.  On  parle,  d'autre  part,  de 
l'admission  des  Allemands  à  la  Conférence,  qui 
'[•ait  une  discussion  internationale  plus 
L  :.,  .te.  Tous  ces  projets,  s'ils  ont  existé,  sont 
réduits  à  néant  par  l'attitude  de  la  délégation  fran- 
^î.  Briand  et  ses  coilalK^rateurs  ont,  en  effet, 
,  une  |>oliti(iu<'  assez  paradoxale,  qui  con- 
siste à  évoquer  les  questions  européennes  —  non 
iiisc  '*  imme  —  mais  pour  les  enlever  à 

la  ».  a  Conférence.  Des  événements 

de  Washington,  M.  Lloyd  Geoi^e  tire  plusieurs  en- 
seignements : 

i*  La  solution  du  problème  mondial  de  la  paix 
est  en  Europe.  On  [)ouvait  croire  que  le  problème 
du  fî-  "•••'■ment  naval  était  extra-européen  ;  partie 
du  !  le,  la  Conférence  a  cependant  retrouvé 

le  coulla  franco-allemand.  Les  nécessités  de  la  sé- 
curité française  ont  et*'*  le  principal  obstacle  à  la 
négociation  de  l'accord  naval. 

i'  Kn  pr-  '  un  programme  naval  < 

tmômeirr-_..  ^.•.c,  qui  aurait  égalé  la  flou^  ....a 
çaise  à  celle  du  Japon,  en  refusant  d'avance  toute 
discussion  sur  les  armements  terrestres,  la  France 
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A><(t  placide  eonimc  un  (tl><(taclp  immuable  dann  le 
courant  du  dôfiarm«*m<*nt.  Elle»  a  confirmé  sa  n'-pu- 
tation  de  mililarismj*.  olFrayé  le  noiiv<>nn  inondo 
on  lui  donnant  le  s|)ectacle  de»  (  >  eiiro- 

p(^enne«,  compromis  laçante  de  l.. ..r-.,uc'tii)n. 

M.  Hriand  a  cru  pouvoir  faire  ap|>el  aux  »oove- 
nirs  de  la  guerre  |>our  introduire  la  notion  d<* 
€  désarmement  moral  »  ;  il  a  voulu  interpréter  les 
faitR  en  fonction  de»  sentimental,  et  mêler  à  la  di»' 
cussion  des  (  iits  de  -  ^  M  a  ainsi 
éveillé  la  nu  :.......  d'un  pi  i,  .  lo  et  paci- 
fiste, qui  pose  en  principe  l'éi^alité  des  nations.  II 
s'est,  en  parliculi  '  !ié  la  sy  "  '•'  du  parti 
républicain,  qui  a         i   •  son  soi  locès  de  la 

Conférence.  On  peut  prévoir,  dès  ce  moment,  qut 
les  Etats-Unis  no  se  '    *         nt  pas  à  uûo  d« 

crédit,  h  moins  que  1  .-  psycholotr   .  tii- 

çais  ne  soit  préalablement  écarté.  L'Angleterre  se 
lr<  ■  '  four.  Apr6s  avoir  sa- 

ci  I  '  iicc  jajxmaise.  devra- 

t-elle  abandonner  aussi,  pour  obtenir  son  concours, 
l'alliance  française  ? 

3'  M.  Hriand,  prenant  une  initiative  tr^•  hardie 
et  très  grave,  a  i)osé  devant  la  Conférence  do 
Washinfrton  cette  question  d?-  r  •"  =  "!:"•  F--  -Tnl 
le  dilemme  éternel  (fue  la  (jOH  «  h 

avait  cru  résoudre,  et  que  les  circonstances  ont 
posé  de  houveau,  il  a  montré  la  France,  placée 
entre  les  armements  et  les  alliances,  obligée  de 
recourir,  pour  sa  sécnrité.  A  l'une  ou  à  l'autre  do 
ces  forces,  et  aux  puissances  garantes  de  1919.  qui 
critiquent  maintenant,  après  l'avoir  déterminée, 
l'orientation  de   la   France,  il  a   olfert  le 

choix.  Le  discours  du  ti  novetnbrc  a  .....me» 
M.  Lloyd   (ieorge  dans  la  conception  qu'il  s'est 
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faite  des  aspirations  d'*  ^^   Frnn^*'  ot  rl.^c  r.onrli- 
tioDs  de  sa  sécarité. 

D'ap^^s  le  Premier,  la  Iiancc  Bouffre  dun  mal 
polili([ue  qn'il  faut  classer  dans  le  domaine  de  la 
pathologie  :  c'est  une  appréhensicHi  maladive,  in- 
justifiiM',  d*!in<'  ai?res'îion  allemande.  Analysant, 
dans  un  discours  du  mois  d'août,  les  causes  de 
cette  nervosité  française,  M.  Lloyd  George  décla- 
rait que  la  '  '  <•  de  la  Franc*'  dépend  de  trois 
facteurs  :  ^\>  laenl  de  l'Allemaj^ne,  persistance 

du  souvenir  de  la  guerre,  certitude  d'an  secours 
en  cas  d'invasion.  Les  deux  premières  conditions 
étant,  d'après  M.  Lloyd  George,  acquises,  il  suffi- 
rait de  réaliser  la  troisième  pour  «  guérir  »  la 
France.  D'où  l'idée  de  pacifier  l'atmosphère  euro- 
péenne par  la  conclusion  d'un  pacte  franco-anglais. 
Dans  la  pensée  de  M.  Lloyd  George,  il  doit  être 
destiné  à  faciliter  l'évolution  pacifique  de  la  France. 
Ayant  dissipé  les  fantômes,  on  pourra  s'attaquer 
ensuite  au\  -.  M.  Lloyd  George  en  ai>erçoit 

mieux  la  lu  .  :  ...  au  lendemain  de  la  Conférence 
de  Washington  :  le  pacte  (ou  plutôt  l'évolution  de 
la  I»  •  française  qui  la  suivra) est  devenu  une 

cou  1.  .  'le  la  n'-union  d'une  conférence  interna- 
tionale et  de  la  coopération  des  Etats-Unis 

Le  P'      ''  ■■  ^'    î''  '   'td  uii  [)aili'- 

nairc  di  ,  i     .         Le  gou\tf- 

nemcnt  français  se  trouve  acculé  au  moment  où  il 
!  "      '  ■   "     ir  en  harmonie  le  <r       ' 

I  «'t  les  prévisions  oli 

lie  jour  en  jour,  il  se  persuade  de  la  nécessité  de 
pratiquer,  dans  le  cadre  du  Traité,  une  révision 
plus  large.  La  crainte  d'une  révolte  d<î  l'opinion 
l'arrête  seule  sur  cette  voie.  Le  succès  [K)litique 
(pie  représcDlcrait  une  résurrection  du  pacte   d<> 
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garantie  pormcl Irait  au  pouvemcineiil  de  rcvoiidi- 
qucr  une  librrlr  plus  jjrande  jH>ur  proctWlerà  l'inô- 
vitable  adaptation.  Les  déceptions  linaucièrcH  dis- 
parattraient  dans  la  joie  de  la  sécurité. 

Le  pacte  de  garantie,  vituellcment  offert  par 
M.  Lloyd  George  en  août,  viluelleinenl  demandé 
par  M.  Briand  à  Washington,  est  formellement 
envisagé  dans  des  conversations  entre  Lord  Cur- 
7.on  et  M.  de  Saint- Aulairi*.  ambass<ideur  à  Lon- 
dres, au  début  de  décembre  lUil,  et  oflicicUemcnt 
discuté  au  cours  de  la  Conrércnce  de  Cannes 
(0-li  janvier  192i). 

L'idée  du  pacte  n'est  pas  nouvelle.  Depuis  la 
non-ratification  du  Traité  de  Vn  -i/.- 
nat  américain,  l'altitude  du  gou\  ni- 
uique  est  restée  ambiguë.  Beaucoup  d'esprits 
loyaux  (surtout  parmi  les  conservaleur>  ' 
rent  que  leur  pays  reste  lié  par  une  . 
d'honneur  vis-à-vis  de  la  France.  Assurément,  les 
négociateurs  de  Versailles  ne  s'attcTi  '  -  r  pas  à 
voir  échouer  leur  projet  ;  s'ils  avai  vu  les 
événements,  ils  auraient  cherché  un  autre  moyen 
de  garantir  la  sécurité  franvaise.  L'n  l>esoin  sub- 
siste, qui  n'a  pas  été  satisfait  ;  une  tjuestion  reste 
ouverte,  dont  dépend,  pour  une  part,  la  trancjuil- 
lité  de  rKuropt\  Le  projet  d'un  traité  anglo-fran- 
çais, discuté  par  la  presse  anglaise  dés  novembre 
1W19  (à  l'occasion  du  voyage  de  M.  Poinearé  à 
Londres),  «  lancé  »  i\  plusieurs  reprises  par  Lord 
Derby,  ex-ambassadeur  de  Grande-Bretagne  h  Pa- 
ri», examiné  par  le  eabin<>t  brit  ,•  au  prin- 
temps 19iL  est  depuis  trois  ans i/on  |M)liti- 

que.  L'opinion  publique  a  donc  pu  exprimer  ses 
KfMitiments,    et   le  gouvernement   considérer  son 


LIQUIDATION  297 

Or,  chaque  fois  que   la    question   s'est 
[:  soulevée,  l'une  et  l'autre  ont  paru  nette- 

ment hostiles  à  tout  projet  d'alliance  militaire. 

A'      '         Il  de  la  guerre,  le  gouvernement  de 
M .  1  ge  s'est  lixé,  en  Europe,  une  tâche 

modératrice  et  s'est  consacré  à  l'adoucissement  du 
T      '  '    \e  Paix.  11  a  été  encouragé,  ou  plutôt  en- 
lans   cette  voie  par  l'opinion  libérale,   la 
seule,  rappelons-le,  qui  se  soit  jamais  nettement 
rornuiléc.  Ft-    ■—  -ni  un  Traité  franco-anglais  qui 
parailrait   i\  :  l'mcnt  dirigé  contre  l'Allema- 

gne, le  Premit-r  compromettrait  le  prestige  qu'il  a 
acquis  en  Europe  Centrale.  Plus  généralement,  la 
nouvelle  conception  de  la  paix  qu'il  a  faite  sienne 
est  en  <  'n  avec  l'ancien  système  des  allian- 

ces. La  .^... ..  .o  des  Nations  (où  tout  groupement 

de  môme  ordre)  repose  sur  l'idée  de  l'égalité  des 
:  la  signature  d'une  alliance  implicpie  que 
i  -_-  ux  est  considéré  comme  particulièrement. 
dangereux.  La  Société  des  Nations  suppose  la  pu- 
blicité de  tous  l«'s  accords  :  uii'  ''ration  mili- 
taire doit  être  préparée  en  s-  ''y  a  conllit 
entre  ces  deux  méthodes.  Le  pacte  de  garantie 
fltgné  à  Versailles  pouvait  cependant  être  acc<*pté 
par  les  libéraux  comme  un  compromis  entn* 
elle«.  A  l'automne  1919,  le  Manchester  Gardian 
écrivait  :  «  l'n  engagement  auquel  souscrirait 
l'Amérique  revêtirait  un  caractère  int<Tnational. 
L'Amérique  n'est  pas  seulement  une  très  grande 

T"'     !!■■  -•  •   aussi  une  nation  impartiale  et 

-sant  de  concert  avec  elle,  nous 
aviim.H  U  <  que  tout  recours  à  l'action  se- 

rait précéda   ..  .....   mûre  délilx'ration  et  aurait  lieu 

en  force  écrasante.  II  n'en  serait  plus  de  même  si 
nous  devions  prendre  seuls  cet  engagement.  »  Aux 
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yonx  (!(••*  radicaux,  t<'  '       "i moe  de  ■<- 

ipiiiiU*    ;\    IKuropft    «  iile   rapi  ^\^ 

V  •  encerclement  »  d'avant-^erre.  Kn  fM»pleml>nî 

1')."'    '  "i.  au  iniMi       *   1    '      ■'   ^    ■         

fil  lue,  ils  i 

tion,  contre  son  caractère  parlicularistc  et  ses 
clauses  secrète».  Quelques  moi'*  pin  ^  -  V  VOh- 
server,  constatant  avec  jilaisir  que  l<  -.lions 

de  Lord  Der!»y  ont  trouvé  peu  d'écho  dans  les 
deux  pays,  déclare  que  les  querelles  d'après-f^uerre 
seront  une  leçon  jiour  la  Grande-Hretajçne,  et 
qu'elle  ne  s*en)3:aKera  plus  à  la  légère  dans  les 
liens  d'une  alliance.  Enfin,  un  projet  de  Traité, 
élaboré  par  M.  Winston  Churchill,  reste  déposé 
pendant  plus  d'un  an  devant  le  cabinet  britanni- 
que sans  obtenir  son  adhésion.  Aussi,  (piaud  les 
journaux  annoncent,  en  décembre  IWl,  que 
MM.  Lloyd  (îeorgc  et  Briand  négocient  la  con- 
clusion d'un  pacte  de  garantie,  cette  nouvelle 
est  un  sujet  d'élonuemcnt  et  d'inquiétude  pour 
tout  observateur  attentif  des  choses  d'Outre-Man- 
che. 

Aucun  fait  nouveau  n'est  venu  rapprocher  les 
de  t'tfaeiiif  lliance.Bienau  ■  '•', 

à  \n         ii^'lon,  Iq  j  s'est  posée  en  .ni  ire 

résolue  des  projets  de  désarmement  universel  ohers 
aux   p       *  '  T     '■  '    nçaise 

qui,  ai  ,  ;  ,  r  pour 

un  cas  particulier  de  l'alliance  générale  du  Cove- 
nant.  i  i   !  *  *    '  '    "   >n 

d'une  i  ui- 

glais  considèrent  comme  belliqueuse,  hans  le  pre- 
mi'  !?'  '  lie  de  Washington,  un  courant 
m  iiié,  dont   on  peut  tirer  l)on  au- 

gure pour  le  rétabUssement  do  la  poix:  certains 


LIQUIDATION  299 

,      ■  •      •  •     i,>  se  laissera  entraîner  dans 

Il  ,   d'autres,  plus  nombreux, 

qu'elle  prendra  elle-même  l'initiative  d'une  noa- 
\    "  i  ation;  tons  pensent  que  le  règlement 

<      .  :.'  sera  un  exemple  protitable  pour  l'Eu- 

rope. Or  la  France  a  paru  rester  étpanj^ère  à  cet 
élaii      "  ■  îravé  plus  que  favorisé  les  accords 

de    >  .1  ;   la  réconciliation  angrlo-saxonne 

s'est  opérée  en  dehors  d'elle  et  s'est  trouvée  con- 
comitante, sinon  associée  à  un  mouvement  d'hos- 
tilité contre  notre  prétendu  «  impérialisme  ».  Le 
i  moral  de  la  France  a  diminué,  et  par  con- 

h.M^u.  iii,  la  valeur  morale  de  son  alliance.  En 
outre,  des  sujets  de  querelles  particuliers  ont  causé, 
dans  les  dernière»  temaines  de  l'année,  une  sé- 
rieuse teniion  entre  les  deux  gouvernements.  L'ac- 
cord d'Angora  a  scandalisé  toute  l'opinion  anti- 
1  lane,  et  un  certain  nombre  de    candides 

i lis  de  l'alliance.  Les  prétentions  navales 

de  la  France  ont  paru  dirigées  contre  la  Cirande- 
T'  ■     ■  ■    "innique  est  invité  à 

i  iice,  au  moment  où 

l'opinion  se  persuade  que  la  |>olitique  française  est 

I  ^  '         '  \  du  monde  ;  les  gouvemc- 

II  .  •  pour  la  première  fois  alom 
qu'ils  viennent  de  séparer  leur  ligne  de  conduite 
r!     '         *' nie,  et  ont  semblé  prévoir  l'bypolbèse 

i  armé;  les  négocialions  sue<M'.'<lent  im- 
médiatement à  un  blâme  de  Lord  Curzon,  à  uno 

n 'ton  de  Lord  Lee.  On  peut  dire  hardiment 

.|  puis  l'armistice,  aucun  moment  n'avait  été 

lus  défavorable  à  une  tentative  d'union. 
Otte  tentative  serait  inexplicable  si  l'on  m-  n- 
fléchissait  que  le  pacte  est,  |>our  les  deux  gouver- 
nements, un  moyen  plus (ju'une  fin.  Il  ne  s'agit  pas. 
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dans  Ia|»cnfi<^deM.L!oy*l  Georffc.d  -  ip 

coopération  de  dcax  (Ii|>Iomati('H  et  (1  is- 

Majorn,  mais  do  confirmor,  par  un  accord  particii 
lier,  le  ntatti  quo  territ(»riai  établi  on  l'M'»     ■   .!«• 
lui  donner  à  nouveau  la  sanction  de  l'ini-  .11 

britannique.  La  France,  voisine  immédiate  de  1  Al- 
lemagne, numériquement  inférieure,  est  dan»  une 
hituation  spéciale  :  il  faut  reconnaître  expressé- 
ment cette  situation.  Toutes  les  fronlièrefi  sont 
déjà  garanties  par  le  Pacte  de  la  Société  des  Na- 
tions ;  la  frontière  française  se  trouvera  garantie 
deux  fois.  Mais  le  Traité  ne  sera  pas  un  contrat 
conclu  sur  pied  d'égalité.  La  position  particu- 
lière de  la  France,  si  elle  lui  donne  des  droits,  lui 
impose  aussi  des  charges  ;  elle  sollicite  le  concours 
de  l'étranger  :  elle  doit  le  mériter  ;  elle  obtient 
une  faveur  :  elle  doit  marquer  sa  reconnais- 
sance. Tn  pacte  d»  'ic  n'est  pas, à  pi'  ut 
parler,  un  accoi<i  ^  iiaué,  mais  la  1  ne 
d'une  oiTre  et  d'une  demande.  La  Grande-Bre- 
tagne ne  réclame  pas,  en  é(  î  î  i- 
gement,  une  assurance  pour  --  -  le 
n'estime  pas  menacé,  mais  des  concessions  diplo- 
matiques. Déjà,  le  pacte  de  1919  rt  It  l'iné- 
galité des  situations.  Le  gouvernail  luitpie 
déclarait  «  consentir  »  à  venir  au  secours  de  la 
France  ;  il  n'y  avait  pas  de  réciprocité.  Le  prix 
de  ce  secours  était  alors  à  l'abandon  de  nos  reven- 
dications rhénanes.  Quand  il  est  oflfert  à  nouveau 
à  la  fm  de  lOil,  l'.Xngleterre  parait  en  demander 
une  seconde  fois  le  paiement.  L'entente  militaire 
des  deux  pays  ne  sera  pas,  comme  avant  la  guerre, 
le  couronnement  d'une  série  d'accords  particu- 
liers, destinés  à  liquider  les  questions  pendantes  ; 
il  constituera  une  partie  du  règlement  général. 
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un  élément  du  marché,  un  poids  dans  la  balance, 
—  du  côté  de  l'Angleterre. 

M.  Lloyd  George  considère  que  les  deux  pays 
souffn^nt  de  maux  différents,  auxquels  ils  doivent 
'  T  en  commun  un  remède.  La  France  est  une 

\ de  la  guerre, l'Anglcterrecst  une  victime  de 

la  paix.  Le  chômage  britannique  est  une  catastro- 
phe qui  -ond  aux  dévastations  du  Nord.  Les 
deux  01'..  -  :  phénomènes  sont  mis  en  parallèle 
par  un  mémorandum  britannique  du  \  janvier  i9iî, 
'  «ns  d'être  du  pacte.  Ces  prémis- 
,  il  en  résulte  évidemment  que 
l'adhésion  de  la  France  à  la  politique  de  recons- 
I  '  unique,  favorisée  par  l'Angleterre, 
>i  l'accord  militaire  des  doux  pays: 
l'Angleterre  pourra  ainsi  surmonter  la  crise  qu'elle 
traverse,  tandis  que  la  France  se  trouvera  à  l'abri 
de  l'invasion,  et  tout  le  monde  sera  heureux.  Le 
Premier  va  plus  loin.  Il  ne  se  lK)rne  pas  à  jeter  les 
bases  d'une  action  politique  commune,  qui  s'elTor- 
wra  de  satisfaire  dans  l'avenir  les  revendications 
essentielles  des  deux  pays  ;  il  voudrait  profiler 
de  la  situation  pour  obliger  la  France  à  une  ré- 
vision de  sa  politique  passée,  à  une  adaptation 
di"  sa  p               intérieure  et,  plus  particulièrement, 

à  unr  ri  ;. Il  de  son  armée  et  de  sa  marine.  Le 

gouvernement  français,  qui  s'est  livré,  en  lOil  à 
qii'  liions  d'indép<'ndance, doit  faire 

ani«  _  et  rentrer  dans  le  sein  d'une 

entente  étroite,  dirigée  par  la  Grande-Bretagne  ; 
puisqu'il  a  retrouvé  les  alîl  '    t  iicer 

à  SCS  armements  ;  entin,   ;       ^  u-   au 

gouvernement  de  Londres  d'aliéner  sa  liberté  à  son 
profit,  il  doit  lui  a.         '  '        :  i   ,î     if 

de   regard  sur   soii       _  i  .  i       u         i   n- 
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9à  politique.  Ainsi,  la  signatare  du  Pacle  suppose 
des  conditions  préalables,  dont  certaines  sont  for- 
mellement mtV  it 
d'autres  sont  SI  ,, 

teralliées  ou  dans  les  commentaires  de  la  pi  '  - 
oHicieii      T  '  ''im.lafjt  a 

la  négo  :     I     r  aux  di>  as 

multiples  et  confustîs  de  la  Conférence  de  CanncK 
sufllsent  à    montrer    j\    1*.  publique   qu'il 

s'agit  plutôt   <l'uii   mardi  mire    les   deux 

gouvernements  que  de  l'onion  sincère  des  deux 
pays. 

Pour  connaître  les  conditions  de  M.  Llyod 
George,  ou,  si  l'on  préfère,  pour  savoir  de  quels 
accords  particuliers  il  voudrait  eut  '  '  i- 

sion  du    pact<%   il  sulTIit  de  se  d. 
sont,  h  ce  moment,  ses  préoccupations  essentielles. 
Le  Premier  s'est  tixé  quatre  objets  immédiats  : 

I.  —  Ht'i'ision  de  l'accord  d'Arif^ora.  —  I>è»  que 
cet  accord  a  été  connu  en  Angleterre,  il  a  provoqué 
une  explosion  de  colère,  qui  a  même  largement  dé 
passé  le  cercle  des  francophobes  habituels.  Lord 
Curzon  a  formulé  dans  un  mémorandum  les  objec- 
tions qu'on  pouvait  attendre,  au  quadruple  point 
de  \        '    l'alliance,  de  la  ^  des  Nai  ^• 

la  ^  mésopotamieiii        l    II'  la  pas     . 

raie  d'Orient.  Des  (K>nversations  anglo-grecques, 
menées  pai"  '     i.-nt   au\  ^   franco- 

turques,  on  i  (lit  le  gci  M.  Gou- 

naris  h  s'en  remettre  h  la  décision  des  A^li^^» 
comme  ceux-ci  le  II  :'  '  '  dèsb*  nioU 

de  juin.  Le  gouveri.  <■  peut  main- 

tenant représenter  la  Grèce  comme  plus  docile  à 
une   médiation  que  la  Turquie.    Il   va  s'efforcer 
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d'obtenir,  pour  elle  et  i>our  lui,  une  paix  qui,  si 
elle  devra  reconnaître  l'intégrité  asiatique  de  la 
T'  '  '  i-i  d'une  partit?  de  ses 

j)(  ,  id  maintiendra  sous  la 

tutelle  étrangère.  Diverses  solutions  sont  propo- 
f,r  '     V      '       Office  :  partage  de  la  Thrace 

fti!  .  .ios-Mi(lia  qui  exclurait  Andri- 

nople  de  la  zone  turque  ;  détermination  d'une  zone 
cùtière  en  Asie-Mincuro,  dans  lacjueile  la  protec- 
tion des  minoriti'S  serait  contiée  aux  Alliés  (d'où 
restriction  de  la  souveraineté  turque  et  atteinte 
indirecte  à  l'intégrité)  ;  régime  provisoire  d'occupa- 
tion iutiTalliée  à  Smyrne  (d'où  contrôle  renforcé 
des  Détroits,  dont  la  force  britannique  tiendrait 
len  deux  clefs).  Ces  projets  seraient  appuyés,  le 
cas  échéant,  par  des  mesures  de  coercition.  Lord 
Cnrzon  compte  que  la  France,  pour  s'adapter  aux 
vues  britanniques  sur  la  paix  générale,  sacrifiera 
l'accord  d'Angora. 

II.  —  A  rtme  naval  françaùi. — 

La  Franc--  .  .  -  - ._-  onférence  de  Washing- 
ton dans  une  situation  très  particulière.  Pour 
r  '       ■  *    -  T"         T'nis.  il  -  '  fer 

Ir  .'ii'nts  ruii;     _  <:u\ 

larines  puissantes.  Pour  la  France,  il  s'agissait, 
.1  l'occasi        ■  discus^^  ■       '     de 

faire  rec<'  i  rang  <!'   ^  me, 

qu'elle  avait  dû  al>andonneren  fait,  ayant  suspendu 
*       •  '       '  '  '1     'le8 

)nfi 

vonnes,  la  Franee,   pour  maintenir  avec 

un   rapr     *    '  piitable,  doit  songer  à  armer 

,         L  <pi'à  «1  r.  Il  y  a  là   une   situation  de 

fait,  indépendante  de  sa  volonté,  qui  lui  dunne  une 

mauvaise  ()osturc  diplomatique.  Parce  qu'elle  s'est 


:m 
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pn'si'nlée  RaiiR  armes,  ellf  Hcmhlo  faire  a«  l«-  «le 
niililarisme  quand  olle  réel aiin*  les  moyens  de  pr<>- 
teetion  qui  lui  sont  néccssaireii.  Le»  lourdes  mala- 
dresses de  la  déiéf^ation  française  ont  aggravé  ce 
mauvais  cas  :  1*  les  délégués  français  n'ont  pas 
exposé  en  bloc  leur  programme.  Aprôs  avoir  fait 
des  déclarations  de  principe  modérées,  ils  ont  dé- 
posé leur  vaste  programme  de  «  capital  ships  », 
puis,  quelques  semaines  plus  tard,  ils  ont  lancé 
la  surprise  des  sous-marins;  i*  ils  ont  eu  le  tort 
de  rendre  publiques  des  propositions  qu'ils 
n'avaient  pas  l'intention  de  soutenir;  en  abandon- 
nant le  programme  de  capital  ships,  ils  ont  eux- 
mêmes  reconnu  son  exagération  ;  3"  ils  ont  réclamé 
la  liberté  de  construire  sans  avoir  l'iii'  i  de 

construire,  sacrifiant  ainsi  le  prestige  j»  ,  de 
leurs  pays  à  un  scrupule  de  prudence  injustifié; 
4*  ils  oni  '  't  constitution  d'ii       '*     ' 

marines         ,  i  dans  <|uelles  es 

pourrait  être  utilisée  ;  ils  ont  exposé  une  politique 
d(>  méfiance  sans  lui  donner  un  objet  avouable  : 
il  a  semblé  que  cette  méfiance  visait  le  peuple 
dont  ils  sollicitaient  précisément  l'alliance.  Ils  ont 
ainsi,  dans  l'ensemble,  violé  ce  princip<*  fonda- 
mental qui  veut  que  les  décisions  techniques 
soient  prises  en  fonction  d'une  conception  poli- 
tique définie. 

I^nr  erreur  s'explique  par  un  certain  scepti- 
cisme, asser  justifié,  sur  le  rAle  de  la  Conférence 
de  Washington,  sur  la  valeur  morale  du  désarme- 
ment et  l'efficacité  des  décisions  (fui  pourraient 
être  prises  ;  par  d<*s  considérations,  théoriquement 
légitimes,  sur  la  nécessité  d'assurer  la  défense  des 
cAtes  et  la  liberté  des  communications  entre  la 
France  et  sea  colonies;  par  le  souci  de  préserver 
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l'indépendance  navale  de  la  France  et,  le  cag 
échéant,  de  donner  à  la  parole  de  nos  diplomates 
la  sanction  d'une  force  redoutable.  Mais  cette 
erreup,  si  elle  est  entourée  de  circonstances  atté- 
nuantes, n'en  revôt  pas  moins  une  gravité  parti- 
culière, car  elle  touche  le  point  sensible  de  l'opi- 
nion anglaise.  Pendant  la  guerre,  l'oirensive  des 
sous-marins  allemands  a  balancé  quelques  mois 
la    -I  ité  de  la    grande    flotte    britannique. 

L'.\i.,  r  a  improvisé,  dirigé  la  guerre   anti- 

sous-marine  et  a  fini  par  triompher.  Elle  n'en  est 
pas  II  ■  i-  sous  l'impression  de  crainte  que 

lui  a  menace  insidieuse,  contre  laquelle 

son  organisation  puissante  et  séculaire  se  trouvait 
sans  défense.  Le  sous-marin  est  moins  une  arme 
d'olfensive  contre  la  Hotte  ennemie  (fu'un  moyen 
de  blocus  commercial.  Or  ce  danger  est  mortel 
pour  un  pays  dont  la  vie  repose  sur  le  mouvement 
des  échanges.  La  produclion  agricole  de  la  Grande- 
Hrclairne  ne  lui  donne  que  le  moyen  de  nourrir 
^a  population  deux  jours  sur  sept  ;  privée  de  son 
ravitaillement,  elle  se  verrait  contrainte  à  deman- 
der la  paix.  En  lOlS,  élira  fait  disparaître  le  seul 
«langer  qui  menaçait  sa  prépondérance  ;  si  ce  dau- 
ber ressuscitait  ailleurs,  elle  perdrait  ce  qui  a  été,  à 
\ .  le  j)rincipal  iK'néfice  de  la  guerre,  (^est 
c  quelle  émotion  elle  accueille  les  de- 
mandes de  la  France.  M.  Balfour  expose  à  la 
'  de  Washington  qu'en  cas  de  guerre 

I       .  lise  l'Angleterre  se    trouverait  désar- 

mée, tandis  que  son  ennemi,  pourvu  d'une  flotte 
-    ;        iiine,   di~;  lil  contri'  elle  d'une  force 

1  .'.  Or,  (I.  _  .'  rommencement  de  l'En- 

•  nte  cordiale,  c'est  une  habitude  d'esprit  pour  les 
\ngtals  de  considérer  les  deux  pays  comme  mili- 

30 
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lai:  1    i\, 

.    ,  ,  iMî  (Ici  Al 

contre  toute  attaque  partie  de  l  hurope 
en  HN        ■       ils  olTrent,   et  prélcudcnl  .    ,        r, 
leur  pi  H  navale.  The  Nation  roinar(|ue  que 

les  côte»  anglaises  ont  été  c  'J« 

anglaise  de  lOli  à  1918  et  «i- .  '»■ 

vpées,  pendant  celle  période,  du  principal  danger 
qui  lea  menaçait  ;  cedl insinuer  que  la  aécurile  de 
la  France  ne  dépend  pa«  de   fte«  propre»  efforls, 
cl  (luelle  est   parfaitement  garantie  par  le  voisi- 
nage do  l'Angleterre.  La  Frai  TUS 
britanniques,  ne  peut  songer u  '»^*' 
Quelle  s'en  remette  donc  à  son  alliée.  Il  n  y  a  pas 
loin  de  cette  idée  de  subordination  navale  à  1  idée 
de  dépendance  politique.                    ,   ..    .  j    . 
Les  délégués  français  ont  aussi  néglige  de  tenir 
.    ,1..^,.                    .      ■    .    .r      -    contre  une 
compte  du  pr 

r     .     *  ,  iii  d  autant 

armée  reputiH  ^    ^  .  . 

plus  imi>ortant  qnil  a  juslilié  l'intervention  améri- 
caine dans  1:  .  «-t  qiiil  rallie,  aujourd  hui  en- 
core, runaniiii  .  monde  anglo  saxtm.  La  France 
«DDorte  un  programme  de  sous-marins  au  moment 
où  r  ^  'pe  et  r  •  lue  sont  d'accord  pour 
en  de ...  ■•  la  supi  ^  H  **»l  vrai  que  le  gou- 
vernement français  ne  se  proj^se  pas  <1  ^  la 
guerres..                       '    '' 1  s Allem....--  .  a^s. 

mOmesu  "^' '7  T  In^ 

Bit  à  jeter  un  douU-  sur  les  inteiilions  de  la  France. 
Une  pol.  lliourcusc  s'engage  au  sujet  des 

articles  .1  Castex.  où.des  deux  côlés.on 

rivalise  de   maladresse  et  de  r 
Ire   Pr.  '   ird  do  l'amirauU  .       .:  , 

n'hrased  aine  Castox.  el  T isolant  do  son  con- 

texte, prête  à  cet  oflicior  une  approbaUoD  de  l  om 
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ploi   otlensil   du   s  lin,  que  celui-ci    plaçait 

dans  la  bouche  de  i  lomis,  puis  prête  au  gou- 

yernement  français  cette  opinion  supposée  du  ea- 
pitain(>.  Du  côté  f;  -.   on  répond  d'abord  en 

désolidarisant  le  n.  e  de  la  Marine  et  la  Re- 

çae  Maritime,  puis  en  assurant  que  le  capitaine 
Castex  n'a  jamais  approuvé  les  procédés  de  guerre 
allemands.  Il  semble  bien  qu'aucun  des  délégués 
mêlés  h  cette  discussion  n'ait  pris  la  peiné  de  lire 
dans  leur  ensemble  les  textes  en  question.  On  y 
aurait  constaté,  du  cOlé  français,  tpio  le  capitaine 
Castex  excuse,  au  point  de  vue  moral,  la  politique 
navale  allemande  en  alléguant,  à  juste  titre,  que 
des  moyens  de  destruction  tout  aussi  condamna- 
bles ont  été  couramment  employés  dans  les  opéra- 
lions  des  armées  de  terre  ;  du  côté  anglais,  que  les 
appréciations  morales  ne  sont  qu'une  partie  se- 
condaire de  l'œuvre  du  capitaine  Castex  ;  que  l'ob- 
jet essentiel  de  ses  arlicU-s  est  de  prouver  que 
l'emploi  isolé  du  sous-marin  a  été  une  faute  contre 
la  '■  ^  (uele  sort  de  la  guerre  a  été 

coii  nné  par  le  ra[)[><)rt  de   force 

des  grandes  Hottes,  enfin  que  le  sous-marin  ne  peut 
jouer  n-  '  «  •  :»•  que  comme  élément  d'une 
Hotte  [>  ..  Lord  Lee  aurait  pu  trouver 

dans  ces  articles  les  meilleures  raisons  pour  n'être 
pa-  '"''■'•('•  de  la  flotte  sous-marine  française  ;  les 
de.  1  lançais  auraient  été  amenés  à  chercher 

une  meilleure  justilication  de  leurs  intentions  ;  et 
l'on  ei\t  évité  d  inutiles  querelles. 

A  la  Mn  de  déct^mbre,  l'émotion  est  vive  en  An- 
gleterre. La  ques'  sous-marins  n'a  pas  en- 
core été  réglée  à  \ .i^ton.  Le  débat  se  trans- 
porte d'Amérique  en  Europe.  La  Conférence  de 
Cannes  parait  une  bonne  occasion  d'examiner  cette 
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(jm-stioii  vn  fonction  de  la  [M)liti(|ue  :.  •> 

Alli»*H.  Le  pouvonionu-nl  hrilanniqui-  '  i 

conRÎdérer  que  roxiftlencc  d'un  pacte  de  Rarantir 
nU  prévenu  le  litige,  que  »a  ^ 
eoudre.  ('ommcnt  la  France  j'  .  r 

l'exiRlence  de  sa  Hotte,  ni  elle  associait  d'autre  part 
sa  politique  à  la  politiqu»-  <î  '  *  -'l<-terr»*  et  si  clic 
se  voyait  assurée  de  son  <  -^  naval  ? 

m.  —  Octroi  d'un  moralorUim  à  l'Allemagne.  — 
A  l'automne  19il,  rAllemajçne  s'est  tronv  'ns 
une  situation  tinaneiîre  très  précaire,  cai  <* 

par  le  progrès  de  l'inflalionet  la  chute  du  mark.  Celte 
situation  est  l'œuvre  de  rpiatrt"  facteurs  :  la  politique 
de  sul)side8  et  de  gaspillage  du  lUich  ;  l'expcirta- 
tion  des  capitaux  allemands  depuis  l'ai 
la  réalisation  générale  des  |Kisitions  spi». ...»».,, - 
étrangères;  le  versement  de  réparations  du  31  aortt. 
Le  mark,  progressivement  atlaibli  par  l'action  de 
l'Ktat  et  des  particuliers,  abandonné  par  les  capi- 
talistes anglo-saxons  qui  l'avaient  longtemps  arti- 
liciellement  soutenu,  s'est  elTondré  à  l'appel  des 
réparations.  Naturellement,  l'opinion  britannique 
est  portée  à  insister  sur  les  causes  occasionnelles 
de  la  catastrophe  :  les  exigences  des  Alliés  ;  l't 
l'opinion  française  à  considérer  surtout  les  causes 
permanentes  :  la  politique  tinancière  du  Reich.  ('e 
rpii.  pour  l'une,  appelle  im  a<l<'i  !  des  con- 

ditions de  la  paix,  justili«s  p'  .  des  me- 

sures de  rigueur  nouvelles.  Quoi  qu'il  en  soit,  un 
fait  est  '  1  :  rincap  '  '  dh-mande;  et  la  poli- 
tique I'  Mujue  va  I  <r  à  le  mettre  en  re- 
lief. Dès  le  mois  d'octobre,  le  Comité  d(*s  garan- 
ties, au  retour  d'un  voyage  ù  Berlin,  faisait  prévoir 
que  l'Alleinagnc  se  trouverait  hors  d'état  de  payer 
l'échéance  du  15  janvier,  si  clic  ne  parvenait  pas 
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à  péalis*^r,  avant  cette  date,  une  opération  de  cré- 
dit. L'action  de  crédit,  tentée  d'abord  auprès  des 
industriels  allemands,  échoue.  Le  jçouvernement 
allemand  doit  alors  s'adresser  à  l'étranger.  En 
novembre,  M.  Rathenau  se  rend  à  Londres  pour 
né  un  emprunt.  Si  l'on  en  croit  un   article 

tit  iiqué   de    la  Gazette  de  Francfort  y    ce 

voyage  aurait  été  machiné  à  l'avance  entre  l'An- 
gleterre et  l'Allemagne;  il  s'agissait  d'organiser  en 
commun  une  démonstration  de  l'innocence  du 
vaincu.  En  effet,  les  banquiers  de  la  Cité  refusent 
leur  concours  pour  l'opération  projetée  ;  et  ils  ne 
donnent  pas  comme  prétexte  la  mauvaise  gestion 
du  Reich,  mais  le  caractère  utopique  des  revendi- 
cations de  Londres  :  pas  de  crédit  à  l'Allemagne 
avant  la  réduction  de  l'indemnité.  Ainsi  l'incapa- 
cité allemande  s'est  trouvée,  en  quelque  mesure, 
dépendante  de  l'Angleterre  et  consacrée  par  elle. 
Il  semble  que  le  gouvernement  français  se  soit  ra- 
pidement résigné  à  eette  situation,  et  qu'il  ait  cher- 
ché seulement  à  tirer  un  proiil  indirect  de  son 
adhésion  à  des  mesures  inévitables.  Une  négocia- 
lion  s'engage,  où  les  délégués  britannifpies.  pre- 
nant pour  point  de  départ  la  faillite  allemande, 
s'en  autorisent  pour  demander  l'octroi  d'un  mo- 
ratorium  et  pK)ur  ."  :  i  l'accord  de  Wiesbaden, 
tandis  (jue  les  r.  ^  i mts  d«'   la  France,  s'ap- 

puyant  d'almrd  sur  iesobligations  du  gouvernement 
allemand,  demandent,  en  échange  de  leur  accepta- 
tion d'un  moratorium  provisoire,  l'organisation 
du  contrôle  tinancier,  la  ratification  de  l'accord 
de  WiesUftden.  et  la  révisif)n  fie  l'accord  du 
13  août. 

l'ne  grave  (|ue8tion  se  pose.  L'opinion  française 
n'admettrait  pas  que  le  moratorium  accordé  à  l' M- 


:)10  LA   CRIgB    DBS  AI.UANCBft 

!    ...      ■  T  .•,.,      T-  ,,.■■■■■       . 

ni.      ..    :  ^.  ^:      .    :       ,  .    ^--   a.    ...  i  ........  i.'  ..,       . 

un  projet  hritanni(|ue  ap|>ortc  à  CanncH.  la  Fraii<  <* 

ItXlrliiM    ,  *  •     ■  '  ••;  •   ; 

nrilr    «If  ■  ,       ■       i 

I  -  -  .  — 

inillionn  qui  lui  est  attribuée  dépaa^e  le  total  ob- 
tenu par  raddilion  de  »e«  d«'p<'ns«'s  d'  '     i 
«•l  du  préU'viMiifnt  de  52  •  ,  qui  lui  a  • 
«•n  lUiO  8UP  le»  Rommes  vepséej*  par  rAtlemagne. 
<r  '     'im  faitedi'H  dcpoiiftt^ft  d'             *          "    '    'i 
i               bolfji'.  Mais  ce  résultai                           ;        ' 
incorf>oranl  dans  celte   somme   les  bénéfices  es- 
rnmptés  de  l'accord  de  Wieshaden.  qui  ne  coii- 
tu  lieront  plus,  dès  lors,  une  accéU-ralion  du  i.  n. 
l>oursement  de  la  France.  Les  autres  stipulations 
du  projet  britanniciue  visent  :  la  durée  do  niorn 
lorium  (lUii)  ;  les  garanties  h  fournir   par  l'Ail. 
mau'ne  (perception  rireclive  des  droits  de  douane, 
autonomie  de  la  Ueichsbank.  émission  d'emprunt»» 
inférieurs,  arrêt  de  rex|H>rtation  et  rapalriem<iit 
des  capitaux  allemands,  arrêt  de  1 
cation  de  statistiques,  etc.);  la  revis.... ,.,  ...,,,., 
de  Paris  et  de  Wiesbaden  (satisfactions  accortl  fs 
à  la  France  :  prélèvement  de  iOii  millions  h  son 
protU  sur  le  premier  milliard  versé,  diminution 
dans  l'estimation  et  retard  dans  l'imputation  des 
niiii'        '       1  Sarre,   su|"              *»  des  rcver- 

au  j»'  :   >  Alliés  ;  linii :     imposées  :  1  ....    :1 

de  Wiesbaden  n'est  mis  en  vigueur  que  pour  trois 

ans),  Kn  somme,  l.<  ' 

tages  dans  la  répai  1  , 

mais  renonce,  dans  l'ensemble,  ù  l'idée  de  paie- 

mi'ii'       •■   ■    '     '  /     ■      ,  ••  1 

di*  [ 

lablenient  à  la  réunion  de  Clannes  et  se  trouve 
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me;  dans  le  préambule  do  mémorandum 

bri.  '  relatif  au  pacte  de  garantie. 

I\  .  —  (Joncocation  d'une  conférence  internatio» 
nale.  —  Nous  avons  dit  quelle  place  prépondé- 
rante ce  projet  occupe  dans  l'esprit  du  Premier.  A 
ges  yeux,  la  Conférence  de  lOiî  doit  avoir  surtout 
pour  objet  une  prise  de  contact  rapide  avec  «  les 
véritables  chefs  de  la  Russie  ». 

La  question  nisse,  passée  au  second  plan  de  la 
politique  européenne  pendant  quelques  mois,  se 
prési'nte,  à  la  tin  de  1921,  sous  une  forme  nouvelle, 
et  avec  une  acuité  particulière.  Les  relations  an- 
içlo-pusses  sont  réjçies  par  un  accord  commercial, 
signé  io  16  mars  1021.  Cet  instrument,  quailtié  par 
le  Times  de  «  document  extraordinaire  »,  était 
précédé  d'une  lettre,  dan»  laquelle  Sir  R.  Home 
dénonçait  à  nouveau  les  méfaits  de  la  propagande 
î     '  '  ■.  «   Le  gouvernement  <!      "-'  dé- 

i  a  pas  caché,  dans  ses  <i  -  pu- 

bliques, et  dans  sa  presse  oflicielle,  que  lu  but 
T  -=---'  «  -,  politique  est  de  renverser  la  puis- 
juf  dans  l'Inde.  »  Il  a  recherché  en 
particulier,  «  des  facilités  d'attaque  par  l'Afgha- 
nistan >  (installation  d'un  bureau  politique  et  d'un 
centre  militaire  technique  à  Tachkenl).  Ainsi,  le 
miii  tannique  témoignait  de  la  mauvaise  foi 

des  .'w,,,  wo  au  moment  même  où  il  faisait  appel 
h  ta  Goilab(jration.  Rien  que  le  texte  primitif  ait 
été  amendé  au  pmHt  des  Rolcheviks,  bien  que 
l'intcrdiclion  de  la  propagande  ait  été  restreinte 
à  l'Inde  et  à  l'Afu'hanistan.  l'accord  du  10  mars 


temcnt  la  domination  occidentale  en  Asie.  D'au*^ 
tre  part,  la  (Irande-Bretagnc  n'a  retiré  aucun  avan- 
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gouvernement  des  Soviets  les  garanties  indispen- 
sables cfu'il  '  ■  I,  U 
durée  des  .  i  ■ -s 
travailleurs,  le  respect  des  droits  des  anciens  pro- 
priétaires «»t  créanciers.  Le  m  ;  !  ^  îic 
a  été  à  peu  près  nul.  Dans  Ir.  n.* 
de  la  repris(>  pure  et  simple  du  commerce  a  fait 
échec  :  «  L'accord  commercial,  avoue  M.  Lloyd 
George  dans  un  discours  du  iO  octobre  1U21,  n'a 
pas  Justine  les  espoirs  que  certains  milieux  fon- 
daient sur  lui.  »  Le  gouvernement  britannique  eu 
vient  donc  à  reconnaître  une  vérité  évidente,  que 
Krassine  avait  confessée  dès  le  printemps  IDiO  : 
pas  de  commerce  important  avec  la  Russie  sans 
un  apport  préalable  du  capital  occidental,  per- 
mettant une  réorganisation  de  la  production  et 
des  transports.  D'ailleurs,  au  moment  môme  où 
cette  nécessité  apparaît  économicfuement,  elle  revél 
un  caractère  humanitaire.  Menacés  par  les  r- 
sitions  du  gouvernement,  privés  de  l'espoir  a  -.. 
débouché  commercial  favorable,  dépourvus  d'ins- 
truments agricoles,  les  paysans  russes  ont  été 
amenés  à  restreindre  leur  production  jusqu'à  la 
mesure  de  leur  consommation  personnelle.  La  crise 
agricole,  aggravée  par  la  sécheresse  et  la  désor- 
ganisation des  transports,  a  entraîné  une  famine 
dans  la  région  de  la  Volga,  pendant  l'été  19il.  On 
|H'ut  prévoir  que  le  désastre  se  renou  "  i 
dant  l'année  VMi.  Le  secours  à  la  Wu-  .i 
an  devoir  de  charité,  et  rallie  de  nouveaux  élé- 
ments de  l'opinion  britannique.  D'autre  part,  il  se 
trouve  cpie  le  gouvernement  des  Soviets,  en  re- 
connaissant les  dettes  d'avant-guerre  de  la  Hussie 
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par  une  (i<<iaiation  du  iS  octobre,  a  écarté  le 
principal  obstacle  juridique  que  le  gouvernement 
français  opj>osait,  en  1Î)Î0,  à  la  reprise  oflicielle 
(1rs  relations.  Enlin,  les  dillicultés  rencontrées  en 
r.»:ii  dans  l'exécution  des  clauses  économiques  du 
Traité  incitent  à  considérer  le  problème  russe  en 
tonction  du  problème  des  réparations.  La  Russie 
tliaotique  et  atfamée  ne  peut-elle  pas  devenir  un 
débouché  pour  les  exportations  et  les  travailleurs 
de  1  Allemagne,  refusés  par  l'Europe  occidentale  ? 
c'est  un  projet  à  discuter  :  il  est  politicpieraent 
''  -  économiquement  séduisant.  Ainsi, 

!     _    - .....al  britannique   se  trouve  dans  une 

position  plus  forte  pour  demander  au  gouver- 
li  français  la  reconnaissance  des  Soviets.  En 

•  1  'i-t',  à  Londres,  on  s'entend   sur   le   prin- 

cipe de  la  constitution  don  consortium  interna- 
tional pour  le  I  '  i.'nt  de  la  Russie,  qui  réu- 
nira des  fonds  i>  n  leur  donnant  la  garantie 
des  gouvernements.  Dès  le  premier  jour  de  la  con- 
férence de  Cannes,  M.  Lloyd  George  obtient  de 
M.  Hriand  fju'une  invitation  sera  lancéi*  aux  So- 
\  iris  en  vue  d'une  conférence  internationale,  qui 
devra  se  réunir  à  Gènes,  dans  la  première  cjuin- 
zaine  de  mars.  Ortaines  garanties  sont  exigées 
des  puissances  participantes,  en  ce  (fui  concerne  : 
1*  le  respect  de  la  souveraineté  politique  ;  2"  le 
respect  de  la  propriété  privée  ;  3'  la  reconnais- 
sance des  dettes  et  l'exécution  impartiale  des  con- 
trats ;  i"  les  conditions  monétaires  et  linancières  ; 
6'  la  propagande  ;  6*  le  respect  des  frontières.  On 
I  les  Soviets,  par  le  seul  fait  de  leur 
il  ,  it  censés  satisfaire  à  ces  six  condi- 
tions, et  que  leur  présence  à  Gènes  équivaudra  à 
une  reconnaissance  des  Alliés,  si  elle  n'en  est  pas 
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exprossémcnt  accompagnée.  Le»  premièrM  non- 
Telles  do  Cannes  sont  nalaôcs  dans  le  monde 
comme  un  triomphe  de  la  ]K)lituiue  géorgienne. 
On  p<'Ut  se  demîmder  dans  quelle  mesure  celle 
politique  répond  ù  une  conviclion.  D'après  cer- 
tains observateurs  français,  M.  Lloyd  George  lui- 
mùmc  n'aurait  pas  grande  c"  •  rclè- 

▼emcnt  rapide  de  la  Russie.  <  .      ,  :     •.  écril 

Pcrtinax,  «  nera  une  œuvre  de  lonKuc  haleine,  qui 
pèsera  loi  1  •ourlons  le-  ne 

lourde  hy^  i'ie,  et  donl  ,  ^le 

précédera  de  loin  le  bénétioe  économique  ».  C'est 
surtout   e<    '  ••  que  le  Pr<     '        rtv 

cherche:  I  rre,  particu  i   iil 

précieux  à  la  veille  des  élections  ;  bénéHce  en 
Russie,  où  l'Angleterre  est  également  intéressée 
à  prévenir  le  retour  du  tzarisme  et  la  généralisa- 
tion de  l'anarchie.  Et  le  gouvernement  français  se 
trouve  engagé  à  sa  remorque  dans  une  affaire  où 
son  intérêt,  celui  de  l'Europe,  celui  de  la  Russie, 
celui  do  la  Grande-Hrelagne  ell€>-méme,  sont  Ix^au- 
coup  moins  évidents  que  l'intérêt  électoral  de 
M.  Lloyd  George. 

Dans  tons  les  débats  interalliés  de  décembre  et 
de  janvier,  il  se  manifeste  une  tendance  à  mêler 
et  h  généraliser  les  questions,  et  un  désir  d'abou- 
tir îi  un  règlement  rapide.  En  décembre,  les  alliés 
ont  profité  de  la  discussion  particulière  engagée 
sur  les  paiements  de  l'Allemagne  en  19i!  et  iSiii, 
ptmr  reprendre  tout  le  problème  des  dettes  inter- 
nationales. Dans  une  conversation  avec  M.  Lou- 
cheur,  M.  Llnyd  Geor  -     ^  i  d'un 

plan  grandiose  qui,  il    ,  il.  ijx  du 

Petit  Parisien,  comprendrait:  t"  la  reconnaissance 
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d'un  droit  <1(  'à  la  France;  i   L'annulation 

des  dettes   II  •-;   Tis-à-ris  de   l'Anfçleterre  ^ 

3*  L'abandon  de  la  créance  alliée  relative  anx  pen- 
fiions.  Au  COUPS  deces  convei-  "  j»réliminaires, 
M.  Lloyd   George  a  fait  rec'  ••  par  le   gou- 

yemeraent  français,  dans  un  communiqué  ofli< 
ciel,  a       '  M«''ine  des  réparations  et  celui  de 

la  re«  i   économique  sont  inséparables. 

Dans  les  termes  de  l'invitation  à  la  Conférence 

de  '■   ^.  on  peut  trouver  l'esquisse  de  tout  un 

pi  lie  européen.  L'article  0,  en  particulier, 

demande  aux  Etats  participants  de  s'engager  à 
s'abstenir  de  toute  agression.  Il  y  a  là  une  réédi- 
tion d'une  obligation  du  Covenant,  étendue  cette 
fois  au  profit  et  à  la  charge  de  l'Allemagne  et  de 
la  Russie  :  le  gouvernement  britannique  a  ainsi 
trouvé  moyen  de  faire  participer  les  pays  bannis 
à  un  des  bienfaits  les  plus  appréciables  de  la  Li- 
g^e.  Dans  sa  |>ensée,  la  garantie  accordée  au  ter- 
ritoire français  ne  serait  môme  qu'un  cas  particu- 
Ii«'     '  'e.  On  aperçoit  toutes 

1«-  .  .  le  cette  conception  :  le 

pacte  anglo-français  ne  pourrait  être  accompagné 
de  dispositions  vi-  "\"  le, 

un  pacte  similain  ,.- 

ci,  la  France  devrait  renoncer  à  l'emploi  des  sano- 
tions  milit  '-  *  nt^élre.  .'  '  nner  le  Hhin. 
Enfin,  le  ^  de  la  (  \cr  prévoit  la 

recherche  des  «  conditions  prop  'établir  It 

paix  en  Kurope  sur  des  bases  •><»mi<rt  »,  ce  qui 
semble  annonei^r  nue  discussion  du  désarmement 
et  de  Vo(  ne.   Lessive  générale,  di- 

sent les  «»j[,w,.ié.-., ,  .  «.  -  ord  précipité,  manœuvre 
d'escamotage,  répondent,  avec  quelque  raison,  les 
adversaires  de  M.  Briand.  Quoi  qu'il  en  soit,  la 
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mélh<»(le  employée  témoigne  des  intentionii  des 
Pn'iniers  Minislrcfi.  II  s'agit  d'opéror,  à  la  faveur 
d'uue diversion  brillante, uneévolntion des  esprits. 
M.  Lloyd  (leorgc  espère  vaincn*  la  résistance  de 
l'esprit  insulain*  en  faisant  n[>:  ■  "r-r>  \c  Pacte 
tK'inme  la  contrepartie  nécessaii  iccès  diplo- 

matiques considérables.  M.  Briand  pense  que  le 
secours  anglais  vaut  bien  ([uelques  sacrifices  k 
V  «  esprit  européen  ».  Tous  deux  considèrent  que, 
si  charpie  problème  doit  être  traité  isolément,  l'obs- 
tination de  l'orgueil  national  rendra  leç  solutions 
impossibles  ;  mais  qu'une  compensation  générale 
peut  s'établir,  où  les  bienfaits  de  l'accord  seront 
plus  sensibles  que  les  inconvénients  des  conces- 
sions particulières.  L'événement  va  prouver  que 
les  deux  hommes  d'Etat  se  sont  faits  de  singu- 
lières illusions  sur  la  populaiit»'-  dt-  I'al!iaiu«'  fi  sut- 
la  docilité  de  l'opinion. 

Kn  ap;>  ■■.  le  Parl-'in'-nt   !.:  ,•  1. 

viséenlrc  durants  <1  i<l.f>  i-s,.  i  .^ 

coalitionnistes  approuvent  le  principe  du  pacte,  en 
termes  vagues;  les  libéraux  <  'nient  l'idée 
d'un  traité  anglo-franvais,  tout  •  arant  qu'ils 

se  considéreront  comme  liés  par  lai,  s'il  vient  A 
être  signé;   les  travaillistes  dé<  '         '  -    _'i»u- 

vernement  choisi  parmi  leurs  tu  iiu- 

cerait.  Kn  réalité,  il  y  a  sur  ce  sujet  une  opmion 
nationale.  A  quelque  parti  (pi'ils  appartiennent, 
les  Anglais  considèrent  li>  projet  géorgien  sans 
enthousiasme  :  les  partisans  du  gouvernement  l'ac- 
ceptent comme  une  nécessité  ;  ses  adversaires  le 
regrettent  comme  une  entrave  ;  tous  sont  désireux 
de  limiter,  dans  la  mesure  du  possible,  les  obli- 
gations de  leur  pays,  tous  ont  |>our  idéal  un  traité 
qui  ferait   double  emploi  avec    le   Covenant,  (pii 
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ftprait  une  pure  suporfétation,  un  don  verbal.  Ils 
.^vent  d'un  pacte  inutile.  Pareille  conception  est 
Il  '      I>ar  le  Daily  Telefjraph  :  «La 

|)  ^  ne  croient  pas  le  pacte  néces- 

saire; »  mais,  ajoute-t-il,  puisqu'on  nous  le  demande, 
pourquoi  ne  l'accorderions -nous  pas?  Le  ^fan- 
chester  Gardian  exprime  le  revers  de  cette  opi- 
nion en  disant  :  «  L'AIIemajçne  a  l)esoin  du  pacte 
autant  que  la  France.  » 

A  Paris,  les  négociations  du  Pacte  sont  accueil- 
lies plus  froidement  encore.  Sans  doute,  chacun 
se  lamente,  depuis  deux  ans,  sur  notre  isolement 
diplomatique  ;  mais,  mis  en  présence  d'une  offre 
précise,  on  se  demande  quelle  est  sa  valeur  et  sa 
portée,  si  le  concours  de  larmée  britannique  sera 
vraiment  eflicace,  au  jour  du  danger  ;  surtout,  on 
s'insurge  contre  les  conditions  posées.  L'opinion 
française  ne  veut  pas  d'un  pacte  qui  soit  un  mar- 
lié.  Elle  n'a  pas  demandé  la  protection  de  l'An- 
gleterre; elle  a  soulfiiu  l'idée  d'un  traité  dans 
l'intérêt  commun  des  deux  pays;  elle  persiste  à 
onsidérep  qu'ils  doivent  s'unir,  en  pleine  indé- 
ji.  '  <•,  contre  un  danger  égal.  Or  les  arrière- 
|).  de    l'Angleterre    sont    trop    manifestes. 

(  '.ommentne  pas  supjwser,  avec  M.  André  Lefèvre, 
que  le  t:  V  nement  britannique,  après  avoir 
longlemp  l'idée  d'un  Pacte  qui  l'aurait  en- 

avée  dans  ses  projets  européens,  la  lanc«  main< 
lenant  comme  un  appAt.  afin  d'obtenir  la  renoncia- 
tion de  la  France  aux  profits  d'une  indé{K*ndance 
.fructueuse?  A  W'iesbaden,  à  Angora,  à  SVasbing- 
ton,  la  France  s'est  mise  dans  son  tort  ;  elle  pa- 
raîtrait encore  plus  coupable  h  l'égard  d'une  al- 
liée qu'à  l'égard  d'une  amie  ;  il  ne  lui  reste  plus 
qn*j\  faire  amende  lionorabie  :  ir]  ••-?  ?■•  raisonne- 
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menl  iju  "u  croit  fiouvoir  pn^lcr  au  y  ■■-•:  >  ♦",1.. 
L'opinion  franvai^e  no  s'en  pnaid  j  iit 

au  ^ouvernemont  hritanni^pie.  Kilo  n  a|>erçuit  pas 
derrière  lui  les  éléments  qui  pourraient  soutenir 
une  alliance.  Kilo  discerne,  dans  le  {icuplo  britan» 
nique,  au  moment  même  où  il  est  invité  à  choisir, 
un  désir,  avoué  ou  secret,  de  ne  pas  opter  détini- 
tivement.  de  signer  un  pacte  sans  couleur  politi- 
que, simple  mesure  de  sécurité  internationale,  dont 
une  contre-pari ic  soit  toujours  possible. 

L'opinion  britannique  s'émeut,  par  réflexion,  des 
inquiétudes  franvaisos.  Le  pacte,  destiné  «  à  faire 
plaisir  h  la  France  »,  ne  parait  pas  la  MtUfaire  ; 
ce  (pii  devait  apaiser  les  querellées  les  irrite  ;  la 
principale  raison  d'être  du  proj(.'t  disparait.  Les 
deux  pays,  apercevant  au  même  instant,  par  un  jeu 
de  miroirs,  leur  vrai  visage,  oommenoent  à  douter 
tj'i"  "     >  p«»ur  être  unis. 

,it  expliipie,  i>our  une  grande  part, 
la  chute  du  ministère  Briand.  Le  prétexte  des  in* 
triques  (pii  se  poursuivent  contre  lui  à  Paris  pen- 
dant la  (]onlerenee  de  ('annes.  c'est  son  consente- 
ment à  une  réduction  des  droits  do  la  France,  en 
violation,  dit-on,  d'un  enurat^ement  pris  par  lui  de- 
vant le  Parlement  <piel(|ues  jours  auparavant.  En 
réalité,  c'est  la  méthode  employée  dans  les  négo- 
ciations qui  soulève  les  proto^stations  publi([ucs. 
Û'ailleurs,  l'opposition  ne  vient  pas  du  trou{>eau 
parlementaire,  prêt  à  soutenir  une  fois  de  plus  le 
gouvernement,  mais  du  ministèro  lui-TTv""v  du 
Président  de  la  Hépubli(]ue.  et  de  la  ('  ,  ^n 

des  AlTaires  Etrangères  du  Sénat,  —  •  -il.  des 

organes  chargés  d'assurer  la  continu...  <>  i.i  |H>li- 
tique  française.  Ces  «  |)ers(mnages  con-u  iiu-'  » 
s'accordent  à  penser  que  la  méthode  de  Cannes 
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n'est  pas  conforme  à  notre  tradition  et  que  le  mar- 
ché offert  par  l'Angleterre  n'est  pas  compatible 
a^  ...         ,,  .i.Le  12  janvier,  M.Briand 

r.i,  ^  »ime  devant  le  Parlement. 

Les  négociations  franco-anglaises  se  trouvent  inter- 
rompues avant  la  conclusion  d'un  accord  définitif. 
On  peut  se  demander  ce  qui  subsiste  des  projets 
et  des  discussions  de  Canne«i.  Dans  ces  circons- 
tances nouvelles, rolfre  anglaise  est-elle  maintenue? 
Assurément,  dva  considérations  de  bienséance  em- 
pêchent de  subordonner  un  plan  de  cette  enver- 
gure aux  contingences  de  la  politique  intérieure, 
qu'un  gouvernement  allié  doit  aifecter  d'ignorer. 
M.  Lloyd  George  voulait  traiter  avec  le  pays  par 
l'intermédiaire  d'un  certain  ministère.  Le  minis- 
tère a  passé,  le  pays  reste.  Mais  on  peut  dire  que 
si  l'opinion  française  a  choisi  un  autre  interprète, 
c'est  qu'elle  n'approuvait  pas  l'attitude  du  pré- 
cédent. Dans  ses  conversations  avec  celui-ci, 
M.  Lloyd  George  peut  donc  s'être  formé  une  fausse 
conceplinn  de  la  volonté  nationale.  En  outre, 
I.  Poincaré,  qui  succède  à  M.  Briand,  est  moins 
qu'un  autre   libre  de  ses   m<)U\  .  Il  est  lié 

par  un  passé  [>olitique,  par  un  i  Traité  de 

\'ersailles,dont  il  a  toujours  demandé  l'exécution 
in*  ■  i.  par  l'expression  publique  de  ses  opi- 
II •  i»s  les  journaux  et  les  revues  au  cours  des 

deux  dernières  années.  Knlin,  il  est  connu  pour  une 
^:  -.-  ,,jp  (l>s|,T  '    I     :     '  s  qualités  austères  de  pré- 
;i  et  de  [  <•  ((ui  sont  m(»ins  en  har- 

iiionie  ({ue  la  souplesse  de  son  prédéc(*sseur  avec 
'      •  istes  desseins  européens  de  M.  Lloyd  George, 
ei  a  surtout  «  de   l'avenir  daits  l'esprit  •  ; 
iré  a  trop  de  mémoire  |M>ur  n'avoir  pas 
<  ....^<  ...SI  noe  un  {leu  encombrée  de  souvenirs  ;  il 
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I  ta,  plus  souvent  qin*  ne  le  s  ^on 
•         .,..     britannique,  les  texleis,  le  <1. .ire; 

II  reconstruction  de  l'Europt»  demanderait  peut- 
«Hre  <|uelque  oubli.  Il  y  a  parfait  contraste  entre 
les  deux  liominos.  Ils  n'ont  jamais  eu  de  sympa- 
thie l'un  pour  l'autre.  Ils  s(mt  €  en  froid  »  depuis 
la  publication  par  M.  Poincaré,  en  S'  "'il, 
d'une  ancienne  letlre  privée  de  M.  I  k«*. 
Ces  considérations  particulière»  ne  peuvent  pas 
être  sans  influence  sur  les  événem  ^  V  ~  la 
presse  anglaise.  le  changement  du  jh  ni- 
çais  est  l'occasion  d'hypotlièses  nouvelles  sur 
l'orientation  politique  de  la  France. Le  Daily  Chra- 
niclr,  journal  oflicieux  du  Premier  Ministre,  «'xprime 
une  opinion  très  répandue  quand  il  écrit  :  «  ('ne 
entente  avec  la  France  est  désirable.  Il  ne  semble 
pas  qu'elle  soit  possible  en  ce  moment  ». 

Les  idées  générales  de  M.  Poincaré  sont  connues. 
On  sait  qu'il  aurait  voulu,  en  1919,  que  la  Confé- 
rence de  la  Paix  lixât  au  Rhin  la  frontière  militaire 
de  la  France  ;  qu'il  s'est  montré  favorable,  en 
avril  19il,  à  l'occupation  immédiate  de  la  Huhr  ; 
qu'il  a  toujours  défendu  les  droits  de  la  (Commis- 
sion des  Réparations  ;  qu'il  s'est  déclaré  partisan 
d'un  retour  aux  anciennes  méthodes  diplomati- 
ques, à  la  procédure  écrite  et  aux  discussiims  pré- 
parées ;  qu'il  croit  à  la  '  et  à  la  mauvaise 
volonté  de  l'Allemagne.  >..  ,.  ...^ée  forme,  à  partir 
de  certaines  prémisses,  un  admirable  édifice  logi- 
que ;  mais  on  peut  se  demander  si  une  politique 
calquée  sur  cette  doctrine  ne  ressemblera  pas, 
comme  le  Traité,  h  la  jument  de  Roland.  Dans  ses 
ait  ^î.. Poincaré  s'est  aussi  aflirniv  partisan 
d  I,  I lente  générale  et  étroite  avec  l'Angle- 
terre. Et  cette  dernière  opinion  n'est  pas  conci- 
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liable  avtc  irs  autres.  Sous  p<nne  d'être  infidèle 
à  ses  déclarations  antériourcs,  il  semble  que  le 
nouveau  président  du  Conseil  devra  se  résijfnci* 
à  agir  le  moins  possible.  Et.  en  effet,  les  premiè- 
res semaines  du  nouveau  ministère  sont  marquées 
par  un  ralentissement  fçénéral  des  négociations. 
Il  n'est  plus  question  de  réunir  le  Conseil  Suprême. 
Plusieurs  notes  envoyées  par  le  gouvernement 
IVanvais  à  Londres  restent  sans  réponse.  Le  pacte 
de  garantie  tombe  dans  l'oubli.  A  Cannes,  déjà, 
M.  Briand  et  M.  Lloyd  George  s'étaient  trouvés  en 
(!  '  d  sur  la  durée,  la  port€*e  et  la  signification 

<t  ,  ,  Le  Premier  britannique  voulait  le  réduire 
.1  dix  ans,  en  exclure  la  Pologne,  y  convies  l'Alle- 
magn<*,  éviter  un  accord  militaire  secret.  A  la  veille 
de  prendre  le  |)OUvoir,  M.  Poincaré  avait  martjué 
(fue  le  secours  britannique  devait  être  garanti  par 
(les  prnmpFises  formelles  et  complètes.  A  ses  deman- 
(U'>  <!«'  jM.cisioiis,  l'offre  britannique  se  dissipe  en 
fumée.  En  somme,  de  part  «'t  d'autre,  on  marque 
un  arrêt,  avant  de  chercher  une  base  d'accord  nou- 
velle. 

('.  i()de  calme,  qui  succède  aux  événements 

prér,^,.v.  r,  d«s  d«'rnicn"s  semaines,  n'est  cependant 
pas  perdue.  M.  Poincaré  travaille  à  mettre  de  l'or- 
Ldrc  dans  le  pro;framme  de  l'Entente.  Les  plans  d«" 
^Cannes  ont  éveillé  des  in(iuiétudes.  Même  si  elles 
ne  s<^mt  pas  justifiées,  il  convient  de  les  dissiper 
'.  afin  *pie  la  rv'Mmion  de  Gênes  ne 
surprise.  L'ellorl  de   M.  Poincaré 
va  poKer  essentiellement  sur  trois  points  :  limita- 
'  if   de  la  Cou'"        ;   <•  de  Gênes; 

is  nés  du    1  11   profit  des 

vainqueurs  et  de  la  Société   des   Nations  ;  non- 
reconnaissance  des  Soviets.  M.  Poincaré  expose 


dans  un  II  -ndum  du  IM  janvior,  «jur   •  •!•  •  fie 

l^aranlics  ^tos  sur  cpr  piiinU,  !<•  ^  f- 

ment  franvais  pourrait  nuire  pas  représenlr  u  la 
Conférence.  Au  projet  suggéré  à  Cnnncft,  «t  qui 
était,  suivant  les  points  de  vue,  riche  d'avenir  ou 
loui-d  de  menace*,  M.  Poincaré  tend  ù  r 

une  discussion  plus  technicjue  que  |K)lili  ,  .- ,  ,'ié- 
visible  d'avance,  moins  brillante  et  moins  dange- 
reuse. Ce  but  ne  jh'uI  pas  ôtre>  atteint  -  it 
par  la  Hxalion  d'un  programme,  mais  .  .  ,  ai 
la  pralitpie  d'une  méthode.  Aussi  M.  Poincaré  de- 
mande l'ajournemenl  d(?  la  <  'a  réu- 
nion préalable  «l'un  comité  i  ,  -t  une 
controverse  déjà  ctmnne  qui  reprend  entre  les  deux 
gouvernements,  dont  l'un  voudi  «r 
le  débat  piaidenl  de  Bruxelles,  i  r 
rôve  d'un  nouveau  Spa. 

Par  un 
de  solidai  u         >  i  :  ■  .  i'  . 

M.  Poincaré  va  rt;mporler  un  premier  succès.  En 
ce  qui  eoneerne  l'ajournement  de  la  Conférence, 
il  profite  d'un  événeineul  inattendu  :  la  chute  du 
cabinet  italien,  qui  est  suivie  d'une  crise  minis- 
térielle ti'  '  ne.  Kn  ce  qui  (Concerne  la  limita- 
tion du  1'  'ine.  il  fait  appel  aux  sentiments 
conservateurs  ûo»  hommes  d'Klat  qui  dirigent  la 
Petite  Knt«'nte.  Hien  tpie  ceux-ci  n'aient  qu'une 
contianee  médiocre  «lans  IVxéculion  linancière  du 
Traité  de  Versailles,  ils  eompi-timent  qu'il  y  a 
une  solidarité  de  fait  entre  ce  TraiU'  et  celui  de 
Saint-dennain.  <]ui  a  donné  aux  jeunes  Klats  orien- 
taux leur  statut  territorial,  l\»me;trfen  «"  n 

l'un  des  traités,  ce  serait  diminuer  l'aiii les 

autres.  M.  Poincaré  se  trouve  donc  soutenu  par 
M.  Bencs, ministre  de»  Affaires  Etrangères,  Icbéco- 


LIQUIDATION  3^3 

sloraqnc  qni,  en  février,  visite  Paris  et  Londres. 
Enfin,  en  ce  qiii  concerne  le  respect  des  attribu- 
tions de  la  Société  des  Nations,  le  point  do  vue 
de  M.  Poincaré  se  trouve  coïncider  avec  celui  des 
libéraux  anglais.  Au  moment  où  M.  Poincaré  tra- 
vaille à  «  émousscp  »  la  Conférence  de  Gènes, 
l'association  britannique  pour  la  Société  des  Na- 
tion! élève  de  vives  critiques  contre  le  projet  do 
M.  Lloyd  George.  Au  moment  où  M.  Poincaré 
répudie  les  procédés  du  Conseil  Suprême,  Sir 
r  '       ■•'  '    ~  '  -igné  du  futur  parti  libéral,  lui 

t  <lc  le  retour  aux  anciennes  mé- 

thodes. Cette  alliance  de  fait  entre  le  goaveme< 
III  lis  et  un  parti  francophobe  contre  un 

K  ut  enlentophile  constitue  un  renverse- 

ment paradoxal  de  la  situation.  Elle  est  le  fait  du 
ha-^ard,  et  il  ne  faudrait  pas  en  attendre  des  résul- 
ta U  positifs.  Mais  elle  incline  M.  Lloyd  George  à 
accepter,  à  Boulogne  (25  février),  certaines  des 
réserves  formulées  par  M.  Poincaré. 

Celte  entre\nie,  qu'on  a  représentée  comme  un 
triomphe  |X>ur  la  polilicpie  française,  s'est  termi- 
née, en  réalité,  par  des  concessions  mutuelles. 
M.  liloyd  George  n'a  pu  en  faire  une  œuvre  de 
I  'ule  ;  mais,  M.  Poincaré  h  dû  accepter  de 

U  ...  utrer.  Celui-ci  a  obtenu  l'ajournement  de 
la  Conférence,  mais  on  peut  dire  que  la  question 
n«'  -^  I  plus.  Il  a  reçu  satisfaction  quanf  i^, 

1.1  lia..  -1.  a  du  programme,  mais  on  peut  direl 
iue  c'était  enfoncer  une  porte  ouverte  puiscpiel 
'^'    ''         T  ,T  ■  If.j  points  essen- 

I  _  ^.  Il  a  fait  réserver 
la  question  de  la  reoonnaissance  des  Soviets,  mais 
il  II'-  ^  y  •    '•  T'tifln.  SI!' 

Miri |i.  ■>uner  c»  : 
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rr>  '  '     '  '  -  lis 

tulatioas,  ni  de  leur  demander  une  adhésion  <'\- 
j>refts<*   et   préalable  aux   cou'  -    do   Ci 

<^uand  on  considère  ces  cou  us,  quan  . 

les  rapproche  de  cerlaincs  opinions  émises  anté- 
rieuremt'nl  par  M.Poincaré  el  qui  alteslrT  '  us 

sophilie  persistante,  quand  on  lit  le  co l'i** 

ofliciel  de  Boulo^çne,  qui  annonce  l'intention  des 
Alliés  de  «  travailler  ensemble,  en  pleine  con- 
fiance mutuelle,  à  la  reconstitulion  de  rKui-oiR*  el 
à  la  consolidation  de  la  paix  »,  on  est  autorisé  à 
se  demander  si  le  chel'du  jcouvernemenl  franvais 
n'a  pas  voulu  j«'ter  les  bases  d'un  accord  qui  ifa- 
rantisse  à  la  Ibis  les  réparations  et  la  r-  i> 

tion, et  même,  plu»  j)r  '••  ••n-nt,  d'un  mai. ..,  A.k- 
mafçne  contre  Hussie.  -  deux  systèmes  qu'on 

veut  mener  de  front  »onl-ils  parfaitement  conci- 
liables  ?  Kl  ne  convien'-il  pas  de  les  pratiquer  suc- 
cessivement ?  Sur  la  (piestion  de  priorité,  tout  le 
débat  risque  de  se  rouvrir,  entre  l'Angleterre  el  la 
l<"i;in<-iv  rntrc  l'éeonnnii*'  r\  la  |M»lifiqu«'. 

M.  Pi>incaré  veut  au  inoius  iinpècher  qu  il 
vienne  troubler  la  Conférence  de  Gènes.  11  désire 
que  rAnjçlelerre  s'y  rende  liée,  non  seulement  par 
des  promi'ss«'s  né^çatives,  mais  aussi  par  de«  ac- 
cords particuliers.  Il  souhaite,  plus  largement, 
qu'une  liquidation  des  difiicultés  interalliées  pr<> 
cède  la  r.onféren<  '  la  France 

cl  l'Angleterre  j"  k  erl.  sans 

arrière-|>enséc.  Cet  accor<l  préalable  est  l'objet  de 
la  Coii"  <•  financière  de  Paris  (H  Kl  mars),  de 

la  CA>i.  du  Proche  Orient  {ti  H'>  mars),  et 

de  la  réunion  des  cx|>erts  alliés  à  Londres. 


LIQUIDATION  325 

En  ce  qui  concerna  I  ■  'ition  dos  paiements 

en  lOil   et  iS)ii,  la  Coi  •  tinancière  ne  fait 

gTière  que  ratifier  le  projet  britannique  de  Cannes, 
q  -  sommairement  analysé.  Des  avan- 

t  ^  sont  obtenus  par  la  France,  dont 

le  principal  est  l'imputation  au  compte  de  l'Alle- 
innirnr  des  drprnses  de  mobilisation  française 
.m  prinl.-mps  <!»'  V.)ii.  Ce  qni  est  plus  important, 
c'est  l'orientation  générale  donnée  au  problème 
des  réparations.  Le  scepticisme  général  qui  se  mar- 
quait dès  l'automne  VM\  n'a  fait  qu'augmenter 
pendant  l'iiiver.  Sir  John  Bradbury  et  M.  Boyden, 
i-eprésentants  anglais  et  américain  à  la  Commis- 
sion des  réparations,  ont  laissé  prévoir  qu'une 
révision  de  l'état  de  paiements  de  Londres  serait 
nécessaire.  L'ardeur  même  avec  laquelle  les  Alliés 
se  disputent  le  premier  milliard  versé  est  une 
marque  de  défiance  :  cette  somme  serait  bien  mi- 
nime par  rapport  au  total,  si  le  total  était  une 
réalité.  Dans  son  discours  inaugural,  le  19  janvier, 
M.  Poincaré  a  déclaré  fjne  nous  ne  devons  pas 
sacrilier  à  des  «  avantages  momentanés  »  nos  » 
«  droits  permanents  ».  11  considère  donc  la  ques- 
tion «  îti  "  '  '  comme  secon- 
daire. (.  .  lie  qu'il  va  faire 
porter  son  elfort.  Mais  dire  qu'il  faut  régler  cette  ^ 
lor  qu'elle  ne  l'est  |  "  <|uo  ' 
i  ■>  doit  être  revisé.  <  ré- 
vision n'est  acceptable  que  si  elle  est  liée  à  une 

:  -—    -'-^dettes    interalliées.    Le    gouver- 

^  en  vient  donc  à  envisaifer  l'idée 
de  i  assimilation  et  de  la  compensation  des  dettes, 
avec  totitf<  ]t'<.  f'"*  "'•Menées  morales  qu'elle  com- 
|...it.-     < .  ttc    1  de    M.  Poincaré    et    do 

M.  Keynes  est  le  tenne  de  tout  un  voyage  poIiti« 
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que.  L'asAtmtiincnt  des  Ktats-Unûi  est,  bien  en- 
tendu, nécessaire  |K)ar  l'evéculion  de  tout  projet 
de  ce  K.enre.  Si  les  Américainn  j>ersÎ8U'nl  dans  leur 
obstination,  la  France  se  trouvera  en  pr»'«4#«noi»  de 
deux  périls  :  déficit  dû  à  l'iri'  :it 

allemande  ;  forfaiture  vift-à-vi>  ...     .,....,  .  uos 

deux  périls  sont  prévus  et  habilement  camouflés 
dans  un  p'  '     Sir  R.  Horne  sur  lequel  les  Al- 

liés semhku.  . .  ...iserun  accord  de  principe.  D'après 

ce  projet,  les  Américains  seraient  payés  en  bons 
C,  '  Mt  les  derniers  V»  '  U, 

aux  ,  i  .:  j      -onnc  ne  croit  pi'    .  I  li  .  _. ...s 

\'i8ent  à  établir  une  division  de  la  dette  allemande 
en  deux   parties,   comprenant   T'  "0 

et  05  milliards,  et  dont  la  pirm  it 

énergi(|uement  exigée. 

La  r      '  '  .  V      '  u 

présent  .  i- 

tés,  élaborer  un  nouveau  Traité  turc.  Les  minis- 
tres des  Affaires  f*  '  '"       '    ' 
propositions   d'an 
tions  »  de  paix. 

L'Anj^leterre,  qui  souiu-nt   l<  ■>  (îf-t-^.  (!  ;u 

armistice  immédiat,  car  ses  pi..i.  -<•>  ^,  it 

en  état  d'infériorité  morale,  et  menacés  d'une  at- 
taque de  l'armée  naticmaliste.  La  Fr.i  li 
défend  le.«<  Turcs,  voudrait  voir  décider  [- 
ment  l'évacuation  de  l'Asie-Mineure  par  les  trou- 
pes greciiues,  qui  serait  A  la  fois  une  ant;  :  ''  ii 
des  événements  milit.'iires  et  une  premi. 
nation  des  conditions  futures   de   la   paix.   Lord 

Clurzon,  M.  Schanzcr  et  M.  Poincaré  ■•■ -nt  le 

parti  de  proposer  A  la  fois  ces  deux  n  .  Seu- 

lement   l'armistice  est    immédiat,    1  «»n  A 

liTMii-  iV  n,,.;w»     ..»  «...ll,..*.;   qui  ne  dev..  .  ..Miére 
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la  paix,  est  subordonnée  à  l'acceptation  de  ses 
conditions. 

La  «  nouvelle  édition  du  Traité  de  Sèvres  »  a  trop 
peu   de  cil  t  .  pour  qu'il  soit 

nécessaire  a    .    .  :.  La  Coulérence 

du  Proche  Orient  doit  être  surtout  coiMidérée 
'■     ■'    ■  '  ■      '  l'étude  nous 

(  il-  l'évolution 

de  la  politique  orientale  de  Lord  Curzon  et  sur  la 
conception  de  l'alliance  du  nouveau  ministère  fran- 
çais. 

Lord  Curzon  ne  se  propose  plus  d'obtenir  l'en- 
î"  '    '■  '       revendications  de  la  Grèce. 

à  lui,  elle  acceptera  l'inévi- 
table. Maintenant,  ia  Grande-Bretag^ne  ne  travaille 
plus  cfue  pour  elle-même.  Le  but  qu'elle  a  toujours 
poui-suivi,  c'est  la  domination  des  Détroits.  Elle 
ne  soutiendra  donc  le  jçouvernement  d'Athènes  que 
dans  celles  de  ses  demandes  qui  tendent  à  la  sur- 
veillance de  Constantinople   et  au    contrôle  des 
Dai  -i.    L'Asie-Mineure  est    sacritiée  ;  pas 

d'iiu.... ...  a  grecque  à  Smyrne.  En  revanche,  grûce 

h  l'appui  amrlais,  la  Grèce  obtient  en  Thrace  une 
'  -uit  la  ligne  Eski-Baba-Kir-Kilissé- 

ti.-..  ,  li^i  Dant  Andrinople  ;  elle  accède  i\  la 
Mer  Noire  et  à  la  Mer  de  Marmara  ;  elle  est  ins- 
,   •-■     -,  r:  ,•••■    ••     ■         ■-    ■■    •  ,v       •  ••    !  .^ 

clauses  territoriales  :  neutralisation  de  la  rive  asia- 
i  ■      '  ■■■  turc),  installation  d'untî 

1  iir    la  rive    européenne 

(t*'rritoire  grec),  réduction  de  l'armée  turque  à 
8!i.0(M)honii  '     '  V  •  oo  uendarmes. 

Ainsi,  lA  at  limité  son  effort,  le 

voit  couronné  de  succès.  M.  Poincaré,  qui  s'est 
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'  '  ''ar<«  advcr^airo  de  l'accord  d'Anjfora, 

,  aux  promesses  va^uos  par  lcs([urllcH  le 
gouvernement  précédent  s'était  cnffajçé  h  soutenir 
'  '        ■'•ns  de  la  Turquie.  Il  a,  ce  cpii  e^l 

1  :"»é  sou  approbation  ù  des  proposi 

lions  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  ramener  la 
paix  en  Orii'nt  Les  conditions  dr  Paris,  en  effet, 
sont  loin  de  satisfaire  aux  revendications  luwpies 
du  Pacte  National  de  19i(),  conclu  en  des  jours 
d'angoisse  et  que  les  nationalistes  ne  sauraient 
abandonner  en  des  jours  de  victoire.  Le  chef  du 
gouvernement  français  a,  en  somme,  repris,  avec 
<iu<«lque  modéralicm,  en  évitant  la  coercition,  l'an- 
cienne poIiti(pie  de  ses  prédécesseurs  Clemenceau 
et  Millerand,  qui  consistait  à  laisser  l'Angleterre 
s'assouvir  librement  en  Orient,  et  h  s'en  m  * 
ensuite  pour  formuler  des  réclamations  . 
taies. 

Os  concessions  sufliront-elles  pour  disposer  fa- 
vorablement le  gouvernement  britannique  h  notre 
égard  ? 

Au  même  instant,  les  débats  des  experts  h  Lon- 
dres mettent  en  relief  quelques-unes  des  diflicul- 
tés  qui  '  !it   l'Angleterre  à  la  Krance.  Il  ne 

s'agit  p;i-  ment  de  roj>portunité  de  la  recons- 

truction de  la  liussie.  mais  aussi  de  ses  modalit(>s  : 
les  d   '  '  ,  fl^. 

^^^^'  .  .: aies, 

les  délégués   anglais  de   stimuler  l'activité  com- 
merciale sans  souci  du  passé. 

Au  même  instant,  M.  Lloyd  (ieorge  fait  appel 
contre  la  France  auprès  de  l'opinion  publique  de 
son  pays.  L'indifférence  des  Ktatsï 
de  Cannes,  l'avènement  de  M.  P«. 
échouer  le  grand  projet  britannique  conçu  en  lUil. 


i 
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La  Conférence  de  Gônes  parait  limitée  d'avance.! 
On  n'y  |x>upra  discuter  publiqpiement,  comme  l'es- 
pérait M.  Lioyd  Georffc,  le  désarmement  général, 
les   réparations,    les    dettes  de   guerre.   On  peut 
douter  que  l'Kurope,  sans  le  concours  de  l'Améri- 

[n«",  soit  capable  d'assurer  son  propre  relèvement. 
Déjj'i,  on  a  dû  abandonner  l'idée  de  l'annulation 
immédiate  des  dettes  interalliées.  «  L'annulation 
par  une  seule  puissance  serait  inutile  »,  a  déclaré 
le  Premier  à  une  délégation  du  Labour  Party.  Cet 
échec  a  entraîné  celui  du  plan  électoral.  M.  Lloyd 
'  Jeorge  pensait  profiter  d'un  succès  remporté  à 
(Cannes  jMiui  -iiltation  brusquée, 

où  l'unaninx  iinemis   du  Traité 

de  Versailles  prévaudrait  contre  le  mécontente- 
ment des  «  anti-wasle  *  ;  les  événements  l'obli- 
gent à  remettre  les  élections.  N'ayant  pas  réussi  à 

rouver  son  équilibre  à  l'extérieur,  la  coalition 
'  h  nncclle.  Son  maître  cherche  appui  successivement 

iiij  lès  des  conservateurs  et  des  libéraux,  et  les 
trouve  également  hésitants.  Pour  maintenir  leur 
union  compromise,  M.  Lloyd  George,  de  nouveau, 

lit  app«'l  au  sentiment  national  :  bien  que  déçu, 
ce  sentiment  <'st  encore  assez  fort  pour  porter  le 
?ouvemement,  au  moins  jusqu'.^  la  Conférence  de 
'  lènes.  Il  publie  son  mémorandum  du  25  mars 
lUlU.  dans  lequel  il  demandait,  en  quelque  sorte, 
avant  môme  qu'il   ne  fût  conclu.  la  révision  du 

i  rai  té  de  Paix.  On  reprochait  au  Premier  ses  va- 
itre  qu'il  lançait  déjà  trois  ans  au- 
'  srs  (|u'il  s'apprête  à  défendre.  On 
i  rcprocliait  de  poursuivre  son  intérêt  pcrson- 
1  :  il  ^'   ■  "  >iides  de  la 

rande  I.  i,«,  la  seulo 

u'on  puisse  établir  dans  sa  vie  politique,  est  une 
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continuité  d'opposition  à  la  politique  française*. 
A  la  veille  de  la  Conférence  de  C  i   for- 

mule d'accord  de  Canne«  étant  d  :  :  ment 
écartée,  les  deux  gouvernements  sont  soutenu» 
auprès  de  leurs  commettants  par  le"  ii 

même,  comme  deux  arcs  dans  une  r.  il» 

n'ont  pu  conclure  entre  eux  qu'un  accord  de  neu- 
tra'  '»que  :   i  "    '  >»'   du 

«  M  ils  se  son  -ur  la 

mettre  hors  d'état  do  nuire.  Déjà,  en  Angleterre, 
libéraux  et  tra     "    '  *  -^tent  contre  la  limi- 

tation du  \yrvi,       ■  ues  et  se  consolent  h 

part  soi  en  pensant  que  les  réparations  et  la  re- 
construction, entreprises  à  la  fois  liées  et  concur- 
rentes, ne  sauraient  être  séparées  par  un  artifice. 
La  crise  de  i'Kntcntc  continue. 


II 

LA  CUISE  DES  ALLIANCES 


Ainsi  se  termine,  à  la  veille  de  la  Conférence  de 
<■  ■    -edeThi      '       '  tranco- 

i  ^  dvons  M  ,  en  es- 

sayant de  dégafçer,  parmi  la  complexité  des  événe* 
ji.  '     '  ■  '    '  ~.  lescourbes 

j.  .      iiiques.Poar 

étudier  compièteinent  le  conilit  il  eût  fallu  exami- 
nor  «"n  détail  toutes  les  grandes  questions  de  poli- 
ti(jii(*  extérioure  qui  stî  sont  i)osées  au  cours  des 
dernières  années.  Pas  de  litige  important  dans  le 
iT  •■-'  qui  n'ait  été  évwpié  devant  le  tribunal 
des  Alliés.  Pas  d'état  en  réorjçanisation 
dont  la  vie  n'ait' déjKîndu,  en  quelque  mesure,  du 

( " 'v' rtis,  de  la  sécurité  française.  Seuls 

j  ihrahles  alliés  de  la  guerre,  les  deux 

i  uuttoas  occidentales  ont  gardé  le  souci 

<!  rets  généraux  et  le  pouvoir  d'une  action 

<  i»*.  L'Allemagmr   étant  abattue  et  dé|>en- 

s  retirés  de  la  politique  exté- 

. ,  ...0  sur  elle-même,  la  France  et 

l'Angleterre  ont  exercé  en  Europe  la  prépondé- 
rance militaire  et  navale.  Leur  diplomatie  active 
a  pris  parti  sur  toutes  les  questions,  est  intervenue 
dans  les  discussions  des  petits  Etats,  et  a  fait  la 


'.VM  IJk   CRIAS   DBS   ALLlAyr.M 

loi.  Dinposant  d'une  force  toujours  prête  à  appuyer 
leurs  décidions,  elles  se  sont  trouvé  investies  de 
la  police  du  monde. 

Et  cependant,  cette  colial)oration  a  été  peu  fé- 
conde. En  trois  années   ' 

deux  pays  n'ont  guère  I  ,  ,  u 

l'autre.  RéductionR  consenties,  délais  accordés  ; 
inutile  reprise  du  comtn  '    !^iissie,  inutile 

guerre  avec  la  Turcjun  tccs  h  l'Alle- 

magne ;  élaboration  d'un  Traité  qu'on  abandonne 
avant  sa  ratilicalion,  application  d'un  trait  n 

transforme  en  l'exécutant,  conventions  sur  — 

qui  devienn<'nt  aussil<^t  objets  de  révision  :  voilà 
le  bilan  de  trois  ans  de  co!lal>oralion.  Les  Alliés 
n'ont  pu  ni  satisfaire  leurs  intérêts  particuliers,  ni 
maintenir  leur  accord, ni  rétablir  la  paix  avec  leurs 
ennemis.  La  France  n'a  pas  obtenu  les  réparatitms 
qu'elle  attendait,  ni  la  stabilisation  de  l'Orient. 
L'Angleterre  n'a  pas  réussi  h  consolider  son  1  m 
pire  colonial,  ni  à  assurer  la  reprise  du  commet  ci. 
L'alliance  a  été,  pour  chacune,  un  frein  plut(>t  qu'un 
moteur;  parfois,  des  initiatives  déraisonnables  ont 
été  ainsi  arrêtées  ou  modérées;  mais,  plus  souvent, 
la  politique  nationale  a  été  paralysée,  et  les  plans 
conçus  été  exécutés  avec  incohérence.  Un 
tume  a  suivi  ces  longues  querelles; un  sccj  :.  . 
ironique  accueille  ces  réunions  interalliées  qui  sont 
la  principale  manifestation  de  l'alliance  ;  une  mé- 
liance  réciproque  entoure  les  négociations. 

JLes  causes  de  cet  échec,  il  faut  peut-être  les  cher- 
cher d'abord  dans  l'id-' 
sont  fait»  de  leur  force 

et  de  la  portée  de  leur  effort.  La  guerre,  concen- 
trant et  disciplinant  cha<fue  n.î'  n  '  •  i 
fore*'  d'action,  supprimant  !«'»« 
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créant  l'union  des  sentiments  contre  la  nécessité, 
avait  donné  aux  hommes  d'Etat  l'UIusion  du  pou- 
voir absolu  :  ils  ont  tenté  d'en  profiter  au  lende- 
main de  la  paix,  au  moment  même  où  il  Fallait 
liliérer  les  forces  trop  longtemps  enchaînées, 
avouer  une  ruine  qui  niait  la  confiance,  combler 
un  déficit  couvert  par  le  crédit.  L'histoire  connaît 
des  périodes  de  liberté,  où  un  chef  de  gouverne- 
ment incarnant  sa  nation,  et  le  destin  hésitant  au 
dehors,  une  volonté  humaine  peut  entraîner  la  dé- 
cision :  telle  était  la  guerre.  Mais  d'autres  phases 
leur  succèdent,  où  les  intérêts  privés  réclament 
leur  part,  les  elforts,  lassés  par  l'action  commune, 
Be  dispersent,  et  l'action  des  chefs  ne  trouve  plus 
de  point  d'appui  ;  parallèlement,  les  lois  écono- 
miques, suspendues  pour  un  temps,  et  tenues  en 
échec  par  la  volonté,  font  sentir  leur  action  nv  < 
plus  de  force,  comme  revient  un  balancier  déphu  • 
partout  le  déterminisme  devient  plus  rigoureux. 
Le  I  '  '  '  îiimes  d'Ktat  doit  alors  se  borner  à 
pré.  iiements  inévitables,  à  les  préparer, 

à  y  conformer  leur  politicpie  afin  d'en  amortir  le 
choc.  C'est  ce  que  n'ont  pas  compris  les  gouverne- 
ments de  la  paix.  Ils  ont  persisté  à  ignorer  la  fa- 
talité, espérant  encore,  comme  ils  y  avaient  réussi, 
par  la  parole  et  l'action,  recréer  l'avenir  ;  ils  ont 
laissé  les  nations  user  leurs  forces  en  luttes  inu- 
tiles. C'est  ainsi  que  l'Angleterre,  pendant  les  pre- 
miers mois  de  l'après-guerre,  a  tenté  de  conquérir 
l'Orient,  de  le  soumettre  ou  de  le  soulever  contre 
8<*s  rivaux  ;  que  la  France  a  cru  pouvoir  garantir 
lepaiementde  l'indemnité  allemande  par  la  simple 
menace  de  son  armée.  Ces  dernières  tentatives  de 
la  I  lilitaire  ont  fait  échec  au  milieu  de 

la  «I  _.  Lion  qui  a  suivi  !a  L'uerre  :  crise  na- 
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Uonalisto.  crinr  «'•coiioiuiquc.  L'histoire  dira  snnn 
«louto  q«io  l'Angletcrpo  cl  la  France,  appè«  s'«'ti<' 
forgé  une  arme  redoutalile  dans  les  coinbaU  de  la 
guerre,  n'ont  pas  su  résister  à  la  tentation  d'en 
faire  sentir  le  poids  dans  la  Italance  de  l'équilibre. 
Klle  dira  aussi  que,  conduits  ;\  exercer  une  in- 
fluence prépondérante  dans  les  alFaires  du  monde, 
les  deux  pays  ont  int<*rprété  l'intérêt  général  en 
f  i  de  leur  intérêt  partictilier,  et  qu'ils  ont 

.1..1...  ,  icadu  au  monde  leur  conflit. 

C'est  ce  conflit  dont  il  nous  faut  maintenant 
chercher  les  causes. 

Essayons  d'abord  de  le  dégager  de  toutes  les 

complications  dont  les  hommes  d'Ktat  l'ont  arlill- 
ciellcment  aggravé.  Nous  jwurrons  p<Mil  rire  en- 
suite le  saisir  dans  son  essence. 

I.  —  Questions  de  per/tonnes, —  Un  esprit  de  ri- 
valité et  de  méliance  déplorable  règne  parmi  les 
I  .présentants  militaires  et  diplomatiques  d.  •  -, 
j..,\s.  Les  questions  traitées  d(^  Paris  à  L 
de  gouvernement  à  gouvernement,  ont  été  parfois 
résolues  sans  difiicultés  ;  mais,  partout  où  les  in- 
dividus se  sont  trouvés  en  contact  et  en  concur- 
rence, les  conflits  se  sont  envenimés  (Syrie,  Cons- 
tantinopie,  (>p|)eln).  Il  seTn'-'"  ';••■'  -v*v«iiRie  un 
vieil  instinct  df  défense,  h  .  qui  ne 

s'est  pas  adapté   aux   condiliuUH  nuu\ elles  de  la 
p"'itique  générale.  Beaucoup  de  Français  et  d'An- 
>.  parmi  ceux  qui  sont  appt»lés  k  se  rencontrer 
•it.  font  des  réf*erves  au  pr  '  en- 

, .iMié  parles  gouvernement^ au- 

>,  d'ailleurs,  à  examiner  plus  loin  s'il  n'y  a  pas 
là  cjuelque  chose  d'essentiel, 
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En  ce  qui  concerne  les  chefs  d'Etat  eux-mêmes, 
Ix'aucoup  de  personnes  sont  inclinées  à  penser 
que  certaines  qualités  de  souplesse  et  de  rapidité, 
d'intuition  plus  que  dintelligonce,  sont  essentielles 
à  un  chef  de  gouvernement  dans  la  période  de 
^collaboration  internationale  qui  a  suivi  la  guerre. 
)n  cite  M.  Briand  et  M.  Lloyd  George  comme 
des  représentants-types  de  celte  nouvelle  race 
d'hommes  politiques  et  on  les  oppose  à  M.  Poin- 
caré  et  à  M.  Asquitb.  Ce  jugement  serait  pleine- 
ment justifié  si  les  Premiers  Minitres  disposaient 
d'un  pouvoir  absolu.  Leur  accord  personnel  serait 
alors  plus  important  que  l'opinion  de  leur  pays. 
M  «lus  souvent,  ils  ne  pyeuvent  agir  que  dans 

k'    .  H  d'un  mandat  assez  étroit,  fixé  par  leurs 

Parlements  respectifs.  Dès  lors,  s'ils  cessent  de  se 
trouver  en  harmonie  avec  ceux-ci,  ils  travaillent 
dans  le  vide  ;  leur  accord  est  illusoire;  ils  ne  font 
que  relarder  et  rendre  plus  dangereuse  la  réac- 
tion inévitable  de  l'opinion.  On  l'a  bien  vu.  quand 
M.  Lloyd  George  a  dil  s'op|)oser  aux  sanctions, 
'tnt  il  avait  accepté  le  principe  ;  quand  M.  Briand, 

■•  -  avoir  ù  ce  moment  cédé  à  rinduencc  modé- 
«•  des  Alliés,  est  venu  défendre  h  Washing- 
ton, |>our  rétablir  la  balance  parlementaire,  la 
t!>èse  des  nationalistes  français;  quand  un  revire- 
ment de  polili([ue  intérieure  a  décidé  du  grand 
plan  II  de   MM.   Lloyd  George  et  Briand. 

'^.ms  i. un  gouvernemenl  peut  orienter,  liAter 

•volution  des  esprits.  Il  n'est  pas  douteux  qu'il 
^    s»  pr    duit  un«-  Mon  de  l'opinion  française 

iiu  i:i)ui>  de  la  (K —  ..  année.  Il  faut  remercier 
M.  Briand  d'avoir  évité  l'entreprise  p<*rilleuse  do 
I.i   î'    "       ^  "  t   France  d'un  p  de 

m  lué  l'exemple   d  ,     li- 
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lu|Uf  «lo  iiitxiestic.  im|)(*rit'URemrnt  c(>-  ■  1  .• 
par  les  circonstances.  *  J'ai  pris  des  ni-  -. 

(It'clarait  il  au  printemps  \Mi\.  (>  Hysteme  était 
re<-(»mman(lable.  aussi  longtemps  (jue  l'opinion 
pul)li(iue  pouvait  être  amentM-  h  accepter  «les 
moyennes.  Mais  il  ne  fallait  pas  la  forcer,  hous 
peine  de  la  rendre  intraitable.  M.  Hriand  a  dépassé 
cette  mesure  en  janvier  \{)ii.  Kn  irritant  le  conflit 
à  Washing^ton  i)ar  une  succession  de  maladresses, 
il  en  avait  rendu  le  règlement  plus  onéreux.  En 
présentant  ensuite  l'accord  général  franco-anglais 
tious  une  forme  inacceptable,  il  l'a  rendu  imjM)- 
pulaire,  et  peut-être  impossible,  |)Our  longtemps. 
Il  a  ainsi  franchi  la  limite  qui  sépare  l'adaptation 
Il  -e  aux  faits  de  la  S(H  î-- à  une 

I'         ,.    étrangère,  et  comj'!  m-  coup 

l'orientation  raisonnable  et  modérée  de  la  politi- 
que française.  Il  est  .  :"  "  ^  t.i 
qu'au  momenloù,  en  i  .  ii  • 
de  la  presse,  du  Parlement  et  du  pays,  soutient 
en  M.  Poincaré  le  représentant  d'une  |>olitique 
éncrgicpie  et  définie,  l'opinion  britannique  criti- 
que ftpremcnt  les  variations  du  chef  de  la  coaU- 
tion  et  appelle  de  ses  vœux  la  formatit)n  d'un  gou- 
vernement de  parti  ;  que,  d'autre  part,  tandis  que 
l>caucoup  de  Français  salueraient  avec  Joie  la  chute 
de  M.  Lloyd  deorge  —  un  des  hommes  politi- 
ques les  plus  francophiles  de  son  pays,  —  la  pré- 
sence au  pouvoir  de  Si.  Poincaré  est  envisagée  a\ec 
faveur  par  un  grand  nombre  d'.Vnglais.  —  ceux 
mêmes  qui  réj)rouvent  le  plus  vivement  les  doc- 
trines [K)liti(|ues  du  président  lorrain.  I)«'s  journa- 
listes influents,  libéraux,  comme  M.  Sisicy  lludd- 
lésion,  ou  travaillistes,  comme  M.  (^.lilTord  Sharp, 
s'accordent  à  penser  queravènement  d'un  véritable 
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T'-p"''  'Mitant  «  de  la  Chamiuv  bleue  »  ne  permel- 
-  de  fonder  de  fausses  espérances  sur  la 
cumpl.iisance  française,  et  que,  si  une  entente  doit 
se  faite,  elle  sera  fondée  sur  des  bases  certaines. 
Ainsi  chaque  pays  cherche  en  lui-même,  et  demande 
à  son  allié,  une  expression  véritable  de  sa  volonté 
nationale. 

II.  —  Questions  de  forme.  —  11  faut  chercher  la 
source  de  b«-  '  de  malentendus  franco-anglais 

dans  deux  m  ations  d'indépendance  de  l'an- 

née 19i0  :  l'occupation  de  Francfort  et  la  reconnais- 
lifcl.  On  al'  ip  épilogue  sur 

(  lits.  La  pre^-  ;  aise  a  prétendu 

(jue  le  gouvernement  britannique  était  prévenu,  la 
j.  anglaise  qu'il  a  été  surpris.  En  réalité, dans 

1.  v    cas,    la   faute   et    l'excuse   ont    été    les 

mêmes  :  la  décision  de  la  France  était  prévisible, 
elle  a  été  annoncée  directement  (Francfort)  ou  pu- 
blitjuement  (Wrangel),  mais  la  date  de  l'exécution 
n'a  pas  été  notitiée;  il  y  a  eu  un  acte  d'impulsi- 
vité, qu'on  a  présenté  honteusement,  une  fois  ac- 
compli, sans  oser  l'avouer  en  -face  :  incorrection 
liplomatique  inutile. 

Kn  lîWl,  des  erreurs  analogues  ont  été  commi- 
ses. Nous  citerons  le  caractère  particulièrement 
■c'  'm  donné  aux  négociations  d'.\ngora.  Jus- 

i\. icrnier  moment,  le  gouvernement  français 

i  nié  que  M.  Franklin-Bouillon  fût  en  mission  offt- 
■  et  qu'il  discutât  les  termes  d'un  traité  de 
,  Si  des  procédés  inavouables   ont  été   em- 

ployés dans  les  négociations,  si  on  accord  secret 


nécessaire  encore  que  l'accord.  I)e  telles  cachotte- 
ries n'ont  pour  résultat  que  de  donner  un  caractère 

25 
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scandaleux  h  des  actes  d'indôpondanco  léfntimcn. 

()nand    aux   en     ;         ommifto*   A   '^'     '  ri, 

nous  h'ft  avoHA  Si  -  (iaus  U*  «  ii   _  ^     .  .•• 

dent.  Il  aurait  fallu  préserver  de  toute  suftpicton  les 
projets  Trançais  «ur  un  sujet  <:  '      '  '     -       *     — 
ï»le  de  ^An^'let(MTe,  comme  la 
ment  allemand  est  le  point  sensible  de  la  France. 

Nous  laisserons  nos  amis  if-*  ••••!=  •■•■^  confesser 
leurs   propres   fautes,  et  p.i:  .  nt.    leurs 

tractations  secrMes  avec  les  Aliemands.lcs  Aral>cs 
et  les  (irecs  ;  mais  nous  pouvons  dénoncer  Ici  la 
tactique  publiquement  pratiquée  à  Spa  et  à  Paris 
par  M.  Lloyd  ficopge,  qui  consistait  h  menacer  de 
rompre  l'alliance  et  de  llétrir  le  j^ouvememenl 
français  devant  la  Chambre  des  Communes,  si 
celui-ci  n'  it  pas  de  satisfaire  les  r«.*Tendica- 

tlons  des  i  ,,    ...iicurs  britannicpies. 

III.  —  Qnr/ttion»  de  méthode.  —  Dans  des  dis- 
cours retentissants.  M.  Lloyd  fieorjfe  et  M.  Poin- 
caré  ont  polémi(pié  sur  la  questi<m  des  Conseils 
Suprêmes.  Le  Premier  est  allé  jusqu'à  dire  que 
cette  instituti<m,  si  elle  avait  été  établir  plutôt, 
aurait  sauvé  l'Europe.  Cett<^  (pierelle,  avant  de  de- 
venir une  controverse  onicielle  des  ffouvcme- 
m< '^  *    -'té  soulevée  h  p"  mat 

les  ^  ,  !is.  Les  «  minisii  .  •» 

M.  Asquitli  en  Angleterre,  M.  Poincaré  en  France» 
avaient  montré  les  '  is  de  ces  réunions 
bruyantes,  qu'ils  ne  j-  .-nt  pas.  Les  ministres 

en  exercice  avaient  essayé  de  Justitler  les  nécessités 
auxquelles  ils  se  voy  *  umis.  C  r'  *  -  m% 
parait  assez  vain.  A-  ut.  les  i  .  is 

d'une  négociation  directe  et  publique  sont  multi- 
ple •  T  -  chefs  de  gouvernements  se  déplacent 
oli  nent  dans  le  but  proclamé  de  régler  ccr- 
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1  '      "lises  ;  il  ne  leur  est  çrnrrn 

l  nt  pas  an  moyen  d'accoid 

gatist'aisant,  d  attendre  une  occasion  nieillenre  :  nne 
clôtnre  prématurée  du  débal  ressemblerait  trop  à 
une  rupture  ;  ils  sont  limités  par  le  temps  qui  les 
presse,  par  les  promesses  publiques  qu'ils  ont  faites 
à  leurs  nationaux  avant  la  réunion  ;  l'attention  de 
la  f(>ale  est  fixée  sur  eux,  elle  critique  leurs  fçestes  et 
leurs  boutades,  leurs  habitudes  familières,  le  lieu  de 
leur  entretien;  ils  pensent,  par  avance,  à  l'accueil 
qu'ils  recevront  au  retour  de  leurs  Parlements  ;  tous 
sont  obliffés  de  parvenir  {^  un  accord,  chacun  est  tenu 
de  rapporter  des  concessions  particulières.  Les  Con- 
seils Suprêmes,  disait  pittoresquement  M.  Walter 
Berry,  sont  des  réunions  où  les  délépués  sièi:'  nf 
le  dos  tourné  à  la  table  de  la  Conférence,  les  yeuv 
dirigés  vers  leurs  pays  respectifs.  Mais  il  n'est  pas 
moins  certain  que  '         '  "     -"         tues  (débap- 

tisés ou  n(m)  son  in       ,  iirs  de  otlle 

période  si  particulière  d'après-guerre.  Les  délibé- 
'  *  '  '  ot  des  experts,  (  *       " 

nations  ne  peu\ 
limiter  et  déterminer  les  désaccords.  Il  s'agit  quo- 

t-  '■  "•    ■'    •  *  '     -ipstions  c*  N,  et  où  les  inté- 

.1  si  évi<l  ,t  en  opposition, 

«'  les  peuvent  seulement  être  apaisés  par 

es  eon^^i.i.  1  .nn»ns  de  politique  générale,  dont  les 

hef«  de   gouvernement  sont   juges.    Or   l'accord 

T  ire  entre  ceux-ci  peut  être  obtenu  plus  faci- 

i  i... ...   par  un  contact   direct,   surtout   quand  il 

'agit  d'hommos  «usc-eptib'es  d'évoluer  rapidement 
h  comine  MM.  Lhnd 

u- ..ii-mcnts  parfait<  peu- 
vent s'immobiliser  dans  des  documents  écrits  sans 
jamais  se  rencontrer  ;  le  profit  de  la  conversation 
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est  dintrixluiri'  uni*  hitTaicliie  dann  Ie«  q 
df  distinguer  lulilc  dt*  l'indispcnhahlr,  li    ..  . 
miner  des  jugements  de  valeur  ïjui  piTmellent    i 
ciiaeuu  de  trouver  son  avanlag»*  <!  «' 

d'accord.  M.  Poincaré  en  a  fait .1     .  -  .,  • 

rience  :  cerlaineR  ({uestions  restée»  en  suspens  pei. 
dant  des  semaines  ont  été  rég!é«'s  m  trois  hnn.  - 
à  Boulogne.  On  jicut  m<>me  se  demander  si  la  iii' 
tliode  préconis<*»e  par  le  gouvernement  britannique, 
<|uels  (fue  soient  ses  «1  "      ,      i 

essentiel,  qui  est  deli.  ^   1         ^     ;         ut 

nne  situation  que  nul  ne  considère  comme  défini 
live,  et  de  favoriser  une  «1'  '       '  '  ui 

permette  de  fonder  sur  i\<  ■  - 

ment  nouveau.  Une  préparation  sérieuse  saftirait 
h  conjurer  les  dangrrs  de  la  discussion.  Il  faut  dé- 
plorer le  man([ue  d  Organisation  qui  sest  manifesté 
dans  les  Conseils  Suprêmes  et  les  Conférences  In- 
ternationales, plutôt  que  l'existence  mém  ^'  -t^s 
institutions.  Les  réunions  n'ont  pas  été  p.  s 

en  général,  d'une  préparation  technique  sut  lisante  : 
les  contradictions  qui  existent  entre  les  textes  de 
Versailles,  de  Spa,  de  Londres  et  de  Paris  sont  un 
effet  de  cette  négligence  ;  elles  ont  été  la  source 
de  I)eaucoup  de  diflicullés  interalliées.  Les  confé- 
rences n'ont  pas  été  non  plus  accompagnées  du 
travail  de  propagande  nécessaire.  Le  ('onseil  Su- 
prême de  C.annes  a  poussé  à  l'extrême  ce  défaut. 
L'opinion  française  a  liien  montré  qu'elle  n'était  pas 
préparée    aux  événements    v  nnt'ls  <pii   d»- 

vaienl  s'y   dérouler;  et   les    ^      .     ncments   eux 
mêmes  ne  se  trouvaient  pas  d'accord  sur  la  form»* 
à  doimer  au  pacte  de  gararjtie  si   iniprud«'minenl 
annoncé.  A  la  (Conférence  de  NVashingtcm,  les  né- 
gligences de  la  délégation  française  ont  ét^  parti- 
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culièremcnl  nuisibles  à  notre  pays.  M.  Briand  avait 
décidé  d'apporter,  sans  y  être  invité,  le  point  de 
vue  français  sur  le  désarmement  terrestre  ;  ce 
point  de  vue  était  difficilement  compréhensible 
pour  un  cerveau  américain  :  il  aurait  di\  être  expli- 
qué, excusé.  dilTusé  dans  le  pays.  Cependant,  la 
délégation  française  est  restée  presque  sans  rap- 
ports avec  la  presse  locale  pendant  son  séjour  à 
\\  ,  II,  et  la  propagande  britannique  a  pu 

Irii;;.., sur  toute  la  li}?ne.  Enfin,  quand  les  ar- 
guments de  la  France  sont  exposés  à  l'étranger, 
nos  porte-parol«*s  i  >  is  soin  de  les  adapter  à 

latmosphère  inte!  du  pays  où  ils  se  trou- 

vent. Trop  souvent,  nos  Alliés  ne  voient  dans  nos 
'   ■  '  que  de  vaines  lamentations  et  des  con- 

-  morales  au  lieu  des  solutions  pratiques 
qui  pourraient  les  impressionner. 

Il  n'est  pas  surprenant  que  deux  pays  ne  se 
trouvent  pas  d'accord  quand  ils  ne  se  sont  ni  con- 
nus ni  compris. 

IV.  —  Absence  df  principes  politiques.  —  Nul  ne 
conteste  que  la  politicjue  des  Alliés  ait  été  marquée 
depuis  l'armistice  par  une  singulière  incohérence. 
Otte  incohérence  a  été  délibérée  en  Angleterre, 
où  M.  Lloyd  George  n'avait  pas  l'intention  d'ol>- 
i  tenir  ce  qu'il  demandait  en  11M8.  Eu  France,  elle 
a  été  due,  pour  une  part,  à  nos  traditions  parle- 
mentaires, à  la  succession  rapide  des  ministères  ; 
mais  surtout.    •       ^  liiiaii'es  de  la 

situation,  qui   i  .'ilion  n'étant 

pleinement  satisfaisante,  à  les  essayer  toutes.  Le 
g<»uve?  '  Mardé  d'al)ord  dans  l'hésita- 

lioii,  !>'        I  u'rets. 

'Vis-à-vis  de  l'Allemagne,  trois  politicjucs  fran- 
çaises étaient  possibles. 
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1. —  L'nt' |M>lili(juc  de  rr  ;i 

cul  |>cul-élrc  roussi  au  leud.:^..-       . x.it 

coiniHirtait  lasiimature  de  préliminaires  de  paix  rit 
pidfs,  éiir  U  ;  l'onfanisation  du  mor- 

ccUenicnlii  ,,      ;  la  saisie  <hi  gages  indus- 

triels. Certains  pensent  que  l'alliance,  forte  du 
souvenir  dt^  la  \ni'  '  «'atc,  aurait  pu»'*        '  m 

utilisée  |)Our  une  j  i  assurancrs,  et  ij  ul 

ainsi  évité  de  l'user  ensuite  sans  profit  dans  les 
("onfôrencea  d'après-guerre  ('  "         '  '  a  «'•te 

abandonnée  par  crainte  du  1>'  itand. 

Quand  on  a  songé  à  y  recourir  de  nouveau  en 
19il.  il  ôlait  trop  tard. 

11.— Une  politique  d'application  duTraité,  fondée 
sur  les  respects  des  privilèges  de  la  Commission 
de-i  réparations,  la  mise  en  jeu  de  riiyptilliètpie 
él  '.blie  par  le  Traité  sur  les  ressources  du  Hoich 
au  protU  des  Alliés,  la  «  turquitication  »  de  l'Alle- 
magne. Olte  politique  a  été  abandonnée  par 
M.  Millcrand  en  avril  VMO.  Quand  M.  Hriand,  en 
mai  iOil,  déclare  qu'on  est  revenu  sur  le  terrain  du 
Traité,  ce  n'est  plus  qu'  «  une  politiipie  de  pure 
apparence  ».  (^uand  M.  Poincaré,  partisan  do  l'ap- 
plication intégrale  du  Traité,  prend  le  j.  •n 

Janvier  lOii,  jK'rsonne  ne  i>ense  plus  qu  i.  , cn- 

dra  h  satisfaire  toutes  les  espérances  de  191U. 

m.  —  l'ne  politique  de  révision  du  Traité.  Lc^ 
événements  ont  pi*ouvé  qne  certaines  claus<;s  du 
Traité  étaient  utopi(iues,  et  qu'elles  devaient  être 
r,.;  ..  M.  Ml  1   en  élail  «1  i  suadé 

m»....  ...  trois  moi    .,         leurmistM-n  ar.On 

peut  estimer  que,  puisque  une  révision  était  néces- 
saire, la  France  aurait  dû  en  prendre  la  '  ion 
et  l'incliner  suivant  seii  vœttx.M.Jaoqoe>  ile 

exprimait  semblable  opinion  dès  le  lendemain  do  la 
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Conférence  de  San  Remo.'Le  jfouvernement  fran- 
çais aurait  pa  se  répéter  la  parole  de  M.  Jaspar  : 
«  J'aime  mieux  50  ocntimcs  avec  garanties  qu'un 
franc  non  garanti.  »  Il  aurait  pu  compenser  d'un 
rabais  qui  ne  lui  eût  rien  coûté,  puisqu'il  ne  se 
serait  traduit  par  aucune  diminution  effective  des 
rentrées,  l'appui  des  préteurs  anglo-saxons  et  le 
droit  d'établir  un  contrôle  sur  l'Allemagiie.  Il  au- 
rait ainsi  remporté  une  victoire  bien  préférable  au 
maintien  inutile  de  ses  revendications  :  celle  de 
l'esprit  qui  prévoit  l'avenir,  s'y  adapte  et  le  choi- 
sit. '  '  '  "  ses  concessions,  le  gou- 
vei  1  icité  le  consentement  de 
l'Angleterre  à  des  sanctions  illusoires,  sans  arriver 
à  préserver  sa  créance.  Son  attitude  de  résistance 
passive  n'a  pu  se  maintenir  jusqu'au  bout.  A  Lon- 
dres, en  avril  IDif,  il  a  entin  accepté  une  réduc- 
tion de  l'indemnité  sans  obtenir  en  échange  des 
garanties  sut'tisantes. 

Ainsi,  ces  trois  politiques  ont  élé  successivement 
adoptées,  rejetées,  mêlées  ;  on  peut  penser  que  les 
deux  premières  n'étaient  pas  susceptilUes  d'appli- 
cation pratique  ;  on  peut  dire  que  la  troisième 
n'était  pas  réalisable  politiquement  ;  mais  il  n'est 
pas  prouvé  qu'une  ligne  de  conduite  détiuie  n'eût 
pas  et'  -  à  ces  variations. 

De  m. ..._    i  vis  de  la  Turcpiie,  la  France  a 

hésité  entre  l'accord  particulier  et  l'accord  général 
ju"-  lie  ne  jxmvail  plus  conclure 

le  i'  ,  i«  iiB  du  second  ;  puis,  si*  ra- 

yisant,  elle  a  sacritié  la  paix  à  l'alliance. 

DanB  la  politirpie  générale  du  gouvernement  bri- 
tannique, on  a  pu  voir  s'entrechoquer  cinq  {loii- 
tiques  particulières. 
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1. —  l  ni' ]H)liti<|ue  iiiAulain',  qui 
le  souci  de  Irquilibre  curoiH'cn  t't  <i 
h  la  plus  ancienne  tradition  britannique.  Klle  s'est 
o\|>rini«"t'  par  le  r<r  )is  la  lim  ' 

jets  d'alliance,  l'op^  >»  aux  s.i: 

lilé  contre  la  Polofçne,  le  refus  des  crédits  inter- 
nationaux. 

II. —  Une  politique  de  solidarité  interalliée,  qui 
a  tempéré  les  manifestations  de  l'esprit  insulaire 
et  qui  a  rt^ussi  k  maintenir  un  accord  nominal  avec 
la  France. 

111.  —  Une  politique  commerciale,  qui  a  pour 
objet   la   révision  des  Traités,  la  reconnaissance 
de    lous    les    gouvernements    de    fait    et    la    re- 
prise libre  et  immédiate  des  échanges  internatio- 
naux. Cette   politique  est    particulièrement   insi- 
dieuse et  dangereuse  parce  qu'elle  revél  un  aspect 
humanitaire.  «  Rien  ne  fait  plus  de  plaisir  à  un 
Anglais,   a  dit  M.  Paul  Camlx)n,  que  de   décou- 
vrir une  correspondance  entre  son  intérêt  person- 
nel et  celui  de  l'univers.  Si  cette  corresp 
n'existe  pas,  il  est  porté  à  l'inventer.   »   1'  ^  .      i 
1814,  Castlereagh,  ouvrant  le  Congrès  de  Chfltil 
Ion.  déclarait  parler  au  nom  de  l'I" 
mant  qu'un  seul  tout».  Tn  désinl»M. 
rent  est  permis  h  la  Grande-Bretagne,  qui  n'a  pas. 
qui  n'a  jamais  eu  «^  ■  de  frontièi'       '" 

parfois  il  cache  ré.L;  .       ond  «l'un  \^    , 

marchands,  et  la  propagande  qui  l'accompagne  s*- 
tourne  contre  nos  intérêts. 

Le  discjiurs  connu  sur  la  reconstruction  écono- 
mique se  décompose  en  trois  parties  :  1*  C'est  la 
France   seule   rpii    s'oppose    à   la    reconslrncti   n. 
i*  Si  l'Europe  était  délivrée  du   fardeau  des  i;  ,. 
tés,  elle  pourrait  revenir  à  un  état  de  prospérité 


m 


LIQUIDATION  315 

•  à  celui  qu'elle  a  connu  avant  la  guerre, 
•rèt  de  l'An^îlcterrc  et  celui  de  l'Kurope 
sont  identiques. 

On  jx'Ul  répond le  à  ces  trois  propositions  : 
1*  Que  le  gouvernement  britannique,  à  l'heore 
où  nous  écrivons,  ne  nous  a  pas  encore  saisis  offi- 
ciellement d'une  proposition  tendant  à  l'abandon 
de  sd  créance  de  réparations,  ou  à  l'annulation  de 
la  dette  de  guerre  de  la  France,  qui  permettrait 
P  ...I  -.,..,>  mjg  mobilisation  immédiate  delà  créance 
1  <•,  et  une  réalisation  raisonnable  des  repa- 

rutions, et  qui  rétalilirait  ainsi  la  confiance  néces- 
saire à  la  reconstruction. 

i*  Que  la  cause  ppcmière,  intangible,  du  Jésor- 
(!  1  est  la  formidable  destruction  de  capitaux 

!   ,     pendant  la  guerre,  et  (jue,  déchargée  des 

Traités  de  Paix,  l'Ëucope  resterait  encore  dans  le 
m ara "Mie. 

:i*  Que  Tavidilé  de  l'Angleterre  l'a  parfois  con- 
duite à  Texploitation  du  désordre  européen  :  la  dé- 
r  M.  Chamln^rlain,  en  avril   1919, 
tlits  à  l'étranger,  a  précipité  le  dé- 
.•quihbre  des  changes;  les  négociants  britanniques 
-    -  *    V'  -■■■-''■-■■■•  de  la  misère  de  l'Ea- 
I  iiter,  quand  ils  y  trou- 

\  aient  leur  protit  (sanctions  économiques,  accapa- 
rement des  matières  premières).  Il  n'est  même  pas 
e\a<t,  malgré  la  situation  commerciale  de  TAngle- 
iti  re.  que  l'intérêt  de  l'Kurope  soit  toujours  son 
"  '  '(H.  Kn  clîet,  le  malaise  britannique  a  des 
■s  particulières,  qui  ne  disparaîtraient  pas 
ctrësaii*einent  à  la  suite  d'un  relèvement  de  l'Eu- 
pe.  La  paresse  et  le  mauvais  esprit  des  ouvriers, 
la  longue  grève  du  printemps  1941,  la  hausse  exa- 
/•-réc  des  salaires  et  des  impôts,  la  législation  pro- 
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tectioiiniste,  Ioh  iiianifostationA  d'iUatismc,  la  poli- 
tique déraisonnable  de»  producteutv,  l'arriH  de 
l'émigration  sont  des  fucteurs  ini{H)i-tanls  du  cliù- 
magti  actuel.  En  oulrt*.  il  huHit  du  constater  <(uu  Icr 
trois  quart»  du  commerce  anglais  en  1U13  se  iai- 
Baient  avec  les  Dominions,  les  colonies.  IKilrAme- 
Orientel  l'Amérique  du  Su»l  pour  coi:  ne 

les  erreurs  de  la  politique  impériale  , et 

monétaire)  du  frouvernement  britannique  ont  pu 
agf^raver  -  '"ut  les  <  O'  -  indi- 

recteh  »  (ic ..*.  iilh  de  l'Euri  ,  -   '.  .c ', 

IV.  —  Une  politique   ooloniale.  ambitieuse  et 
agressive,  qui  considère  tous  le»  l'*s 

moyens  pour  la  tin  impériale.  Ccll  ,  .  ,...  mit 
encore  exprimée,  en  décembre  lUil,  par  Lord  Al- 
lenby,dans  un         '  '         '  r  i  il  af- 

fectait de  con-  ,  .  oinmo 

on  simple  couloir  entre  la  Grande-Bretagne  et  aet 
Di'i"  ■  ;is  d'Kxtrém.  '  ■  *  i  V  '  ■  u'i!  de- 
ViiH  iout  entier  «  ,  i>  bri- 

tanniques. Elle  s'appuie  sur  des  tendances  morales 
et  î  '  :  .  D'une  part,  elle  fait  aj;  >  '  "  :,  ii- 
liii'  laliste,  qui  est  la  ))rinci|'  -lu 

patriotisme  britannique;  d'autre  part,  elle  se  pré- 
set;'  -î-;  la  forme  d'une  entrepri  '  i\ilisatton 
cil  .•-.  lin  lHDi,Lord  Curzoïi   .  >  un  de  ses 

lÏTres  «  à  ceux  ([ui  croient  que  i  Empire  jjritanni- 

quo  est,  après  la  Providence,  la  t  '"     '•    '   rte 

de  bien  dans  l'univers*  :  ils  sont  >  i\ 

aujourd'hui.  Sous  ces  apparences  d  idéalisme,  le« 
«  coloniaux  >  anglais  considèrent  plus  les  territoi- 
f€S  que  les  habitants,  la  maîtrise  dva  roules  str&' 

I.  Sur  ce  point,  nou*  r«nvoyon»  le  leeleur  au  r«aiarqu«bl«  ou- 
irT»s«  de  Celtui  i  U  Fr*nce  A  G4iu»  (Ploo). 
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téKi^"**^  'P*^  l'intérêt  de»  communautés.  Us  en 
anivrut  à  jK'idre  ïc  sens  de»  valeurs  politiques. 
Préoccupé»  trop  exclusivement  de  l'extension lerri- 
topiale  <!     '  *  ;      ut  de  maintenir 

leurinli  .    .  Pour  consolider 

leur  domination  séculaire,  ils  en  ébranlent  les 
fonf?  '^.  C'est  ainsi  que  la  politique  turcophobe 

de  1  iipzon,  qui  vise  à  assurer  la  liberté  des 

communications  entre  l'Inde  et  la  Grandc-Brelajçne, 
a  soulevé  contre  celle-ci  la  révolte  des  musulmans 
hindous. 

V.  —  Une  politique  impériale,  dont  nous  avons  si- 
frnalt*  au  début  du  chapitre  précédent,  l'importance 
grandissante.  Son  inlluence  s'exerce  dans  le  sens 
d'une  décentralisation  accentuée  de  la  politique 
britannique,  d'une  attitude  conservatrice  et  paci- 
fique en  Europe,  d'un  rapprochemenl  avec  les 
Elats-Unis.  L'Kmpire  britannique  est  aujourd'hui 
si  divers,  si  vaste  et  si  libre  <|u'il  aurait  plus  d'in- 
térêts communs  avec  une  véritable  association  des 
nations  ([u'avec  an  iple  particulier. 

Ces  diverses  p<>  ,.  ont  eu  successivement 
leurs  repré»i>ntant»  dans  on  cabinet  de  coalition 
',  on  la  solidarité  ministérielle  n'était 
i  ,  1  vain  mot.  Tandis  que  le  gouvernement 
britannique  nous  voyait  réclamer  hautement  l'cxé- 
cuti  "  î'  ''  lions  déchirnms  nous-mêmes, 
le  L  I   .lis  ne  savait  jamais  exacte- 

ment jusqu  à  quel  |K>int  il  pouvait  compter  sur  le 
concours  de  son  allié.  Ili«;n  souvent,  les  deux  na- 
tions ont  dA  s'accorder  l'une  à  l'autre  «  la  con- 
fiance dans  la  nuit  ». 


Cependant,  même  si  nous  éliminons  toutes  ces 
causes  occasionnelles  du  conflit,  même  si  nous 
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supposons  que  la  mUsion  de  faire  f   !»'« 

deux  peuples  ail  été  confiée  à  des  sa^*  ^  ^ .  .t  des 
devins,  nous  sentons  qu'un  différend  Bubsisl»^,  et 
quil  est  fondamental. 

Les  chefs  de  fçouvernemont,  les  diplomates,  les 
propagandistes,  tous  ceux  .qui  ont  été  appelé»  à 
mettre  en  communication  Français  et  An  it 

été  frappés  de  la  dilliculté  qu'il  y  a  à  se  ta  n- 

prendre  d'un  pays  à  l'autre.  Il  ne  sufllt  pas  de 
trouver  des  motifs  d'action  commune  ;  le  difli- 
cile  est  de  découvrir  une  formule  à  laquelle  Icius 
consentent  h  se  rallier.  Ine  différence  d'habitudes, 
de  langage,  de  culture,  de  structure  m  '  nous 
sépare  de  nos  Alliés.  Un  lexlcjuc  p.  .  nous 
manque.  Pour  bien  comprendre  le  conflit,  il  faut, 
croyons-nous,  l'envisager  sous  sa  f  •  '       '  i*^ 

générale,  la  plus  philosophique.  Si  nci,  > 

de  tenir  compte  du  cocnicienl  de  la  psychologie 
nationale,  les  faits  sur  les<picls  nous  croirions  éta- 
blir l'accord  nécessaire  des  Alliés  seraient  contes- 
tés par  eux,  car  les  démarches  de  leur  esprit  n'ont 
pas  le  môme  point  de  départ,  et  les  événemenU 
ne  sont   pas  considérés  par   eux  sous  le   mémo 

angle. 

Nous  avons  eu  deja  loccasion  de  signaler  une 
différence  dans  les  formes  de  raisonnement,  qui 
peut  ôlpe  grossièrement  décrite  comme  étant  celle 
(jui  sépare  la  méthode  des  sciences  mathémali- 
<jues  de  la  méthode  des  sciences  naturelles.  L'effort 
de  la  politique  britannique,  en  ce  qui  concerne  l'Ku- 
rojîe  Centrale,  a  tendu  à  substituer  au  Trait'  ,!,. 
Versailles,  (jui  était  dvdnit  de  certains  prin 
plus  moraux  que  |H»liticpie8  (réparation  d-s  «Km» 
mages  de  guerre  par  l'agresseur,  chûliement  des 
coupables,  etc.),  un  traité  induit  de  l'obsenalion 
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dos  faits  sociaux  et  économiques.  Il  reste  à  savoir, 
d'ailleurs,  si  l'interprétation  de  ces  faits  n'a  pas 
•  '  '  .c^*e  inconsciemment  par  une  théorie  pré- 
,  qui  serait  l'exprossion  intellectualisée  des 
nécessités  vitales  du  peuple  anglais.  Quoi  qu'il  en 
soit,  cette  diirércnce  d'orientation  intellectuelle 
explique  que  les  raisonnements  adverses,  le  plus 
souvent,  ne  se  rencontrent  pas. 

La  propagande  britannique  n'a  pas  de  peine  à 
démontrer  le  caractère  utopique  de  certaines  re- 
vendications françaises  ;  mais  il  lui  est  l)eaucoup 
plus  diftîcile  de  construire  sur  ces  constatations  né- 
gatives une  théorie  morale  et  politique  ;  et  les  cri- 
tiques français  ont  l>eau  jeu  de  montrer,  en  lui 
répondant,  les  dangers  politiques  de  l'amnistie. 
D'autre  part,  le  développement  de  la  tliése  fran- 
çaise a  pour  base  l'affirmation  des  obligations  con- 
tractées par  l'Allemagne  ;  mais  l^aucoup  de  nos 
amis  anglais  considèrent  que  ces  prémisses  sont 
vaines,  si  elles  ne  sont  pas  suivies  d'une  conclu- 
sion pratique  ;  or  notre  raisonnement  s'affaiblit 
fréquemment  avant  d'y  parvenir. 

('«        "      '     '         rave,  c'est  que  certains  de  nos 

Alli  qui   représentent  l'élément  le 

plus   cultivé,   contestent  jusqu'aux    bases   de    la 

fi    ,,.  française.  Nous  avons  vu  que  Lord  Haldane 

Ituail  la  guerre  h  un  «  accident»  diplomati- 

<|ue.  Otte  interprétation  est  très   répandue  dans 

les   milieux    radicaux  (auxquels   se   rattachent  la 

plupart  des  intellectuels).  Nul  ne  songe  à  nier  la 

Noionté  de  guerre  du  parti  militariste   allemand  ; 

mais  «m  croit  que    le  môme  état  d'esprit  existait 

dans  certains  milieux  de  tous  les  pays,  particuliè- 

ie,  et  que  la  politique  de  la  Triple 

,    i]é<  «in-, instances  atténuantes  A 
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l'nr  I.  D'nno  façon  jr^n^»ral«\  on  «s: 

la  i>  iil(*.  cl  |H»ulM^tre  la  !u'*c<'«sit«'*  «le  1 

cat  li(*e  h  an  certain  HyAt^mo  d'ôcftii libre,  auquel  il 
ft'a^it  de  rnotlro  Un.  Kii  n-nonçant  aux  .lî'  ^. 

on  préviendra  la   formation  des  conlre-a. 
on  disftipera  l'almoRphère  do  méfiance  qu'elies  ont 
créée,  on  diminuera  les  chances  de  conflit.  Lef*  par- 
tisans de  cette  doctrine  |>ensenl  (pic  la  volonté  *lf 
quelques  hommes  ne  saurait,  A  elle  seule,  d* 
ner  un  cataclysme  ;    ils  croient  plutôt  h   \'&^^^^'n 
des  institutions  sur  les  hommes  ;  ils   disent  que, 
certain»  faits  étant   dtmnés,  d'autres  s'en  suivent 
nécessairement.  Plutôt  que  de  châtier  les  cf>'v«-»'i'"^ 
il  s'agit  de  modifier  tout  le  déterminisme  j 

Ces  radicaux  se  forment   aussi  une  co  i 

particulière  des  buts  de  la  frucrre  et  des  il lu 

vainqueur,  qui  est  en  harmonie  avec  leur  ihéorif 
des  origines  du  conflit.  La  lutte  revél  h  leurs  \ 
un  caractère  surtout  négatif.  SitiHledanger  éi..:^  . 
la  réconciliation  doit  suivre.  Comme  le  remarquait 
M.  Tardicu  dans  un  article  de  /  '"         "  ^ 

ces  pacifistes  en  sont  restés  ;\  la  c   u     ^   .    i  •- 

nienne  d'avant  1917  :  la  paix  sans  violoire.  Pour 
eux.  la  victoire  n'est  pas  une  Ijlx-     '    '  ii- 

niment  exploitable;  elle  a  été  liniit  ,   ir 

les  quatorze  points  du  président  Wilson  qui  ont 
constitué  la  base  de  !'  T'  ;  i><>sure 

où  les  Alliés  ont   ex< .  \   est 

Illégale. 

Celte  int«'rjU''     I  i"!i  du  pis-  '    juc  Iumu'ouji 

de  points  d«^  vue  .n  [miIk  ;  jn>ii  >in[treiuli'e.  il 

faut  remonter  aux  sources,  saisir  A  son  origine  la 
divergence  (jui  a  séparé  les  deux  mentaliî  *'  >- 

nales.    Par    exemple,    les  mesures   de    c  ie 

militaire  contre  l'Allemagne,  que  nous  appelons 
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sanctions,  sont  couramment  caractérisées  dans  la 
presse  britannique  par  un  terme  de  guerre  :  inva* 

sion  ;  les rit  l'expression  juridique, 

parce  qu  i  ,  ilité  du  contrat.  De  môme, 

l'idée  de  la  compensation  des  dettes  internatio- 
nales se  r  ■  '  ur  esprit  h  l'idée  de  léga- 
lité moral  lUts. 

Enfm.  l'Angleterre  libérale  ne  partage  pas  le 
point  de  vue  français  sur  les  causes  et  l'essence 
de  la  paix.  Les  Français  considèrent  surtout  dans 
la  paix  les  garanties  qu'elle  leur  donne  contre  la 
guerre  ;  ils  lui  demandent  de  reposer  sur  des  prin- 
cipes inflexibles,  d'être  soutenue  d'une  attention 
constante,  d'être  prête  à  employer  pour  sa  défense 
des  mesures  de  contrainte  ;  c'est  dire  qu'ils  met- 
tent parfois  l'esprit  de  la  guerre  au  service  de  la 
paix.  Les  Anglais  désirent  une  réconciliation  en- 
tière et  immédiate,  qu'ils  supposent  définitive  ;  ils 
aiment  dans  la  paix  la  lil)erté,  l'amitié,  l'insou- 
cianre,  les  économies  qu'elle  procure;  ils  n'en  re- 
connaisseiif  f).w  I<s  si./n.«<  rî;iTï<!  l'RiH'opo  d'aprè»- 
Ittiefre. 

^  à  e\pli([in'r  hi  diirérencc 

,  -  -  -    elles  expriment  aussi  un 

saccord  philosophique.  La  paix  natt-clle  de  la 
M    '  de  la  paix  elle-même?  Telle  est   la 

P'  .  'Il  que  se  posent,  et  que  résolvent  en 

ns  contraire,  Français  et  Anglais.  Les  premiers 
oublient  que  la  p<Mir  d'un  danger  !<  if  par- 

fois, que  la  défiance  irrite  !«•  patrioM  jiie  les 

craintes  collectives  se  déterminent  l'une  l'antre. 
•  irent  l'antinomie  qui  ex'  '  ilrè 
qu'ils  associent  :  paix  in,  le, 

|)aix  détinitive,  et  nous  devons  leur  rappeler  que 
'n  paix,  comme  la  vie  elle-même,  pour  être  JusU- 


* 
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fK'o.  iMiiir  durer  ni(^mc.  doit    avoir   de» 
qu'ollc  doit  ùlte  construite   sur  des   forn:  ...  .. 
moraux.  Le  culte  myfttique  de  la  paix  emp<^rlio  d' 
voir  ce  qui  la  m<'nacc.    e'  -  ' 

|)eul-êlre  pas  ses  mi'illrur»»  -  :  .^     .  .  i  .  ..i 

çais,  somme»  habitués  à  considérer  une  agression, 
wlon  la  ré;!^    '   ■" 

vernent   pi",.  ,  , 

la  propagande,  par  la  préparation  militaire,  pat 
l'intrlifue  diploiii   ".  pour  s'épanouit 
Jadétiaïalion  «I  rt  lofffnsive.  1 

nient  toute  la  phasi>  embryonnaire.  Par  un  raison- 
nement curieux,  (pii  rapj>elle  les  idées  de  certaines 
sectes  protestantes  sur  le  pouvoir  de  la  sugges- 
tion, ils  se  persuadent  que  la  paix  est  un  produit 
sécrété  par  le  désir  de  paix,  et  ils  s'en  autorisent 
pour  persévérer  dans  leur  inattention  et  leur  pa- 
resse. 

En  réalité,  les   mots  de  res[>onsabiliii  .  li.     m. 
toire,    de  paix,   n'ont  pas  de   traduction  littéral»* 
d'une  langue  dans  l'autre. 

Parmi  les  idées  favorites  des  unionistes,  nous 
trouvons  d'autres  préjugés,  également  rattachés  h 
la  tradition  nationale,  et  (pli  s'op}M)sent  aussi  ù 
des  conceptions  françaises.  Nous  p<msons  surtout 
à  leur  doctrine  coloniale.  On  peut  se  faire  deux 
idées  très  différentes  des  raisons  (jui  légitiment  la 
grande  œuvre  d'assistance  et  d'administration  en- 
treprise par  les  nations  civilisées  d'Occident  chez 
1  '  vilisésd'Aft  î   \         t  ^ 

A    ^      -_,_''.       Ml    les  races  .:.  :_   :.  .i.-Ai'j 

irrémédiablement  inférieures  et  incapables  de  seif- 
gou%<  ni.  L'or.  I         '  V 

linér  1  iser  lem 

par  elle-même  ;  elle  est  sa  propre  Un.  Sans  doute. 


J 
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SOUS  la  pression  des  événemonls,  l'ancienne  poli- 
tique coloniale  n'a  pas  été  intégraleni«^nt  mainte- 
nuo.   Un  réjfim<"    timidement   rv  itatif*  a  été 

inauii^urt''  dans  l'Inde  par  M.  M  -  en  11)19  ; 
rindé|>endance  de  l'Egypte  a  dû  être  reconnue  en 
tV'vri:T  lUii.  Mais,  partout  où  les  circonstances  le 
permettent,  on  la  jx)ursuit.  El  c'est  sous  l'in- 
fhn'nce  de  ces  convictions  britanniques  que  le 
Traité  de  Sèvres  a  été  construit  sur  d'autres  prin- 
cipes internationaux  que  celui  de  Saint-Germain. 
Nous  n'avons  pas  le  même  mépris  de  l'indigène. 
Vu  contraire,  dans  l)eaucoup  de  nos  colonies,  nous 

ssayons  de  créer  de  nouveaux  citoyens.  Nous 
cherchons  aussi  h  prendre  appui  sur  les  pouvoirs 
locaux  et  la  religion  établie.  Une  politique  de  cet 

r-dre  a  été  brillamment  conduite  au  Maroc.  Elle 

lifiée  par  le  caractère  pacifique  de  notre 

'1  (»n,  par  les  économies  de  sang  et  d'ar- 

ent  qui  ont  été  réalisées.  Mais  elle  suppose,  en 
I  *   '.  que  Ce'         -  satisfactions  doivent  être 

»i  aux    r.  ttions  musulmanes.   C'est 

ourquoi  les  hommes  de  «  l'Ecole  marocaine  »,  le 
général  douraud,  le  maréchal  Lyautey,  ont  de- 
mandé et  approuvé  la  paix  d'Angora.  Les  .\nglais 
!<•  «  l'Ecole  indienne  »  partis  de  principes  diffé- 
>»  nt'«,  ft<ml  portés  au  contraire  à  nier  la  solidarité 
nnisiilman*».  ou  h  la  représenter  comme  purement 
tes  Sir  Valentine  Chirol.  la  tureo- 

I.  ■     !..  ..Imant  de    l'Inde  est  un   l'ait  nou- 

<'au.  une  création  de  la  propairande.  et  ne  rend 

'1  >n  hin- 

<1    .  .        -  .   :      .»    -      ;        :   i   , .  >nnais- 

lienl  cette  fraternité  p<»li(cieus<î  et  s'inclinaient 
(|i-v.Mif    ••H'V    il^   r-'iioii'-'  ,     ,)(»  temps  h 

Mlir    clf    liMlf^    [illIl'IJ».!  I""-  ; 
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Ces  idéofi  particulières,  dont  iiou«  vcnoni  de 
faire  uno  analyse  rapide,  rt^pondent  à  des  nécessi- 
tés prorondes.  La  doetrin»^  colonial-  «^^  •"■ime  le 
tenïpi'ramenl  reiijrieux,  oplimiulo,  ci  \x.  xé- 

nophol)*',  du  peuple  an^luis  ;  ellr  <*sl  en  -  ie 

avec  son  amour  de  l'ordre,  sa  notion  tlt  ...  .ar- 
chies  sociales,  sa  confiance  dans  le  pouvoir  de  la 
volonté   humaine.   Les  '  km 

sont  le  terme   d'une  évi  .  ...  —    jui 

rejoint  un  instinct  de  défense  nationale.  Depuis 
qv  -,  tandis  '  np 

d  i:..  ..   .       Jiarrès,  J-       .         i  •), 

s'orientaient  vers  le  traditionalisme  et  s'etforçaient 
de  relier  le  réjfime  II'  '  ^lis- 

toriques,  les  pluR  ^piii    1  ne 

(Bennett,  Wells,  Shaw  et  tant  d'autres)  professaient 
des  idées  es  et,  s'ils  se  mêla      '    '    |>oliti- 

que,  fais..  liance   avec   les   s*-  >  :   ils 

exprimaient  ainsi  les  tendances  de  la  nouvelle  An- 
gleterre industrielle,  succédant  h  l'Anjçlet — '  ".rri- 
cole  <lu    xvnr  .siècle.  Avant  la  guerre.  :u- 

tions  inverses  restaient  circonscrites  dans  le  cadre 
national  ;  depuis  la  guerre,  l'opposition  de  leurs 
directions  s'est  exprimée  en  un  etmllil.  En  ofTel. 
la  France  est  devenue  conservatrice  sur  le  lerriiin 
international.  Bien  qu'elle  ne  soit  pas  entièrement 
satisfaite  de  l'ordre  établi,  elle  se  voit  itionaoée 
d'un  arr.'i:  t  moins  lieurt»ux,  et  se  trouve  in- 

téressée a  ...  ,,..ilre  ïe<  ^tipuiatious  de  lUlO.  Par- 
tout, le  i>oids  du  |-  pès*'  sur  elle  et  ralentit  son 
évolution  :  p  -  en  Tiinpiie,  im  n 

Biis^ir,    dévù  .1     ..ilemandes.   Au  '  e, 

iiicm   hritanniffue  aspire  évidemment  k  ane 
, ,  ii^opéen  '    i"^- 

tii  lements  ■  -'e- 
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air  par  des  moyens  légaax,  elle  est  réduite  à  la 
favoriser  par  des  procédés  démagogiques.  C'est 
ainsi  que  le  gouvernement  de  Londres  essaie  d'ex- 
ploiter contre  le  Traité  de  Versailles  les  mécon- 
tentements des  vaincus,  eneouragd  la  réunion  d'as- 
P'  nalcs  où   la  discussion  serait 

j.  .     ,  ,.       _  que   diplomatique,  et  où  des 

décisions  plus  hardies  ]X)urralent  être  prises.  Â 
(  rds.  notre  alliée  semble  faire  œuvre 

(!     ^  .•  révolutionnaire.  L'Angleterre  et  la 

France  auraient-elles  échangé  les  places  qu'elles 
(H  A  la  fin  du  xvin*  siècle,  à  la  droite  et  à 

1.1  '  la  ci\ilisation  ? 

Mais  cette  évolution  n'apparaît  pas  aussi  nette^ 
ment  que  nous  la  décrivons  ici,  car  elle  n'est  pas 
isolée  :  des   survivances  de  l'ancienne   politique 

iennent  se  mêler  à  ces  tendances  nouvelles,  et,  le 
plus  souvent,  les  expliquent.  Il  arrive  parfois  que 
des  décisions  britanniciues,  rendues  dans  la  môme 
journée,  semblent  appartenir  à  des  périodes  dilTé- 
rentes  de  l'histoire.  La  politique  coloniale  est  un 
anachronisme,  destiné  h  disparaître  ;  la  politique 
il  ice  l'avenir  ;  la  politique  de  soli- 

(1 ,    .  ..ne, imposée  par  les  circonstances, 

t  -nd  à  s'évanouir  avec  elles  ;  la  politique  commer- 

Mtent  l'élé- 
--_  .  ._•  <|ue  nous 

levons  rattacher  les  conceptions  nouvelles,  sob* 
\  '  M ce. 

I  en  une  formule  tant  de  con- 
tradictions, nous  (lirions  (juc  l'Angleterre  —  comme 
'     '  ours  de-  '      '  nts 

-.  une  f.  s  ivo 

de  sa  destinée  historique  et  de  sa  siiecialisation 
économique. 
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D'um*  pari,  elle  se  consitlôre  comme  '  're 

des  querelles  européennes,  une  dispenh..:. ..  île 
l'équilibre,  une  régulatrice  de  la  vie  du  monde  ; 
de  m«>me  <|ue  les  cré.inci's  et  les  dettes  de  l'univers 
se  componsent  dans  ses  banques,  les  volontés  en- 
nemies lie  balancent  dans  son  jugement  indiffé'  • 
rent.  La  guerre  est  l<  i  '  'le, 

car  elle  risque  toujoui-  «n 

militaire,  de  rompre  l'équilibre,  de  l'engager  dans 
des  liens  impré\Tis.   Ayant  pris  part  h  I'  na- 

tion d'une  force   défensive  contre  le  m  ne 

allemand,  elle  croit  voir  celle-ci,  entraînée  par  son 
élan,  franchir  le  but  qu'elle  lui  avait  lixé.  Ses  sen- 
timents changent,  en  même  lomps  que  se  dépla- 
cent les  plateaux  de  la  balance  européenne.  Elle 
travaille  maintenant  à  égaliser  de  nouveau  les 
forces. 

D'autre  part,  se  développant  h  l'extrême  dans  le 
sens  de  ses  meilleures  possibilités  (industrielles  et 
commerciales)  elle  a  rompu,  sur  son  territoire, 
réquilibi*e  naturel  de  la  production.  Ce  phénomène, 
sur  le  plan  international,  est  comparable  ^  la  divi- 
sion du  travail  chez  les  individus.  Comme  celle-ci 
n'est  concevable  rpi'ii  l'intérieur  d'une  société,  la 
spéciaUsation  économique  des  nations  n'est  viable 
que  si  elle  est  favorisée  par  le  maintien  de  la  paix. 
Avant  la  guerre,  la  Grande-Bretagne  exportait  des 
produits  manufacturés  et  recevait  en  échange  des 
matières  premières  et  des  produits  alimentaires. 
Un  mouvement   ]■  •!   du  tr     "  it  A  la 

fois  son  ravilaillriii  sa  priis^'  i     >^  cette 

nation  commerçante  en  était  ainsi  arrivée  à  on 
état  de  dépendance  <pj'ellc  n  ''  ; 

la  guerre  de  1^)1^  a  fait  appai 
vie  économique.  La  richesse  en  frets  et  la  puis- 
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sance  de  crédit  élaientlos  deux  éléments  essentiels 
de  î  :  ■  "»ndérance  britannique  Aujourd'hui,  les 
béii  i«*  la  marin*'  marchande  sont  réduits  par 

la  diminution  des  exportations,  menacés  par  la 
concurrence  étrangère  ;  et,  pour  pouvoir  encore 
prêter  à  ses  Dominions,  maintenir  ainsi  sur  eux  sa 
puissance,  l'Angleterre  doit  pratiquer  une  politi- 
que de  déllation  qui  aggrave  la  crise  industrielle. 
Menacé  de  tous  côtés,  l'éditioe  s'écroule  :  déjà  le 
centre  du  mc^de  linancier  tend  à  se  déplacer  de 
Londres  à  New-York,  .\insi,  l'évolution  de  l'An- 
gleterre moderne  apparaît  incompatible  avec  l'exis- 
tence d'une  Europe  soumise  périoditpiement  aux 
dévastations  de  la  guerre.  Telle  est  la  dure  vérité  à 
laquelle  les  Anglais  doivent  faire  face.  Incapables 
de  s'y  adapter,  ils  cherchent  plutôt  à  corriger  l'Eu- 
rope. Quand  on  médite  sur  la  situation  précaire 
de  leur  pays,  sur  les  interprétations  erronées  qu'ils 
donnent  de  ses  malheurs,  sur  les  remèdes  péril- 
leux où  ils  croient  voir  son  salut,  on  ne  peut  s'em- 
pêcher d'évoquer  ces  belleslignes  de  Flaubert  : 
«  Le  génie  )x)litique  manquait  à  Carthage.  Son  éter- 
nel souci  du  gain  l'empêchait  d'avoir  cette  prudence 
que  donnent  des  ambititms  plus  hautes...  Les  na- 
tions, comme  drs  Ilots,  mugissaient  autour  d'elle 
et  la  moindre  tempête  ébranlait  cette  formidable 
machine.  » 

La  France,  au  contraire,  plus  qu'aucune  autre 
nation,  est  capable  de  se  suffire  à  elle-même. 
L'r.|     ■  ■  I  existe  sur  son  sol  entre  la  produc- 

tion ('  et  la  productiim  agricole  lui  per- 

met de  garder  l'indépendance  matérielle  et  la 
1'      "      '     '  ^  xibles  du  conti- 

'  -s  naturels,  de- 

puis Ja  guerre,  par  une  politique  de  restriction  à 
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l'importation.  Aumû  a-t-on  pu  la  oontidôrc i 
oertainK  ôgardft,  comme  nn  monde  oloa.  sépare 
(îe  la  mU«Nre  qui  l'entoiiro.  Au  |K)inl  de  vm*  éco 
nomiqiu',  nouH  aftsure  la  prenne  anidaitii*.  o  L>t 
véritablement  la  France  qui  est  insulaire.  L'accord 
proposé  par  M.  Lloyd  (leorire  en  janvier  lOii 
citnsiHtait  précinément  dann  l'abanduu,  par  leg 
deux  pays,  de  leur  privilège  d'isolement  :  l'Angle- 
terre reconnaiss.int  sa  solidarité  politique,  la 
France  renonçante  im|K)8er  au  monde  s<m  protec- 
tionnisme. Il  reste  à  savoir  si  ces  privilèges  p<ni- 
vent  être  l'objet  d'une  aliénation. 

Nous  pensons  pIutAt  que  les  deux  pays  conti- 
nueront h  se  développer  suivant  leur  propres  ten- 
dances. L'épi*euve   de    la    guerre    a    accusé    leui- 
personnalité.  L'appauvrissement  qui  a  suivi  a  for- 
tifié leur  égoïsme.   La  victoire  leur  a  semblé  une 
occasion  de  satisfaire  leurs  rêves  oontradictoiren 
d'expansion  nationale  :  l'Angleterre  a  cru  qu'elle 
allait  |>ouvoir  se  relier  h  l'Inde,  la  France  qn 
serait  assurée  de   dominer   le   Illiin.   Uéçus  u.. 
lenrs  espérances,  et  placés  d'autre  part  en  con- 
tact, on   frottement  (juolidiens,  iN 
obés  l'un  h  l'autre  les  coups  qu'il-  :ii 

destin.  Réunis  et  op|K>8és  à  la  fois,  ils  se  sont 
dédi-  '    '  [    in    <|iii  natt  d'une  ini' 

adiij  il.  L'alliance  S'  ,• 

dans  une  période  diflicile,  comme  se  dépréciaient 
rapidement,  à  l'intérieur  de  tous  les  pays,  les 
bomine.H,  les  partis,  les  gouvernements.  Dans  le 
tourbillon  des  événements,  un  mouvement  centri- 
fuge a  rejeté  vers  le  particularisme  les  alliés  de  la 
guerre.  I>e  conllit  (jui  les  a  divisés,  loin  d'être  une 
simple  rivalité  de  gouvernements,  a  été  un  désac- 
cord de  deux  poUtiifues  intérieures,  s'oxprimant 
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par  la  voix  des  chefs  de  gouvernement.  Parfois, 
on  a  VI]  ■   liant  ensem!>Ie  des  passions 

politiiiiK  l.  contre   l'opinion  de  leurs 

patries,  une  solution  praticpie  des  diflicultés  ;  mis 
en  f      '     ■   avec   les  faits,  doués  par  l'exf        - 
([U(M  1,    d'un  sens    plus   vif  de  la   n 

d'un  sens  plus  subtil  du  possible,  les  Premiers 
Minisires  auraient  souvent  abouti  à  des  solutions 
plus  rapides,  s'ils  n'avaient  été  soumis  au  con- 
trôle irritant  des  opinions  publiques.  On  a  vti, 
dans  la  plupart  des  Conférences,  les  chefs  de  délé- 
gation arriver  avec  un  programme  exagéré,  inspiré 
par  une  majorité  parlementaire  ;  puis,  le  premier 
choc  passé,  s'acheminer  vers  une  formule  de  com- 
promis (qui  était  rarement  la  meilleure)  ;  enfin, 
revenus  dans  leur  pays,  ressaisis  par  la  politique 
intérieure,  selFoicer  de  revenir  sur  leurs  conces- 
sions (du  côté  anglais  :  revision  de  San  Remo  à 
Spa,  de  Paris  ù  Londres  ;  du  côté  français,  refus 
de  (ienéve  après  Spa,  non-ratilication  de  l'aceoi-d 
du  13  aotU,  etc.)  ;  l'accord  n'était  jamais  réalisé  do 
i  '  lé  :  à  tous  les  carrefours,  chacun  mena(  ail 

<  '  uir  au  |»oint  de  départ  (retour  au  Traih* 

après  l'offre  inutile  de  l'accord  de  Paris,  etc.).  En 
réalité,  dès  la  Conférence  de  la  Paix,  une  opposi- 
tion de  sentiments  et  d'intérêts  s'était  marquée 
entre  les  deux  pays.  Sus|)endu,  mais  non  réglé,  le 
désaccord  devait  reparaître.  C'est  là  tout  le  drame. 


Ces  considérations  nous  ont  mv>nli-t*  «{uelques- 
nnes  des  diflicultés  profondes  que  rencontre  la 
formation  d'une  alliance  de  coopération  entre  les 
deux  pay».  Cefx'ndant,  l>eaucoup  de  bons  esprits 
les  méconnaissent,  ou  en  rejettent  la  responsabilité 


Bur  quelques  liommcs,  |)ensanl  (pic  d'autrcH  hom- 
mes {Mmrraient  les  faire  disparaître.  Pour  résoudre 
la  crise  de  IKnlentr,  ils  (ont  ap|H'l  à  l'Ai 
de  11)18  contre  celle  de  lUii.  Ils  essaient  dt  . 
citer  les  souvenirs  de  la  guerre.  Evoquant  le  dan- 
ger (pii  créa  l'union,  ils  le  reportent  sur  l'avenir. 
Incapables  de  trouver  un  champ  d'acticm  pour  la 
collaboration  rranco-brilanui<|uc,  il  espèrent  au 
nmins  sceller  l'uni'  *  ' 

deux  pays  la  niéni<     ^  .  i 

qu'une  alliance  de  g-arantie  serait  le  point  de  dé- 
part, la  justification  de  l'alliance  de  coopératitm. 

On  remarquera  toute  de  suite  qu'il  y  a  dans  ce 
procédé  queUpie  chose  de  désespéré.  Il  consiste  à 
opposer  aux  incimvénienls  de  la  coopérati<m  un 
«langer  plus  grave.  On  peut  se  demander  avee 
impiiéluïle  (juelle  sera  l'ampleur  et  la  proftmdeur 
dun  accord  inspiré  par  la  crainte,  et  qui  ne  répond 
pas  h  un  mouvement  d'expansion  spontané.  Si 
cette  alliance  était  véritablement  «lésirée,  il  serait 
inutile  de  la  déduire  d'un  traité  :  elle  s'inscrirait 
d'elle-même  dans  les  actes  de  la  {xililique  ipioti- 
dienne  ;  <m  la  constaterait  avant  de  l'em 
Il  suffit  d'ailleurs  de  trans)M)rtcr  le  probli  i:..  :..:!>. 
le  domaine  de  la  psychologie  individuelle  pour 
en  faire  apparaHr*e  la  simplicité,  I/uni<m  de  deux 
c>lrc8  est-elle  un  bien  si  elle  ne  repose  pas  sur  une 
association  de  sentiments  ou  d'intérdU  ?  A-t-on 
jamais  i         '  >  à  une  mésentente  •  '  '    i 

dus  in  i  nerveux,  égoïstes, 

nations,  par  un  mariage  forcé  ?  Quelle  valeur 
peut-on  attribuer  à  l'idée  d'union  toute  pure, 
séparée  des  éléments  <pii  la  com)>o.sent  ? 

(k;R  réflexitms  psychologiques  nous  préviennent 
déjà  contre   l'idée  de  l'alliance  militaire.  Mais  il 


I 
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eoiiNK m  d'examiner  de  plus  près  sa  valeur,  en  la 
mettant  en  présence  d<*  I  hypotlièse  exacte  qu'elle 
-crait   appelé*"   à   prévoir,    l'ne   alliance,    comme 
ia<'  opjfanisation  militaire,  doit  ôlre  jujçée  en  fonc- 
lon  de  son  cas  d  application.  Or  l'hypothèse  offi- 
cielle, récemment  exposée  par  le  ministre  de  la 
'  lueppc  et  le  rapporteur  de  la   loi  sur  le  recrule- 
iient,  est  celle  d'une  olFensive  française  au  delà 
(lu  Rhin,  succédant  immédiatement  à  la  déclara- 
tion de  guerre  allemande.  Elle   aurait  pour    but 
I  étoulFer  la  mobilisation  ennemie,  nécessairement 
plus  lenle  et  moins  organisé*'  que  la  nùtre,  et  de 
mettre  la  main  sur  les  centres  de  production  in- 
lustriels,  voisins  de   la  frontière  militaire  fran- 
çaise, on  les  Allemands  pourraient  entreprendre 
la  fabrication  en  série  de  matériel  de  guerre,  qui 
leur  est  impossible  en  temps  de  paix  contrôlée. 
Dans  h's  conditions  actuelles,  tout  fait  penser  que 
notre  elFort  serait  couronné  de  succès  et  suftirait 
I   rétablir  la  paix.  Cependant,  si  ces  conditions 
«maient  à  se  modifier  considérablement,  il   fau- 
iiait  envisager  l'hypothèse  inverse  :  invasion  par 
surprise  des  troupes  allemandes.  Dans  ce  cas,  la 
France  peut  disposer  de  deux  instruments  de  dé- 
fense :  l'armée  et  l'alliance.  Le  premier  est  sus- 
ceptible de  nous  donner  un  secours  immédiat  ;  le 
second  n'entre  en  action  qu'après  (pielques  mois. 
Dans  l'intervallir,  trois  hypothèses  peuvent  se  pré- 
senter :  la  victoire  isolée,  ou  l'alliance  suiH'rtlue  ; 
le  désastre,  ou  l'alliance  impuissante  ;  la  guerre 
hmgue,  ou  l'alliance  efTectivc.  Nous  ne  pourrons 
M  '  profit  le  concours  éventuel  de  la  Tirande- 

I  I  •  <jue  dans  le  cas  où  les  forces  ennemies 

-  é(fuilibreraient   à  nouveau  pendant  une  longue 
période.  La  guerre  longue,  nous  la  oonnaissons 
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par    V  '-e;    nous    savon»    quels    -  ••* 

humai' >  nous  a  coùt<'*s  ;  rt  iiouh  l'av'  -^i 

payée  dans  la  paix.  Le  délicit,  la  misère,  l'inquié- 
ludo  HDciah*,  conséqU'  ...    -  -  j 

[>our  le  vainqueur  les  -,  i.  <i 

hoiitilités  ;  négligés  dans  l'ardeur  du  comlMit,  ce» 
maux  sont  suspendus  sur  l'ap  rre  ;  quel  que 

soit  le  succès,   la  ruint'  est  |iie   la   di''|)en- 

dance  l'accompagne.  Kniin,  par  elle-même,  la 
formation  d'une  coalition  est  comme  un  com- 
promis préalable,  qui,  pour  obtenir  la  victoire, 
renonce  d'avance  à  une  partie  de  ses  fruits.  Ainsi, 

matériellement  et  moralement,  la  liberté  -■•  ' 'n- 

tinuité  de  la  politi({uc  sonlsaeriliées  aux  i.  > 

du  combat.  Nous  devons  tirer  parti  de  ve4ti;  ieyon 
dans  l'avenir.  Notre  elTort,  plus  ambitieux,  ne  doit 
pas  tendre  seulement  à  assurer,  après  un  premier 
échec,  la  victoire  d'une  coalition,  mais  à  éviter  la 
guerre  elle-môme  et.  si  elle  survient,  à  obtenir 
un  succès  rapide,  (^.ertains  pensent  que  c'est  trop 
demander  à  nos  hommes  d'Kiat.  Les  <  •■< 

diplomatiques  ayant  mis  en  jeu  l'ai.  .1  .  »- 
anglais  de  IDli.  les  circonstances  militaires  ayant 
donné  un  rùle  im|>ortant  h  l'armée  anglaise,  un 
préjugé  s'est  créé  en  faveur  de  la  nécessité  de 
l'alliance.  Par  une  pente  naturelle  À  TesprR  lui 
nos  tlii^  au  lieu  <!••  "- 

If  guerr«v   ,      .  uent  à  nou\  <■. 

Bien  ne  prouve,  cependant,  «ju'une  erreur  do 
l'Allemagne  «léeW-nehera  à  nouveau  l'ai"  ni 

qu'une   défaite   initiait»   de    la    France   i  <  .1 

efticiente.   Nous  croyons  qu'on  peut  chercher  de 

dij-  .    .  II* 

qo  en  lul^,  maiti  ^  paix  et  de  la  guerre.  Nus 
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avantages  réels,  frontière  améliorée  (qui  éloigne 
de  300  kilomètres  la  base  de  concentration  alle- 
ni       '  T  do  matériel,  droit 

d(  1         -,  nous  jx't  ineltent 

d'assurer  l'auto-protection  de  la  nation. 

^'         '       f-on,  n'est-il  pas  '  '     '        nduire 

i.' préventi\een  .:  le  allié 

britannicpie  ?  On  peut  répondi-e  que  l'opinion  an- 
glaise nie  l'existence  de  ce  danger  cfue  nous  cher- 
ehons  à  parer.  Le  gouvernement  a  annoncé  offi- 
cie Hement  qu'il  n'y  avait  pas  de  grande  guerre  en 
perspective  pour  les  dix  prochaines  années,  et  a 
construit  sa  politique  militaire  et  navale  sur  cette 
hy[>otlièfte.  Les  radicaux  se  montrent  beaucoup 
plus  hardis  dans  leurs  prévisions  pacifiques,  et  les 
justifient  par  des  considérations  sur  l'évolution 
morale  du  peuple  allemand.  Le  jour  où  le  danger 
se  préciserait,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que,  comme 
en  1014,  ils  no  se  rendraient  qu'à  l'évidence  d'une 
a_'  '■  il  alors  trop  tard  pour  édifier  l'or- 

g'  qui  nous  assurerait  un  secours 

efilcace  et  rapide.  L'armée  britannique  a  toujours 
en  '  '  ■  re  d'une  fortt^  armée  de  volontaii-es, 

oi  I    Mir  la  défense  du  territoire  et  la  guerre 

•  louiale,  mais  dont  les  cadres  se  prêtent  mal  à 
liiforn  *  -•  •'  -  Mnéeeont;  r  '..Lord Fisher, 
qui  a  ,  •  les  pi  .    cette  nature, 

a  déclaré  ((u  Edouard  VII  lui-même  y  était  opposé. 
«  L'arm»'H%  disait  Sir  Etlw.  Grey,  ne  doit  être  (pi'un 
boulet  lancé  par  la  marine.  »  Après  la  guerre,  le 
gouviMTiement  anglais  est  resté  fidèle  à  cette  con- 
ception ;  l'armée  de  conscription  a  disparu,  et  la 
campagne  de  recrutement  entreprise  en  1010  a  eu 
I>eu  de  succès.  Au  mrus  de  juillet  de  cette  année, 
«îéi'i    îi.  in.if .'■«•li.i   l'och,  prévoyant  la  prochaine 


aUi  KA    <:iilbK  DKh    ALLIANCKt* 

iniern*.  il«'(larait  :  «  L'Annloterre  ne  sera  tr, 

el  il  nous  faudra  l'altendrc.  »  Quelque.^  .  -un 

tard,  M.  NVinHton  (^lurchill,  ministre  de  la  (ïuerre, 
annonçait  que  rannéc  hritannitjue  do  l'avenir  se- 
rait mieux  t>utiliée  et  piuH  coûteuse,  mais  non  plus 
nombi'euse  que  celle  d'avant-KUcrre.  «  (le  serait 
encore  une  fois,  disait-il,  à  notre  Hotte  et  à  nus 
forces  aériennes  de  nous  donner  le  temps  néces- 
saire pour  jetiT  dans  Tartine  la  puissance  irrésis- 
tible de  la  (îrande-Hri-taKne.  »  Et  il  ajoutait  que 
cette  situation  était  incompatible  avec  les  obliga- 
tions du  pacte  anglo-franvais.  Aujourd'hui,  ncms 
devons  confronter  une  situation  plus  inquiétante 
encore.  D'après  les  projets  déposés  en  mars  tUii 
par  Sir  L.  Worlhinjrton  Evans,  ministre  de  la 
Guerre,  notre  alliée  ne  pourrait  plus  nous  envoyer, 
en  cas  de  guerre,  que  quatre  divisions  mobilisaliles 
en  quatre  mois,  au  lieu  de  six  di\"  '  'îi 

sables  en  trois  semaines  en  fUli.  (i  "W 

est  d'autant  plus  importante  qu'elle  parait  devoir 
s'accentuer.  En  elFet.  la  «  hache  »  des  économies, 
dont  le  gouvernement  a  i\ù  se  saisir  sous  la  pres- 
sion de  l'opinion  publique,  orientera  ses  coups 
selon  les  conseils  de  celle-ci  :  un  programme  d'éco- 
nomies suppose  une  appréciation  des  valeurs  |>oli- 
iiqucs.  Or,  dans  les  circonstances  présentes,  il 
semble  que  le  pays  soit  plus  dis{)osé  h  voir  réduire 
le  budget  de  l'armée,  de  la  marine  et  de  l'aviation 
que  celui  de  l'éducalion.  de  l'hygiène,  etc.  Déjà, 
d'après  le  rapport  (ieddes.  ces  trois  départements 
subiraient  une  réduction  totale  de  40  milliims  I  i 
de  livres,  (i  milliards  I.  i  de  francs  au  co  l'I 

du  change).  «  Entre  deux  maux,  déclarait  1.  ..  .^,j.ch 
Sir  L.  Worlhington  Evans,  nous  avons  h  choisir  le 
moindre.  Nous  ne  pouvons  pas  permettre  «luc  nos 


â 
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linances  soient  ébranlées.  »  On  remarquera  d'ail- 
leurs que,  dans  la  mesure  où  Je  budget  de  l'armée 
a  augmenté  depuis  la  guerre,  les  dépenses  ont  été 

onsaerées  en  grande  partie  aux  troupes  d'Orient, 
le  front  du  Rhin  et  la  sécurité  européenne  étant, 
de  plus  en  plus,  considérés  comme  secondaires. 

Nos  amis  anglais  n'ont  donc  ni  les  sentiments, 
ni"  'mettraient  l'organisation  d'une 

('  ire  prévoyante  entre  les  deux 

pays.  Fonder  notre  politique  sur  le  secours  attendu 
de  la  Grande-Bn-lagne,  ce  serait  jouer  sur  le  suc- 
cès d'unr'  nouvelle  improvisation  militaire,  et  aussi 

iir  l'état  psychologique  imprévisible  du  peuple 
anglais.  Il  est  certain,  en  effet,  que  le  Parlement 
î>rilannique  ne  ratifiera  jamais  un  traité  d'alliance 
il  ne  lui  laisse  ouverte,  au  jour  du  danger,  quelque 
porte  d'évasion.  On  peut  assurer  qu'il  ne  ferait  pas 
volontiers  usage  de  celte  lil)erté  réservée  au  profit 
de  notre  allié  polonais.  Si,  comme  il  est  probable, 
]  Allemagne,  en  quête  d'une   revanche,  cherche  à 

oulever  une  mauvais-^  querelle  dans  une  zone  liti- 
gieuse, à  créer  un  incident  en  irritant  les  passions 
nationales,  à  profiter  d'un  soulèvement  spontané 
|>our  se  déclarer  attaquée,  si,  en  un  mot.  l'agression 
ne  m"  présrntr  pas  sous  une  forme  claire,  déter- 
minée, «'eriaiiii-,  si  rlle  lM''néticie  de  circonstances 
atténuantes,  et  si  elle  se  limite  au  fcont  oriental, 
Y  \  ■'         I    l'intervention   française 

c  i-.ive,  et  nous  refusera  scm 

'  incours.  L'atfaire  de  Haute-Silésie  pourrait  bien 
n  avoir  été  cpi'une  répétition  générale  des  préli- 
minaires d<"  la  pi-orhain«>  guerre. 

(>  pacte,  dont  nous  voyons  les  aléas,  ne  serait  pas 
seulement  une  srtreté  douteuse  jwur  l'avenir.  Les 
négociations  de  C.annes  nous  ont  montré  qu'il  se- 
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rait  considéra  à  LondrcH  comme  ouvrant  h  notre 
passif  tm  compto  déhitiMir,  Il  y  a,  entre  les  deux 
pays,  xino  inriçalité  ^  '  iqne  et  morale,  que  le 

Traité  do  VMM  rt^conii que  le  mérn'>'-'""t'ini 

du  *  janvier  ïiHt  aflirm»*,  et   que  la  jn  le 

française  eherclie  en  vain  h  r  >  : 

tandis  que  l'Anj^lelerre  est  a.-;  au 

Jour  du  danger,  la  France  entre  l'Alleraa^no  et  elle, 
nous  ne  nous  sentons  pas  certains  que  l'Aï  '  fr, 

arrière   garde,   viendra  jusqu'à  ntms.  i  :••: 

quels  que  soient  les  perfectionnements  techniques 
des  ar  H  s,  il  n'est  pas   si   facile  d"  Lt 

une  in^  <le  l'Angleterre.  En  IWUT.l'l  ,'»r 

Général  Britannique,  exposant  ses  principirs  di- 
recteurs d  I  li  «iir  la  Conf«'!  ''<►- 
loniale,  c<'  u*  de  la  (îr  <>- 
tagne  comme  essentiellement  ot  suftisamment 
assurée  par  sa  flolte.  Nous  ne  penson?;  ■  -  :  il 
émettrait  aujourd'hui  un  avis  diiréniil.  1'  ,• 
de  conflits  :  l'Angleterr.'  qui  n'a  avec  l'Allemagne 
ni  frontière  commune,  ni  litige  grave,  ni  hostilité 
séculaire,  est  moins  exposée  h  être  directement 
impliquée  dans  un  conflit  :en  s'alliant  h  la  France, 
elle  prendrait  parti  dans  les  luttes  du  continent, 
cl  augmenterait  ses  chances  de  guerre.  Knfin,  la 
questitm  de  la  sécurité  hritannique  se  pose  d'une 
façon  dilTérente  et  plus  large  que  celle  de  la  sécu- 
rité française.  Elle  dépend  essentiellement  de  deux 
éléments  :  maîtrise  de  la  mer   (<; 

maintien  de  l'unité  impéiiale  ((|ti. i  ,....,. 

et  flnancière).  Pour  toutes  ces  raisons,  la  Grande 
Bretagne  croit  nous    faire  une     •  !«• 

olfrant  sa  garantie,  et  ne  recevi.ii  ite 

que  par  une  nouvelle  complaisance  envers  nos 
préjagéi.  L'égalité,  afllrmée  par  le  Pacto,  serait 
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niée  par  l'opinion  :  une  mésentente  sahsisterait  ; 
J«  Mf  attendrait  de  nous  des  con- 

<•      -  --  ---,L'  de   l'alliance,  même  si  son 

-'ouvcrnemenl  ne  les  réclamait  pa». 
"'  ■    ,       ■        llianco  ont  dû 

I  KTune  sujétion 

politique  en  Occident,  qu'aucun  Français  ne  vou- 
di     ■  i*r,  ils  oi.'  «menés  ■>  an 

ai  t   de  con  us  :   le  Pi  at, 

qui  serait  le  «  point  \ital  »,  le  Rhin  »  anglais.  On 
a  pu  voir  combien  cette  opinion  est  répandue, 
quand  ['Information,  en  décembre  liWl,  a  ouvert 
une  enquête  sur  les  conditions  d'une  alliance 
franco-anjflaise.  Des  parlementaires  aussi  distin- 
gués que  MM.  Forifeot  et  Joseph-Barthélémy  ont 
admis  la  possibilité  d'acheter  oello-ci  par  des  saori- 
lices  orientaux.  Cette  politique  a  été  pratiquée  dans 
le  passé.  Elle  a  été  caractérisée  du  nom  de  «  mos- 
Boulisme  »,  et  définie  par  M.  Barthou  en  ces  ter- 
mes :  «  Le  mossoulismc  est  une  forme  saisissante 
d'une  politique  extérieure  qui  donne  plus  qu'elle 
n-  •  A  des  droits  réels  jK>ur  écar- 

t"'  iinaires  et  (jui,  sans  nous  avoir 

.H({uis  en  Europe  des  garanties  nécessaires,  a  sa- 

Cl""'  '  '    ■        ■     '        ■'       ■■     '       ,'■••■   ,■•.  ■        .      .  ,]{_ 

ti'i  .  ',-''''-       ^    'lï^ 

d'hui.Klie  nous  conduirait  à  entretenir  la  guerre  en 
Orient:  à  soutenir  une  v  '  "  '  '  rui 

veut  établir  la  paix,  non  -  [<•• 

militaires,  politi<|ues  et  techniques,  mais  sur   la 

'' "lation  lointaine  et  «'"  '    -   "       '    •  »      •  -     mf 

"•  par  |>ersonne  inl'  it- 

èlrc  une  cris*-  intérioun*  dans  notre  Kinpirt;  coh»- 
T.;  .1    vu..  .......   -onduirait  mdm«'  à  coinl>attro  le*» 

>  de  l'Angleterre.  Nous  pouvons 
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transiger  sur  d(*8  avantai^cft  maU*riels,  sur  dca  prô- 
férences  sentimentales  ;  abandonner  la  vérité  ne 
l>i-(>(iternit  A  |)er.Honn<'.  Kntin  et  surtout,  il  noun 
[>.ii-ait  impossible  d'admeltre  le  principe  «l'une 
compensation  orientale  sans  confesser  l'existence 
d'une  inégalitt'*  dans  l'union  occidentale  et  sans 
reconnaître  ainsi  le  nMe  prolecteur  de  l'Angleterre 
et  la  vassalité  de  la  France.  On  |KMit  ajouter  que, 
comme  le  disait  Castlereagli  en  \Hii),  «  on  détruit 
les  alliances  en  les  étendant  au  delà  de  leur  sphère 
première  ».  L'alliance  anglaise  est  mauvaise  en 
Orient,  comme  l'alliance  russe  é»  >!»  mauvaise  en 
Extrême-Orient. 

Notre  condamnation  du  pacte  de  garantie  impli- 
que évidemment  une  critique  de  la  politique  fran- 
çaise, onioiellement  orientée  vers  sa  <  'H 
pendant  b*s  trois  dernières  années.  Cej'  si 
l'on  considère  attentivement  les  événements,  on 
voit  se  dessiner  des  tendances  nouvellev  '  "'  i  m 
cipation,  plus  importante-^  que  les  ali  u- 
olïicielles,  favorables  h  l'alliance.  A  certains  mo- 
ments, il  a  semblé  que  beaucoup  de  Français  dési- 
raient revenir  sur  le  choix  accompli  à  la  (ionft'v 
rence  de  la  Paix  en  mars  1919,  et  opter,  cette  fois, 
contre  les  alliances. Les  événements  le  permettaient: 
Rusp(>ndant  ou  annulant  les  elfets  du  Pacte  tripar- 
tite  du  iH  juin,  le  destin  {Misait  à  nouveau  l'alter- 
native. On  a  songé  h  tirer  profit  de  la  situation 
ainsi  créée.  Juridiquement:  MM.  Poincaré  et  Tar- 
dieu  ont  envisagé  dans  une  polémique,  en  septem- 
bre 19il,  les  réjwrcussions  <le  la  carence  anglo- 
saxonne  sur  l'occupaticm  du  Hhin.  Politicpiemeni  : 
A  Washington.  M.  Hriand  a  demandé  à  ii  tis 
associés,  en  com{K*nsati«>i*  •!''  '«'«m  ;<b.in               1.»- 
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matiqiie,  leur  approbation  morale  de  la  liberté 
d'action  de  la  France.  Dans  les  controverses  quo- 
tidiennes, le  jçouvernemont  français  s'est  efforcé  de 
conserver  l'alliance  en  y  sacrifiant  do  moins  en 
moins.  En  Silésie,  en  Orient,  la  politique  française 
a  marqué  sous  les  ministères  de  MM.  Millerand, 
LeyfÇTies  et  Briand,  un  projçrès  continu  vers  l'indé- 
pendance. En  janvier  Î02i,  l'opinion  a  nettement 
marqué  qu'elle  ne  se  contentait  plus  des  termes  du 
traité  d'alliance  de  1919. 

En  réalité,  depuis  la  signature  de  la  paix,  l'ac- 
•  •rd  des  A'iiés  n'était  plus  qu'un  corollaire  i\»'u'o<- 
^aire  des  stipulations  rédigées  en  commun. 

Le  ffouvcrnement  français  cherchait  à  éteadic 
son  autorité  diplomatique  sur  l'Allemagne  et,  plus 
encore,  il  se  voyait  contraint  à  obtenir  le  vote  una- 
nime des  Alliés  avant  do  pouvoir  exercer  ses  droits. 
Il  a  d'alM>rd  tonte  do  concilier,  dans  leur  intégra- 
lité, l'alliance  et  le  Traité.  C'était  une  œuvre  im- 
p<  ■'  et  le  gouvernement  britannique  s'est 
cl  jMjsor  lo  dilemme.  Alors,  chaquo  abandon 

est  devenu  un  argument  contre  l'alliance.  Au  prin- 
temps 19i0,  M.  Millerand.  justifiant  Francfort,  di- 
sait :  «  Après  avoir  subi  sans  y  répfuidre,  par  égard 
pour  nos  Alliés,  les  violations  d'un  Traité  qui  est 
notre  uniffue  sauvegarde...  »  A  l'automne,  M. Ley- 
gues  déclarait  de  même  :  «  Paralysés  par  la  néces- 
sité du  concours  d'Alliés  qui  ne  veuh'iit  pas  toujours 
aller  aussi  loin  que  nous...  »  En  19il.  M.  Briand 
indicpiait  que  la  (Commission  des  Réparations  ellc- 
inèmo  était  devenue  «  un  perpétuel  conseil  des 
Alliés  ».  Seule,  une  subtilité  juridique  |>ouvait  dé- 
guiser le  conllil  permanent  qui  opposait  l'une  à 
l'autre  les  deux  nécessités  de  notre  polilicju»'.  On 
en  est  venu  à  iii\()((n«'r    in  l'ranci'   (v<lfr  maxime 

34 
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de  droit  civil  qui  annure  la  conservation  d«^  i^nMn 
de  toan  i>ar  la  dilijçenco  d'nn  «eu!  dos  co-^;  -, 

|>ourvu  qu'il  aiçissc  dan»  Tintér^t  f^^nt-ral.  l\>ur 
pouvoir  accepter  rallianec,  la  Franc«\  par  une  con- 
tradiction de  mot»,  en  revendiquait  le  monopole. 

De  son  cAté,  le  prouvernement  !•  i  con- 

sidéré surtout  son   union  avec  i     ^  -'ment 

français  comme  un  moyen  d'action  politique,  n  a 
cherché  h  affaihlir  «on  alli»'-  l'A  le  fortifier, 

parfois  cédant  pour  garder  8<  Il  iice,  plus  sou- 

vent résistant  pour  l'exercer.  Dès  l'armistice  il  a 
poursuivi  '  '        '    '"-  :»»' 

jK)lilique(i  ^        «n 

de  la  Syrie,  occupation  de  (^onstanlinople,  paie- 
ments immé(îi  '  lis  de  l'Ali'  '  p^. 
bateaux),  pri  ni  sur  le  ^  '1 
versé  etc...  Kn  prenant  des  gages,  il  a  fortitié  si 
position  dans  les  discussions  interalliées  et  il  s'esl 
prémuni  contre  les  incertitudes  de  l'avenir.  Mieux 
placé  pour  emporter  l'adhésion  de  la  France,  il 
pouvait,  au  besoin,  la  négliger.  Pendant  l'hiver 
iuii,  la  presse  libérale,  et  particulièrement  VOb- 
êerver,  qui  a  des  attaches  officielles,  a  envisagé 
fréquemment  l'idée  de  «  passer  outre  »  A  l'opposi- 
tion de  la  France,  si  la  tentative  suprême  de  Can- 
nes ne  la  ralliait  pas  h  la  politique  de  reconstruc- 
tion. 

Ainsi,  notr<« opinion  sur  l'alHance  franco-anglaise 
est  celle  que  les  gouvernement?*  ont  traduite  par 
leurs  actes,  sinon  par  leurs  paroles.  Klle  est  aussi 
celle  qu'on  j>eul  discerner  parfois  dans  les  com- 
nv    '        >;  de  certains  observateurs  sa.'  *    la 

pi  .:.,..  extérieure.  Perlinax,  qui.  le  1  ^  icr 
iWtO.  déclarait  :  <  Il  faut  mettre  le  cap  sur  l'alliance 
(î-  ^      nations  occidentales  »,  a  dû  combat- 
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Ire  l'anc  après  l'autre  toutes  les  formes  de  trangac- 
tion  qui  auraient  pu  donner  une  base  à  cette  al- 
'      loe.  M.  Jacques  Bainville  écrivait,  en  1920,  dans 
livrt»  sur  Le.^  con. séquences  politiques  de  la 
paix  :  «  L'Angleterre,  si  elle  n'avait  d'autres  rai- 
-,,n=;  dr  -fn  f! 'sin'éresser,  serait  éliminée  des  af- 
-    mm  :u  ,  .  s  par   l'excès   de  ses   propres 
..  La  France,  qui  a  les  moyens  d'ajçir  sur 
.iii.iuent,devra-t-ellc  subordonner  sa  politique 
'if'upe  à  celle  de  l'AniçIeterre,  qui,  de  son  pro- 
i.  n'a  pas  ces  moyens  et  se  comporte  en 
i.j.-,,  -^uence,  chaque  fois  qu'elle  conclut  à  l'inac- 
tion ?  »  M.  Philippe  Millet,  partisan  déclaré  de 
■*',  a  été  cepend-int  amené  à  y  reeonnaîlre 
....:u'nl  une  force  d'attraction  dan|?ereuse  et  à 

indiquer  la  nécessité  de  lui  donner  un  contrepoidg 

1p  Continent  (accord  avec  la  Petite  Entente). 

-t  un  sentiment  analojfue  qui  inspirait  M.  Jean 

Herbeltc,  dans  se»  articles   si   remarquables   du 

T  '    '  ivait  en  décembre  19i0  les 

Il  économique  franco-alle- 
mande esquissés  à  Bruxelles,  quand  il  se  félicitait, 
•   '       \\)i\,  de  l'accord  de  Wiesbaden.  (piand 
t. en  janvier  lî>ii,une  opération  de  cré- 
ait au  protit  de  l'AUemajfne,  précédée  d'une  «  dé- 
....  .  .,.1;. :.....  ^  franco-allemande;  quand  il   dé- 

[Kirt,  les  danf;rers  du  «  marché  »  do 

(  Cannes;  ({uanil  il  éeriv.iit  enfm  au  prinU'inps  V.Hi  : 

'' XriL'lfterre  s'efforce  de  dresser  les  uns  contre 

res  les  p<*uples  du  continent.  Ne  saurons- 

n     :    j'  (H  les  unir  ?  » 

Aiusi.  peu  à  peu,  la  lumière  se  fait,  et  l'on  rec- 
tifie les  erreurs  d'optique  créées  par  l'atmosphère 
de  la  puerre.  La  faut»*  de  t 

.  ,.  tiue  rAiiL'!rf«'rrc  lutiis  fdiUii 
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la  paix  l'aide  héroïque  qu'elle  nouR  accorda  Hur  les 
champs  de  bataille,  que  la  crise  serait  le  point  de 
départ  d'uue  tradition,  que  1' 
rait  en  règle.  Les  nentiincnts  >     .      ^  .        !it 

survécu  à  la  fi^erre  ne  sont  pas  assez  puissant^ 
pour  triomphtT  de  l'ancicnnf  cni  '  :  '      .  . 

M.  Josrpji-Harthc'léiny  londéliniKs..  .1 

en  ces  termes:  «  admiration  nuancée  d  indulgencr. 
sympathie  méléo  de  compassion,  amitié  protec- 
tricL'...  »  Ces  inclinations  se  concilient  avec  un 
grand  détachement  :  à  l'amitié  qui  prend  parti, 
l 'Angleterre  préfère  «  le  rAle  facile  du  fi[)ectateur  ». 
«  le  rùle  sympathique  de  celui  qui  {>ard()nne  ».  Kl- 
les  se  concilient  même  avec  d'autres  inclinations  : 
en  octobre  M)iO,  un  manifeste  retentissant,  signé 
par  un  grand  nombre  d'Oxfordiens,  a  montré  quelle 
est  la  force  des  liens  intellectuels  anglo-allemands. 
Enfin,  elles  tendent  ù  diminuer  :  en  lUii,  aprè'i 
Washingt<m  et  Angora,  le  Titues  lui-même  s'est 
tourné  contre  la  France. 

Dans  son  livre  sur  La  Politique  Etrangère  di- 
Sir  Edward  Grey,  M.  Gill>ert  >lurray  a  compare 
ré>oluti(m   de   la    politique    !>  '  î 

guerre  à  la  déviation  d'une  plai 
d'une  attraction  nouvelle.  Aujourd'hui,  l'attraction 
disparue,  l'astre  a  repris  son  orbe  sereine. 


Faut-il  prnHer  <|«e  toute  entente  est   in  '     • 

entre  les  deux  payn  t  Ce  ««Tait  un**  eon«  1<' 

désespoir.  Kntièrement  séparées,    les  deux  polit i 
ques  en  arriveraient  rapidement  fi  .,  i    ...        . 

chacune,  contredite  par  l'autre. 
M.  Sisley  lluddleston  a  matérialise  par  un  exemple 
'■  "  '"nséquences  {Kissibles  d'une  rupture.  A  quoi 


i 
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sprvirail,  écrivait-il,  la  concession  d'un  moralo- 
riiim  par  la  Grande- BnHajf no  à  rAllemafrne,  si, 
au  même  instant,  la  Ruhr  était  envahie  par  les 
troupes  françaises  ?  L'hypothèse  est  trop  absurde 
[M)ur  n'être  pas  aussitôt  rejetée  par  un  esprit  ob- 
j-  '  tir.  Il  y  a,  dans  1rs  deux  pays,  un  sentiment  très 
\it  des  bienfaits  ([u'apporterait  une  collaboration 
sincère.  Il  faut  exploiter  ce  sentiment  pour  obte- 
nir un  I  l'nt  des  points  de  v\u\  Mais  la 

premièii  'i  de  ce  rapprochement,  c'est  de 

limiter   l'Entente,   de   la    rendre    pratique.   Noos 
rnontré  qu'on  lui  a  trop  demandé 
<     ,  i('«*.  Dans  la  craint»' de  voir  rompre 

la  solidarité  des  Alliés,  les  Français  ont  envisagé 
^;iri«;  faveur  les  proj«»ts  de  désintéressement  bri- 
t,iniii(pic:  ils  ont  déclaré  à  maintes  roprisos  qu'ils 
préféraient  mainl<"nir  leurs  Alliés  sous  le  Joug,  au 
ri  stpie  dtî  créer  une  rancune  et  d  abandonner  un  pro- 
lit.  Il  y  a  d<'8  cas  où,  plutôt  cpie  d'opérer  une  jonc- 
tion illusoire  des  lignes  politiques,  il  faut  prendre 
un  compas,  mesurer  exactement  l'angle  de  la  di- 
vertfence  et  tenir  compte  de  ce  calcul  dans  l'élalxv 
>n  de  la  solution.  Hejetés  d'une  alliance  trop 

..  iile,  certains  actes  néc«»ftsaires  n'ont  pu  être 
accomplis  qu'en  dehors  de  l'Ententt;  et,  en  ap- 
I  Mtre  elle.  Mais  l'alliance,  ù  son  tour,  a 

,  I  à  la  situation  nouvelle  créée  par  ces 
manifestations  d'indéf>endancc.  Les  accords  de 
VViesba»!  ^  '  *  ont  créé  des  d<  '  -ré- 

servés, -  j -u  à  l'alliance.  I  né- 

'ssairc  qu'il  en  fût  ainsi  ;  il  sera  l>on  ^ue  ces  H- 
:    '  T*     ;         uvées,  ou  excusé 

I  >       Lins  la  collal>ora>  i 

l>articuliùr<>ment  indiquée  si  l'on  amsidére  la  dî- 
Tcrsité  des  psychologies  nationales  et  la  nécessité 
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do  ne  pas  mulliplicr  le»  frottcmeutH.  Le  soaci  fl<* 
maintenir  l'accord  a  oondait  trop  Houvcnt  à  irriter 
les  conllils.  Il  s'a^'it  *  «V  i 

on  ft'esl  seuU'inrnl  pr«  ,  .    _:i-. 

d'ailleurs  arriver  à  la  maintenir  ;  nous  voudrions 
qu'è  l'avenir  on  mît  l'accent  nur  1 

Il  importe,  d'ailleurs,  de  rappelt      ^  louvo 

en  prénence  de  queUpies  problèmes  pratiques  qui 
attendent  une  solution  rapide,  et  dont  la  '• 

liensiun  <leman(le  encon*.  plus  de  bon  sen--  I-* 

sympathies  mutuelles.  Si  les  Alliés  parvenaient  A 
s'entendre  sur  ce  cpii  est  possible,  ils  ne  ni 

plus   tentés  de   discuter  sur  ce  qui  est   d 
S'ils  {>ou valent  se  mettre  d'accord  sur  la  solution 
des  litiges  pendants,  il  leur  serait  plus  f  -■  '      ' 
clierclier  ensuite,  s'ils  en  sentaient  la  ii 
les  bases  d'un  accord  permanent.  Pour  le  monieul. 
il  s'agit  du  pacte  de  garantie,  du  prtiblème  d«"^  '•>'■ 
parations,  de  la  reprise  des  relations  avec  la  I; 
sie  et  du  règlement  oriental.  La  complexité  dr  ««s 
divers  pr(»blémcs  ne  doit  pas  nous  l'aire  oublier  lu 
simplicité  des  principes  (jui  peuvent  aider  ô  les  K*- 
soudre. 

L  —  Pacte  de  (garantie,  —  Dans  les  circonstan- 
ce» actuelles,  le  Pacte  ne  peut  réunir  aucune  des 
conditions  •  tient  sa  val<  '  i»  de 

l'opinion,  <  I  •  militaire,  n^ _  ..  pied 

d'^alité.  S'il  était  signé,  le  gouvernement  britan- 
nicpie,  s     '         tait  au*-  '  roili 

de  ses  >.  de  le   u  ,  ,       ^age- 

ment  contraire  ou  do  lo  fondre  dans  an  réseau 
d'alliances*  similaires.  T''  '  '  ' 

ler<|ue  l'engagement  d'  i        .    \  _i 

été  contracté  par  elle,  et  qu  il  se  trouve  inscrit  deux 
fois  dans  les  loxies  de  lUlV  (artiolcs  4i  à  44  du 
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Truite  ;  article  10  du  Pacte  de  la  Soc  une*  des  Na- 
lioiië).  II  n'y  a  donc  qu'à  abandonner  cette  initia- 
tive malheureuse. 

II.  —  Problème  des  Réparations.  —  En  raisoa 
des  tendances  actuelles  de  l'opinion  française,  il 
est  probable  que  la  question  devra  traverser  trois 
phases  : 

1'  Pression  sur  le  gouvernement  allemand,  qui 
;iura  pour  but  de  dissocier  les  éléments  politiques 
•  •l  les  éléments  techniques  du  problème,  de  rap- 
[>rocher  les  facultés  contributives  de  rAllema|];ne 
de  sa  richesse  réelle,  et  aussi  de  soumettre  à  l'ex- 
périence la  théorie  de  la  capacité  allemande.  Aussi 
ionx:temps  que  cette  aventure  n'aura  pas  été  ten- 
tée, l'abandon  du  programme  de  Londre  paraî- 
tra ime  capitulation.  Il  s'agit  seulement  de  procé- 
der dans  un  esprit  de  prudence  et  de  réalisme,  do 
ne  pas  ■<  Ivabilité  de  notre  débiteur 

et  de  ii<    .  ,  r   en  vain  noire  puissance 

militaire.  Les  sanctions  étant  liées  désormais,  non 
à  «l<s  \i  iM'ments  iii  !>Ies,  mais  à  l'adoption 

<i.    i.«i  liiiiit'H  mesuit  H'ures  par  l'AlK-magne, 

elles  seront  plus  nettemeut  destinées  à  agir  sur  la 

■  >  '  -  *  î  'le-ci,  et  non  à  suivre  aveuglément 
(i  iits  inévitables  du  Traité.  Dans  ces 

conditions,  on  |)eut  espérer  que  l'appel  à  la  force 
nous  sera  épargné  ;  et  si,  pat-  malheur,  il  devenait 
nécessaire,  il  ne  trouverait  au  moins  justitié. 

Éi*  ÏA'  vemenl  du  Ueich  ayant  obtempéré 

nos  di 9  nous  serons  mis  en  présence  d'un 
L^rtain  rendement  des  réparations,  et  d'une  oer- 
line  situation  (inancière  d«*  l'Alh-  i 

imps  alors  de  nous  demander  si  It  .,,-::!    .a.,  i- 
uré  doit  être  ctmtiuué,  et  s'il  ne  convient  pas 
d'envisager  une  réduction  de  l'iademaité.  CcUe-oi 


pourra  ùlrc  facilitée  par  la  coniiv  •    •*  , 

los  de  jçuerre  et  des  dctles  de  rép  ut 

h  souhaiter  que  le  |çouvernemenl  britannique  oaât 
prendre,  sur  ce  point,  une  initiative  isolée.  Ainsi  fai- 
sant, il  se  trouverait  soutenu  par  une  f^rande  partie 
de  l'opinion  publi(iue.  La  Chambre  de  Commerce 
de  Londres  a  déjà  émis  un  vœu  en  ce  sens.  On  peut 
espérer,  en  outre,  que  les  Etats-Unis  suivraient  un 
jour   cet   *  ■.    ou  tjue    leur   créance,   si  elle 

n'était  pas  iement  annulée,  s'endormirait  au 

moins  dans  des  facilités  de  paiement  indéliniment 

pi-'''      •,       '.'S. 

avisa^erait  ensuite  à  nouveau  la  possibi- 
lité d'un  emprunt  international,  qui  aurait  aujour- 
d'hui peu  de  chances  de  succès.  Les  !> 
auraient  plus  de  confiance  dans  la  cap  !«• 
paiement  de  l'Allcmaf^ne,  accrue  dans  la  mesur«* 
de  la  réduction  de  la  dette.  La  France  pourrait 
alors  se  trouver  en  présence  «l'une  créance  dimi- 
nuée mais  mobilisée,  qui  ne  serait  plus  ni  oto- 
pique,  ni  stérile. 

HL  —  Reprise  des  relations  <wec  la  Russie.  — 
Notre  intérêt,  dans  cette  affaire,  est  surtout  néfçatif. 
Nous  pouvons  vivre  sans  la  Kussie  ;  il  s'ajfit  de  ne 
pas  la  ressusciter  contre  nous.  La  reconstitution 
de  la  Russie  suppose  une  collaboration  du  fçouver 
ncmcnt  russe  et  des  gouvernements  de  r(^ccidenl. 
Or  l'idée  de  cx)mpromis  semble  inconciliable  avec 
l'idée  de  né^atitm  réciproque  qu'implitiue  la 
existence  de  ces  parties  adverses.  KlU's  ne  |>eu,. ... 
trouver  un  terrain  d'<*ntenle  sans  que  l'une  d'«'lles 
abandonne  t(»us  Us  princijws  qui  la  sou' 

et  ne  commette,  à  son  point  de  vue,  un  \ .. 

suicide.  Dans  l'incapacité  d'unir  le  communisme 
et  la  liberté  commerciale,  on  a  parlé  de  le»  répar- 
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lii  dans  1  l'space.  Des  zones  libres  seraient  créées; 
ou  Incii,  un  statut  spécial  serait  accordé  aux 
concessionnaires.  Or,  tous  ceux  qui  ont  quelque 
•o  des  choses  pusses  nous  avr'  "  f 
;iie  dan>  ce  pays  un  esprit  nalioi 
né  de  la  communauté  de  la  souffrance,  et  assez 
(tiii'lir  (I,  la  xénophobie.  Ce  serait  le  provoquer 
(ju.  «1  M^.tuiser  une  division  trop  nette  entre  na- 
tionaux et  étrangers.  Il  semble  en  oulPi3  bien  dif- 
ficile de  -  :'  -  '  •■  :'^  des  anciens  créanciers 
avec  le î»  I  les  de  la  reconstruction. 

Pour  ces  raisons,  1  entreprise  de  Gènes  apparaît 
comme  une  œuvre  de  dévouement,  qui  suscitera 
d'abord  plus  de  mécontentements  que  de  satisfac- 
tion. Si  une  collaboration  internationale  s'organise, 
nous  ne  pouvons  pas  y  resler  étrangers  et  adopter 
une  attitude  d'obstruction  ;  mais  nous  devons  y 
•r  prudemmenl.  en  dénonçant  les  contra- 

..,  les  chimères  et  les  périls  politiques,  et  en 

nous  montrant  plus  soucieux  encore  de  ménager 
lavenir  ([ue  de  sauver  Ir  passé. 

IV.  —  Hi'frlenwnt  orientul.  —  Les  négociateurs  ne 
devront  pas  perdre  de  vue  les  conditions  toutes 
Il  "••s  dans  I  "  .'sente  le  problème 

<'  i.  1'  «  L  »,  ayant  été  opéré 

<ic  ses  organes  inutiles  et  réduit  h  son  véritable 
''I  {>s,  est  aujourd'hui  singulièrement  vivant.  Il 
\.'  ut  de  tfiiir  en  échec  les  premières  puissances 
du  monde.  La  France  et  l'Angleterre  ne  p«'uvent 

as    prétendre   disposer   librement   de   son    sort. 
La  protection   des    Détroits  ne  |)eut  plus  être 

leinement   garantie  par  des  moyens  de  défense 

lilitaires  et  navals.  Ni  corps  d'occupation  interal- 
lié, ni  llolte  britanniipie  ne  wront  assurés  d'em- 
pêcher des  raids  d'avions  turcs.  Cette  diminution 
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de  valrar  <io  la  rni»r  est  '    i        ""  >ur  U 

Grande- Bretagne  ;  ell«  adap* 

ter  et  ohcroher  une  protection  plus  sûre  dans  les 
bonnes  dift|M)8ilir)ii     v    '     '^  \  -   ît» 

vue,  tout  projet  qu  u- 

quie  et  à  la  liberté  turque  des  détroits  risque  de 
consolider  l'alliance  d'Angora  et  de  Moscou  ;  tout 
proj«'t  qui  introduit  la  Grèec  entre  la  Turquie  et 
la  Bulgarie  crée  une  ex)mmunauté  d'intérêts  entro 
ces  deux  pui88anci*g  et  augmente  les  chances  de 
conflit.  C'est  dire  que  tous  les  projets  britanniques 
mettent  en  danger  les  Détroits. 

Les  négociateurs  devront  considérer  aussi  la 
situation  juridique,  et  la  situation  de  fait. 

1.  —  L'origine  du  conflit  gréco-turc  est  le  débar- 
quement hellénique  h  Smyrne  en  lUlU,  décision 
scandaleuse  de  la  (Conférence  de  la  Paix,  qui  doit 
être  elTacée.  U  est  vrai  que  les  Aliién  ont  ag.- 
leur  cas  en  mandatant  la  Grèce,  en  juin  I.'.j 
mais  ils  ont  retire  ce  mandat  à  l'automne  et  ont 
fait  une  déclaration  de  neutralité.  Le  Traité  do 
Sèvres,  non  ratifié,  a  été  abandonné  par  eux  au 
début  de  idii.  Seule  subsiste  donc  l'agression  non 
provoquée  de  la  (»ièce. 

IL  —  La  situation  de  fait  est  dominée  par  la 
vicloire  négative  de  la  Turquie  et  le  découragement 
des  Grecs.  ''         n-  les  Alîi         "     ,  ,  r 

cette  situai  Irnr  ini  i 

reconnaître. 

Ces  I  i 

paix  d.  1- 

tes  :  simplicité   des    solutions   (pas  d  onohevétre- 
raent  du  gouvernement  turc  et  d'un  gouverneiT:  •  • 
interallié,  pas  de  partages  douteux,  pas  de  : 
iières  inquiétantes);  application  dctprinoipesiui«r* 
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Il  :  Tir  dans  les  Iraités  de  1919; 

1.  .ndanientales  du  Pacte  Na- 

tional d  Angora  ;  maintien  d'un  contrôle  interna- 
tional discret. 

Sur  ce  dernier  point,  quelques  concessions  de- 
vront être  accordées  à  la  thèse  anglaise.  Le  pro- 
blème sera  de  les  concilier  avec  la  susceptilnlité 
turque.  iVv&t  une  alFaire  de  mots,  d'habileté  et  de 
[  on.  Par  exemple,  la  surveillance  de  la  So- 

ci.  .,  -.^a  Nations  pourrait  constituer  un  juste  mi- 
lieu entre  l'intervention  étrangère  et  le  desiwtisme 
turc. 

Dans  ce  débat  oriental,  la  situation  de  la  France 

est  particulièrement  forte,  car  des  Lnlluences  tra* 

V      ■  -  \  cause  en  (irèce,  en  Turquie  et 

«.  i;<ne.  Les  gouvernements  d'Athènes 

t  d'Angora  n'ont  reçu  ni  l'un  ni  l'autre  la  oon- 

Ue  des  Alliés,  et  ils  accepteront 

i  les  sacrilices  pour  rentrer  dans  la 

t'amiile  européenne.  D'autre  part,   l'opinion  bri- 

••■•■•-  f'.  presque  unanime  sur   la   question   des 

>as,  est  divisée  sur   la  question  turque  ; 

et  le  gouvernement  de  l'Inde  s'est  ofticiellement 

prononcé  en  faveur  de  la  thèse  française,  eu  mars 

lUii. 

Pour  faciliter  l'accord  franco-anglais  pendant 
celte  période  de  nétroeiations,  les  amis  de  l'Entento 
p  is.  Sur  cer- 

tu- -  .:....,,     ;.i ;...;-.  deux  peu- 

ples .-nent  à  longue  échéance.  On  repré- 

sente la  ir.i!  -'de  la  recons- 

truction  :   n  ,  atteinte  parla 

ri»c  économique,  et  son  industrie  no  prolilcrait- 
cii«  pat  d'une  reprise  générale  des  affaires  ?  Oo 
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reprt'Rt-nlc  rAnjçU'lerre  comme  une  onii' 

réparations  :  n'c8t-«lle    pas   intéressée  ù r 

un  rèfçlement  des  réparations  acceptable  pour  la 
France,  si  elle  ne  veut  pas  voir  indéfiniment  r«' 
tainiéc  l'œuvre  de  reconstruction  ?  D'ailleurs,  l'An- 
gleterre, qui  doit  s'apprêter  ù  alTronter  de  nouveau 
la  concurrence  allemande,  a  tout  intérêt  à  s'enten- 
dre avec  nous  |>our  empêcher  que  celle-ci  ne  soit 
favorisée   dès    maintenant  par   des    subsides  du 
jçouvernement  de  lierlin,  prélevés  sur  r.n        '    lA 
aux   vainqueurs  de   la   gueri*e.  Enlln,    l.i       .     -•• 
du  commerce  angle- français  doit  être  une  partie 
de  cette  reconslructi<m  :  de  I9i0  à  Ittil,  les  expor- 
tations d'Angleterre  en  France  ont  passé  de  10  mil- 
liards  138  milliong   à  3   milliards   106  millions  ; 
moins    inquiète   de   l'avenir,   la    France   pourrait 
reprendre  ses  achats.  En  Orient,  les  Alliés  sonl 
limités  de  la  même  façon  par  la  situation  militaire 
et  par  l'opinion  musulmane.  En  politique  générale, 
l'Angleterre  dépend  de  la  France  comme  un  plai- 
deur de  l'huissier,  comme  un  combattant  de  son 
épée  :  il    est    admis,   depuis    des    siècles,  qu'elle 
n'a  pas  de  véritable  |)ouvoir  d'action  en  Europe 
sans  le  concours  d'une  armée  continentale.  El  la 
France,  si,  par  malheur,  elle  se  voyait  entraînée  à 
nouveau  dans  une  guerre  de  coalition,  ne  trouve- 
rait pas  d'allié  plus  fidèle  et  plus  tenace  que  le 
peuple  britannique. 

Si,  de  part  et  d'autre,  on  se  persuade  de  ces 
raisons  d'unitm,  l'accord  ne  doit  pas  être  impos- 
sible. Il  ne  sera  pas  entièrement  satisfaisant.  Pour 
le  faire  accepter  aux  peuples  il  faudra,  après  avoir 
montré  l'intérêt  commun,  faire  appel  à  un  senti- 
ment nouveau  :  la  compréhension  sympatliique 
(les  diflérenccs,  qui  mène  à  l'indulgence.   L'An- 
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K'ielerpe  devra  reconnaître  qu'elle  avail  depuis 
l'armistice  paralysé  son  alliée,  qu'elle  ne  lui  avait 
l' t^  «(  donné  sa  chance  »,  qu'elle  lui  devait  quel- 
41  chose  de  plus.  La  Fiance  comprendra  que 
l'Anjfleterre  a  plus  soulFert  (jue  lM?néficié  de  i'exé- 
fTition  du  Traité,  et  que  la  simple  application  du 
»1;    Il  constitue  pour  elle  un  sacrifice. 


Au-delà  de  ces  pml>lèm<"s  urgents,  dont  le  règle- 
ment semble  |)Ofi»ihle,  comment  peut-on  conce- 
voir l'avenir  des  relations  franco-britanniques  ? 
Puur  répcmdre  à  cette  rpiestion,  |>eut-étre  faul-il 
l'élargir,  replacer  l'Entente  dans  son  cadre,  envi- 
sager le  problème  en  fonction  de  l'évolution  poli- 
tique du  monde. 

La  guerre  défensive  que  les  nations  occidentales 
ont  menée  pour  préserver  leur  lilK'rté  les  ?  con- 
duites à  l'aliénation  de  cette  liberté,  sous  une 
'  nt  pas  prévue.  La  lutte   a 

._  ;    vie,  les  détournant  de  leur 

emploi  naturel.  Klle  était  une  tin  pour  laquelle 
ie«  fins  sont  devenues  des  moyens  :  nt»ces- 
1  pas  de  loi.  Il  s'est  opéré  un  sacrifice  do 
l'avenir  au  présent;  une  subordination  de  l'individu 
à  l'Klat  ;  une  r<  *  ation  de  l'action  diplomati- 

que vers  la  lut  .le  l'Allemagne.  Quand  les 

nations  se  sont  réveillées  de  ce  cauchemar,  leur 

indéprrr*  • n'était   plus    entière.   L'Angleterre 

s'était   •  h   faire   exécuter    les   stipulations 

d'un  Traite  qui  devait  se  montrer  dans  l'avenir 
plus  nuisible  qu'utile  à  ses  intérêts  ;  pour  limiter 
l'extension  territoriale  de  la  France,  elle  avait  dû 
lui  promettre  U*  sfcours  éventuel  de  son  armée  ; 
en  Orient,  elle  avail  fait  alliance  avec  1"  f-"'  TTiw- 
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noin,  et  -son  appai  j\  uno  p    ■  *        panara- 

biqiie,  r<«  A  la  raison,  à  la        i  nm,  à  s«« 

intérêts  curoi>éens.  La  France,  pour  obtenir  la 
fion  de  ses  don  '  '       ii 

:   r  des  gagea  au  c<   !  1  ,  m- 

rétablir  la  paix  de  l'Orient,  elle  devait  attendre  le 
soulcNvcmenl  d'une  colonie  britannique. 

A  l'intérieur  dc«^  Klals,  d'autres  engagements 
avaient  été  pris.  Les  Anglais  attendaient,  après  la 
destruction  de  la  marine  allemande,  l'ir  :  i 
lion  d'une  ère  nouvelle,  une  politique  on 
pacifique,  le  désarmement  général,  et  l'épanouis- 
sement d'un  commerce  délivré  de  son  principal 
concurrent.  Kn  France,  on  avait  promis  la  sé- 
curité de  la  frontière   et   la  réparation   intégrale 

des  dommages  de  guerre.  D'autres  gouverr vv'm 

avaient  annoncé  le  partage  des  terres  ou  ! 
ment  de  l'unité  nationale  (Roumanie,  Italie|.  Par- 
tout, les  individus  avai<'nt  pris  l'habitude  de  so 
oontierà  l'Elatclde  lui  demander  leur  subsistance  : 
ayant  étroitement  lié  leur  sort  au  sien,  il  lui  défen- 
daient toute  concession  extérieure. 

Ainsi,  on  avait  fait,  pour  obtenir  la  confiance 
patriotique  el  les  alliances  étrangères,  des  sacrifi- 
ces parfois  inconciliables.  Le  butin  de  la  victoire 
n'ayant  pas  Mê  suffisant  {xuir  satisfaire  toutes  les 


la  iruerrc.  El  de  là  sont  nées  les  perturbations  po- 
wnl  la  division  «le  IV 
■  trouvent  moins  lil»i 
Icum  négociations:  les  engagements  des  traités  em- 
pêchent la         '  ' 
un  oonstani    ;  ;             .      ; 
tas  sur  la  voie  do  l'accord. 
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DanB  \e  domaine  économique,  rcnchalnement 
s'est  trouvé  encore  plus  étroit.  Il  ne  liait  pas  seu- 
lement les  <■  mis.  Les  perturbations  de  la 
guerre  se  som  mes  à  l'univers,  comme  se  pro- 
pagent des  ondes  autour  d'un  point  de  chute.  Les 
P'  -  d'or  ont  vu  leurs  h  "  fions  s'ar- 
r*  ys  à  chang:c  dépréci  i»t  vu  refu- 
Kor  le  crédit.  Il  est  apparu  que  ces  infortunes  diver- 
hcft  avaient  une  orif^ine  identique,  que  chaqut'  pays 
était  pour  tous  les  autres  cause  et  etTet.  L'idée  de 
la  solidarité  économique  des  peuples  s'est  répan- 
due à  travers  le  monde.  «  Avant  la  Société  des 
Nations,  il  y  a  la  Société  des  {>euple8  d'Europe  *, 
déclarait  déjà  M.  Nitfi  au  début  de  19i0.  Cet  axiome 
a  étt'i  repris  par  tous  les  vaincus,  et  il  a  été  propagé 
par  les  économistes  britanniques.  L'opinion  amé- 
ricaine, si  elle  se  refuse  encore,  contre  l'évidence, 
à  reconnaître  les  liens  cpii  unissent  les  Etats-Unis 
h  l'ancien  continent,  invite  l'Europe  à  prendre 
C'                                  tijté. 

,      ..  lie  a  suivi  la  orise  politique  et 

onomiquc.  La  question  bolcheviste  s'est  posée 

â  tous  lev  T'  I  '  'laire  a  été 

propagée  i  i        ^      ^      .ropagande 

u  Asie  ;  elle  s'est  manifestée,  sous  une  forme  spo- 

'     ■  :  ;        '        ■   ions  lointaines  de  l'Ar- 

La  moralité  internationale  s'est  abaissée.  Les 
vaincus.  oblip'B  par  I     '  T  nter  des  condi- 

liouH  de  paix  qu  ils  i  icur  cœur,  ont 

cherché  à  tem|K)riser  et  à  tromper  ;  leurs  signatu- 
res sont  devrnues  sans  valeur,  leurs  aflirmaliotis 
•ont  tenues  d'avance  pour  suspectes.  Les  vain» 
quenrs,  formulant  des  revendications  sans  y  croire, 
n'ont  pas  montré  moins  d'hy{>ocrisie.  «  La  révision 
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du  Trai'.f  |>rriuirait  trop  d»»  temps  »  écrivait  !<•  pro- 
foRscur  (iassi'l  dans  un  de  ror  mcmoranda.  cl  il 
ajoutait  implicitement  :  «  Bornons-nous  à  l'igno- 
r«*r.  »  C<'tte  maxime  a  été  ■  touR 

les  ffouvrnu'mcnts.  Les  p.i  nt  été 

maintenus  surdes plans  ditrérents.Kn  (in  de  compte, 
des  publiciRtes  anglais  ont  pu  -'*r  au  Traité 

de  1910  le  contrat  tacite  de  ré\ .  rulu  en  lUiO 

et  wm. 

L'ensemble    de   ces   conditions   d'  Mes  a 

agi  sur  l'évolution  même  de  la  eirilis  i.a  po- 

litique, dimt  l'idéal  est  une  harmonisation  des  acti- 
vités spontanées  de  chaque  pays,  a  fait  invasion 
hors  de  son  domaine  et  a  pris  une  importance  dé- 
mesurée. Les  atraires.  h's  arts,  la  vie  intellectuelle, 
sont  suspendues  à  son  destin.  Les  techniciens 
voient  leur  œuvre  dépendre  des  décisions  s<'nii 
mciitates  des  démagogues.  Le  crédit  est  refusé  à  des 
entreprises  considérées  aujourd'hui  comme  super- 
flues, mais  qui  donnaient  peut-^tre  sa  justification 
au  travail  des  peuples.  En  Angleterre,  partit 
rcment,  de  vastes  projets  d'éducation,  d'hygu  ii<  . 
de  constructions  ont  di\  être  abandonnés. Partout, 
la  vie  intellectuelle  est  en  recul  ;  les  travaux  pu- 
blics sont  négligés.  Le  manque  de  conliance  dans 
l'avenir,  la  pression  tyrannique  des  nécessités  ma- 
térielles découragent  les  plus  nobles  !•  < 

Ces  maux  sont  communs  à  toutes  le.^   ..-  .  a^  ;  ci 
l'on  a  été  amené  à  chercher  à  une  infortune  gêné 
raie  un  remèd<    '  i.itional.  Dans  tous  !■ 

de»  hommes  tl  cssés  révent  de   rain    . 

politique  à  ses  justes  limites,  d'affranchir  l'intelli 
'•n  ram-  '.»  prospérité  el 

r.  (les  a^^  <ns  se  sont  grtmi 

autour  de  l'idée  d'une  association  des  nations. 
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Mais  les  esprits  réalistes  ont  compris  que  cette  idée 
est  nécessairement  utopique,  h  une  époque  où  toutes 
les  nations  viennent  d'èlre  politiquement  «  s^si- 
bilisées  ».  Ils  ont  donc  essayé  de  trouver  d'abord 
une  hase  de  rapprochement  dans  la  communauté 
des  intérêts  matériels. 

Pour  M.  Benfson  et  pour  M.  Ferrero,  la  cause 
profonde  de  la  guerre  de  lOH  est  un  asservisse- 
ment de  l'homme  aux  forces  matérielles  qu'il  avait 
organisées.  Cette  influence  de  la  création  sur  le 
créateur  s'est  continuer  depuis  la  jfuerre,  mais  elle 
a  a^i  d'une  façon  très  différente.  On  a  pu  consta- 
ter que  la  matière,  systématisée,  se  soumet  d'elle- 
même  à  des  lois,  et  devient  sa  propre  régulatrice  ; 
ainsi,  elle  ramène  l'homme  h  la  modération  après 
l'avoir  grisé  de  sa  puissance.  Les  économistes  ont 
cherché  à  déterminer  ces  lois,  auxquelles  devrait 
se  conformer  l'action  politique  des  gouvernements. 
Ils  ont  été  amenés,  en  particulier,  à  poser  des  limi- 
tes aux  revendications  tinancières  que  les  Etals 
pt»uvent  faire  valoir  les  uns  contre  les  autres.  Ils 
ont  dénoncé  l'opposition  qui  existe  entre  leurs  prin- 
cipes et  certaines  des  conditions  de  la  paix;  et  ils 
ont  été  amenés  h  attribuer,  en  partie,  le  malaise 
actuel  h  cette  rupturr  d'harmonie  entre  l'éccmomie 
et  la  politique.  Ils  cml  aussi  cherché  des  remèdes 
universels,  conformes  à  leur  diagnostic.  Le  libre- 
échange  a  paru  une  formule  magique,  susceptible 
d'une  applieation  à  toutes  1rs  «piestions  et  h  tous 
les  pays  :  ce  princi|M»  s'opposait  à  la  pt*rceplion 
de-  '    .  ait  être  la  base  de  la  recons- 

tni'  ijsfti  d'un  système  de  crédits 

h  long  terme,  d'une  monnaie  internationale,  etc.. 
Autant  de  projets  (pii  supposent  la  soumission  de 
chaqu»'  Ktat  h  un  idéal  plus  vaste  que  ses  revendi- 

.2? 
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cation»  parlioalièrcs.  Dans  wi  élan  fralemel,  liien 
den  tntrrôtnparticiilaristcs.  bien  i\es  passions  natio- 
n;("  '         '"    f  le»  vni  *'•  lh^m^' Ho  la 

so  1    II    jie   pouri  I»  n't^tre  qu'un 

premier  déjnn^t'ïn^^nt  de  l'idée  de  reranche.  U  ne 
faut  j»  '      '       '    -.T  de  vo:  vp- 

ment  i  -.jxind  ai,  ■  ts 

généraux  réels  et  à  an  idéalismr^  sincère.  Hn  ton» 
cas,  il  »e  traduit  déjft  dan»  les  faits,  par  la  forma- 
lion  de  courants  politiques  puissants,  tpii  débor- 
dent les  cadres  de»  alliances,  et  qui  sont  le  grand 
fait  nouTcau  de  notre  époque. 

A  plusi<'urs  rej>rise8.  des  groupements  pc^ilitiques 
inattendus  se  sont  organisés  autour  d'une  idée  gé- 
nérale, en  réaction  contre  les  daii"-—  ''•  l'instant. 
Kn  IDIU,  on  a  vu  se  former  une  ^  des  gou- 

vernement»* ennemis,  inquiets  de  la  fvvolution 
montante  :  MM.  Lloyd  (ieorge  et  NVilson  ont  tra- 
vaillé A  adoucir  l«*s  conditions  de  la  paix, pour  les 
rendre  acecptahirs  à  la  répuhli«jue  allemande,  me- 
nacée par  le  iMiIelievisme.  Au  début  de  lOiO,  on  a 
va  apparaître  simaltanément  en  Angleterre,  en 
Italie,  en  Allemagne,  les  »•  *'n  fa- 

veur de   la  révision   éeou         ,  .  A  la 

Conférence  de  Hrnxelles,  en  septembre,  les  nation < 
appanrrie^   '  i- 

dépréciés.         .  .  i- 

protestation   contre   l'attitade    des    Ktats    anglo 
«ax<ms,  Hcbes  i't  avai        '  '  '       '  "     u^ 

politiquf^s  étant  pitïvi-  ii 

blé  tpi'un  apaisement  européen  ixnivait  se  produire, 
sar  det  bases  strictement  éeonomiqT:        ■   "•    ti 
eiéres  ;   mais  les  querelle»   »<•   sont  .1 

l'Karopc  a  dû  constater  qu'elle  ne  pouvait  se  snf- 
Hre  à  elle-m^mc.  L'annét^  l(htl  a  vu  st?  développ(*r 


LIQUIDATION  387 

l'idée  de  l'exécution  du  Traité  par  la  collaboration 
franco-allemande  et  «e  former,  d'autre  part,  un 
mt>  ■         \on  en   faveur  du  '^  •- 

m»  :  :i.  l'idée  de  Gènes  »  lo 

d'un  sentiment  de  solidarité  anglo-italo- russe. 
Entrée  -•  cessifs, il  y  a  '         'ints com- 

muns, iinistie,  de  d  ment,  de 

stabilisation  politique  et  sociale,  de  liberté  com- 
merciale les  a  inspirés. 

L'activité  politique  elle-même  s'est  adaptée  et  a 
pris  des  formes  nouvelles.  Pour  une  grande  part, 
la  diplomatie  est  devenue  une  propagande.  Chaque 
nation  s'elTorce  de  démontrer  la  coïncidence  do 
son  intérêt  particulier  avec  l'intérêt  universel. 

Parallèlement  à  ce  mouvement  synthétique,  et 
en  coi'  1  avec  lui,  s'est  dessiné  un  mouve- 

ment <i  lé  contre    les  anciennes  formes  de 

rapprochement  international,  considérées  comme 
lit"  '  s.  I^  conflit  franco- 

ai»:-  nlié,  n'est  <|u'un  cas 

particulier  d  un  phénomène  plus  vaste,  qui  donne 
à  ce  livre  son  titre  ei  son  ii  '  '  •   des 

alliances.  En  Angleterre,  en    \  i  Italie, 

beaucoup  d'hommes  cultivés  pensent  que  les 
alliances  ont  un  revers  d'hostilité,  que  l'union 
Usée  se  dirig«*  d'elle-mêm«"  contre  une  autre  j 
sance,  que  le  bloc  formé  porte  une  pointe  olien- 
•ive.  Ce  sont  des  associations  suspectes,  engen- 
drée» par  la  craint*»  de  l'ogre  ou  le  désir  de  la 
pi'  'lis  lîMi,  on  ne  croit  plus  aux  étiquettes 

pac. ..,..,  ,  dont  elles  s'afllublent.  La  gr-""'  •  j-uerre 
eat  issue  d'un  système  d'alliances  d  s.  Le 

«•î  '-n  un  point  de  rEuro{>e  orienlale,  s'est 

'»'  i»;.v.  r*  i.   monde,  en  suivant  le  chemin 
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do»  ûllianct^s.  par  un»''  succession  dt*  ricochcis  im- 
prévus. Nul  ne  s'est  senti  h  l'abri  de  ses  att«*inteH. 
Ce  caractère  mondial  de  la  jçuerre,  drt,  pour  une 
frrande  part,  à  l'inextricable  emmêlement  de«  inté- 
rt>ts,  a  été  attribué,  par  beaucoup  d'observateurs 
anjçlo-saxons,  à  l'existence  de  la  Tripliee  et  de  la 
Triple  Entente,  l.^n  préjugé  très  violent  s'est  créé 
contre  une  nouvelle  scission  de  l'Euope  en  deux 
camps  ennemis. 

Plus  généralement,  une  hostilité  s'est  marquée 
contre  toute  démarche  qui  tendrait  à  déterminer 
l'avenir  d'une  nation.  Aux  sages  poliliques  de 
l'Occident,  comme  aux  sages  philosophes  de 
l'Orient,  un  acte  apparaît  comme  le  point  de 
départ  possible  d'une  série  d'autres  acte»,  dont 
certains  pourraient  ôtre  dangereux.  Vn  engrenag»' 
ae  crée  dès  le  début,  dont  on  n'est  bientôt  plus 
le  maître.  Partie  en  guerre  avec  six  <î!  -  fM)ur 

défendre  la  B  'Igiqu',  l'Angleterre  a  <1  r  une 

armée  de  quatre  million'^  d'hommes,  et  l'emphtyer 
à  ruiner  s/s  clients  (!«•  l'Europe  Centrale.  La  crise 
économique  de  llliO  n'était-elle  pas  en  germe 
dans  le  traité  de  1839  ?  En  suivant  ce  genre  de 
raisonnement,  on  en  vient  h  adopter  une  attitude 
proprement  esthétique.  «  Nous  sommes  ensevelis 
sous  nos  actes,  écrivait  M.  André  Gide  ;  ce  qui 
pèse  sur  nous,  c'est  la  nécessité  de  les  refaire.  »  Et 
encore  :  «  J'ai  peur  de  me  compromettre,  je  veux 
dire,  de  limiter  par  ce  que  je  fais  ce  que  je  leur- 
rais faire;  de  penser  que.  parce  que  j'ai  fait  ceci, 
je  ne  pourrai  pas  faire  cela.  ♦  Voilà,  très  exacte- 
ment, la  philosophie  de  la  crise  des  allian  te 

doctrine  est  mêlée  de  prudence  et  de   c l.-»-*, 

d'idéalisme  et  de  paresse.  On  peut  dire  qu'elle  ne 
«aurait  te  soutenir  longtemps  sans  danger;  qu'elle 


UQUTDATION  389 

constitue  une  sorte  d'abandon  de  poste  et  qu'elle 
impose  des  cliarjçes  nouvelles  à  ceux  qui  ne  s'en- 
dorment pas  dans  la  passivité.  Il  faut  bien  que 
quelqu'un  ajfissc  contre  les  mille  périls  qui  se 
lèvent  chaque  année  contre  l'ordre  politique  établi  : 
s«'  retirer  d'une  alliance,  c'est  en  déléguer  les  ris- 
ques au  plus  actif,  ou  au  plus  exposé.  «  J'aime 
mieux  faire  agir  que  d'agir  »,  ajoutait  M.  André 
Gide.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  tendance 
constitue  une  réalité  psychologique,  dont  nous 
devons  tenir  compte.  Elle  explique  l'hostilité  au 
pacte  de  L  <■  en   Angleterre,  le  refus  de   ce 

pacte  par  Aux  Etats-Unis,  elle  a  pris  une 

forme  pathologique  :  le  gouvernement  de  ce  pays 
n'est  plus  autorisé  à  contracter,  même  en  compa- 
gnie de  tous  les  Etats  de  l'univers,  des  engage- 
ments susceptibles  de  l'entraîner  éventuellement 
dans  un  conllit  armé.  Il  n'a  donc  d'autre  alterna- 
tive que  d'élalK)rer  des  stipulations  sans  sanctions, 
qui  sont  destinées  à  rester  lettre  morte,  ou  de  con- 
sentir à  quelque  sorte  d'obligation  extérieure  et 
de  voir  alors  le  Traité  conclu  chargé  de  réserves 
par  le  Sénat. 

Tandis  que  les  Etats  danubiens  se  groupent 
pour  garantir  leur  jeune  indépendance  et  pour 
rr'  rnique  antérieure,  les  na- 

tit.'i _  lient,  protégées  de  la  mer 

ou  des  Alpes,  se  retirent  dans  leurs  tours  d' ivoire 
cl   de  '  '    lôt  qn'h    \  lir,  les 

dangi  ;  \     I        i  à  \'Ou<  ih  l'in- 

fluenee  de  facteurs  géographiques,  se  dévelop[)cnt 
d.  '  '   '■         *es  de  l'histoire. 

I  lae  situation  intermédiaire  et 

la  (fuestion  se  pose  pour  elle  d'une  façon  spéciale. 
Vivant  fact*  au  danger,  elle  ne  parait  pas  augmcn- 
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1er  MMi  I   Ht  sen  risques  en  accrptont  Ins 

l>oiisui>ii  i  -  i  une  alliance.  0{>eudant,  depuis  la 
{(uerro,  certaines  conditions  existent,  cfui  lui  ren- 
dentlesalli  *  Mes.etm  - . 

«  La  poil (^        I  ,  c'eut  la  i     .,  .      ie 

l'équilibre  *.  »  Or  les  éléments  qui  doivent  entrer 
dans  la  Imiance  n'  "    ir 

exacte.  A  certain»  .  ,. 

k  une  planète  incandescente  cl  on  no  pt*ul  détermi- 
ner avec  certitude  sous  (piellc  r  "  .1 
après  le  rerroiclibsement.  L*a\.  i- 
ble,  il  serait  danf^ereux  de  1  escompter.  En  Te**- 
sayant,  nous  risquons  de  tourner  conire  t  '  ^ 
forces  incertaines,  que  nous  sommes  conli  i- 
négliger. C'est  ainsi  que  l'alliance  (Milonaise  risque 

de  compromettre  la  formation  d'une  allî ■  - 

laie   plus  vaste,   avec   une  Hussie   ri 
qu'elle  nous  rend  plus  dillicile  un  rapproctiement 
avec  ^Allema^1le  ;  «luelle  a  déjà  écarté  de  nous 
lallianee  oecidentale  que  nous  recheixtliions. 

1)  autre  part.  In  France  est  aujourd'hui  mal  pla- 
cÏH'  |x)ur  obtenir  les  sympathies  des  puissances 
inlénssrrs  au  maintien  de  l'équilibre.  Kn  elfet.  ce- 
lui ■  (le  ses  éléments  orientaux,  est  en  m 
leini            iiit  au  prolit  de  la  France  en  Ocx-id*  i.i. 
On,  si  l'on  préfère,  une  nouvelle  oonc;eption  do 
l'équilibre  est  issue  de  '  r 
pas  le  maintien  absolu  <!•       ^  a  :..... 
mais  le  désarmtunent   des  nations  en  proportion 
de  1'        '  >  .e  d'agression  et  de    leurs    sep  - 
im|'               s.  Au  |>oint  de  vue  matériel,  i 
riorité  de  la  population  et  de  la  natalité  en  Alle- 
magne doit  être  l>alancée  par  une  supériorité  de 

I.  M.  André  Tarditn,  Lm  Fràneê  U  tu  AUUmttê. 
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f  .  M  fiiccuis  et  d'ariDemcm  au  profit  de  la 

1  .   Au  (H)iiit   de  vue  moral,   le   désir  de  re- 

vanche de    rAlleiDagn<%  qui  n'est   pas  compensé 
pac  un  désir  de       •■  -it^te  de  la  France,   légitime 
It's  mesareft  de  de  celle-<;i,  le  contrôle  éta- 

Mi  sar  c«*lle-Ià.  wi  est  exactement  le  degré 

fi..  .................  rii,,,^.,,j^  qui  doit  être  appelé  à  com- 

t<'*  naturelle?  On  peul  dillérerd'opi- 
ii  iii   Mir   ce  point.  Il  n'est  pas  douteux   que  les 
\  Il -'lais    trouvent    notre    prudence   exagérée,    et 
{    < --rpie    agressive.    Pour  de8    raisons   purement 
les,  l'or-  »n  militaire  de  la  France  a 

I  ..     ...1   aspect  L  :.  ..  -I.  Alin  de  prévenir  le  dan- 

ifer  qai  la  menace,  elle  peut  être  amenée  à  devan- 

Le  but  de  sa  politique. 

i-eiiclre  iin{M>sHil»ie  la  ^11 

(*t  même  la  fruerre  ;  le  (.Ténéral  de  Casteinau,  daiM 

'  î,  va  plus  loin  :    V  -   lui.  la 

>  jiiM|u'ù  la  mohiii  A  l'iio- 

rirxm  de  ses  paroles,  on  voit  se  dessint>r  la  conoep' 

r         'nie  amit^  active,  indépendante  et  mrrbiiê, 

-  prête  à  |H*riétrer  sur  le  territoire  enneaû 

•  t  capable  d'a'isurer  à  elle  seule  le  maintien  du 

sUitu  qrr    inVén.  CîetU^  conci'ption  est  Terme  et 

louM4piiv  1  comme  ane  application  du  Traité 

•  I  s.  Mais  il  ne  faut  patinons  dissimuler 
.ju  i ...  .  „  de  nature  h  éveiller  une  iiujuiétudc 
rhez  les  puissances  garantes  de  ré<|uilibre.  On  ne 

t  pas  toujours,  à  l'étranger,  que  noire  raison 
i  l  i-apabU*  di*  n*sisler  h  la  tentation  de  la  force, 
et  que  notre  instinct  ï>arifiquc  est  assez  puissant 
pour    tr"  r   de    rinlhienee    [m    '  r,  ■,, 

organi^-a  hnique.  Ain^i,  lali  '    - 

en  mesnrc  de  se  passer  des  alliances  anglo-saxon- 
nes ;  mats,  en  même  temps,  elle  les  écarte. 
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I)ôji\,  nos  Allié»  voudraient  atlt-nucr  I  té 

artiticiolk*  qu'ils  ont  laissé  se  créer  en  i'J'é .as 

doute,  ils  considèrent  encore  l'Allemagne  comme 
un  pays  en  étal  de  contnMe,  privé  d'une  partie  de 
ses  droits  {>olitiqucs,  puisqu'ils  s'opposeraient  h 
un  retour  des  liohenzoUern  ;  mais  s'ils  en  accep- 
tent cette  conséquence,  ils  ri'fusenl  de  )■  'wr 
le  princijMî.  El  ils  ne  vont  pas  jusqu'au  .i  iK* 
leur  pensée,  car  ils  nous  dénient  le  droit  de  pré- 
venir une  restauration  monarchique  en  i  ni 
au  peuple  allemand  la  dure  éducation  du    i 

Otte  évolution  pouvait  être  prévue.  De  tous 
temps,  les  vaincus  ont  exercé  une  .   '  ii- 

résislible  sur  les  puissances  neutres   <  \       s, 

bien  qu'anciens  combattants,  le  sont  devenus). 
N'a-t-on  pas  vu  Bismarck,  eu  1871.  elFrayé  de  la 
fraKilité  de  sa  victoire  et  des  tendances  de  l'Eu- 
rope, essayer  d'écarter  la  France  du  Confçrès  de 
L<mdres,  d'aggraver  les  conditions  de  la  paix,  et 
de  prévenir,  par  des  démonstrations  d'amitié  el  des 
accords  préventifs,  les  sympathies  naissantes  qui 
entouraient  la  France  diminuée  ?  En  1S75,  l'An-' 
gleterre  et  la  Hussie  se  montrent  prèles  à  soutenir 
la  France  menacée.  En  lUiO,  au  moment  de  l'alerte 
polonaise,  la  France  se  trouve  seul.-  .  lï/.r.. mir..  i.. 
Traité  de  Versailles. 


Ce»  considérations  générales  aurtmt  peut-être 
éclairé  notre  sujet.  Ijis  deux  tenr'  •  -•  -  nous 

venons  d'analyser  se  trouvent  pa  ul  ae- 

ccntuéet  outre-Manche.  La  situation  msulaire  de 
l'Angleterre  l'éearte  des  alliances.  D'autre  part, 
•on  expansion  mondiale  a  créé  des  liens  entre  elle 
et  tous  les  jMruples  ;  la  prospérité  générale  est  de- 
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venue  une  condition  de  la  satisfaction  de  ses  inté- 
rêts particuliers  ;  son  égoïsme  la  dépasse  '.  Elle 
se  trouve  donc  naturellement  en  harmonie  avec 
les  courants  psycholofçiques  internationaux,  et, 
si  elle  les  exploite  parfois  (nous  en  avons  donné 
quelques  exemples  dans  ce  livre),  elle  se  trouve 
être  souvent  auprès  de  nous  leur  interprète  lidèle. 
Comme  nous  devons  dénoncer  l'hypocrisie  de  la 
politicpie  britannique,  nous  devons  reconnaître  ce 
qu'elle  contient  d'universel.  Il  est  certain  qu'une 
larjçe  coïncidence  d'intérêts  lui  permet  la  parade 
de  l'altruisme.  Sur  la  question  de  la  révision  du 
Traité,  M.  Lloyd  Georjçe  a  recueilli,  dès  le  début 
de  19i0,  l'adhésion  de  M.  Nitti,  et  même  celle, 
moiBS  nette,  de  M.  Jaspar.  Sur  la  question  du  dé- 
sarmement militaire  et  naval,  et  sur  celle  des  répa- 
rations, on  peut  considérer  que  l'Angleterre  fait 
bloc  avec  les  Etats-Unis.  Kntin,  les  vaincus  met- 
li'Hl  «'Il  fll«'  Irui'  «>sf»<)ir. 

«  :>ns    nu    ui"^iaiii    <-ii    lui-mciiic  ce  graïui 

m«»  .t  d'opinion  sur  lequel  elle  prend  appui 

et  qui  lui  do  Ane  sa  force. 

II  y  a  une  aspiration,  net-  de  lou.-»  i«  ;>  p«  uples, 
cl  qui  se  transforme  en  une  interrogation  adres- 
sée h  chaque  gouvernement.  A  la  Russie  des  So- 
viets, on  demande  la  dissolution  de  l'armée  rouge, 

If..  .1...^  tendancM  m  relientàla  tradition  britannique.  Can- 

ninf.'  i>  1813  :  •  Lta  ohotes  Mal  en  train  de  revenir  A  un 

état  >•-"••*•  nation  poar  «Ile-méme  -••   " pour  lout«s. 

C'eii  «  «acréa  «Aropagea.  •  Et  i                  :i,  en  1848: 

•  J'i  ''••'•rre  eat  aaaes  forte  p.. «..r.  Kro^ra 

chei:  Ik  la  politique  d'un  autre  gou'. 

Au^  .  ic  auutirrKlra  lo  droit  et  la  jasti 

aer  >  cft  a»aur/-                     r  un  autre  Klat  asac 

tant  ,  iiir  et  pour                  <')U8  n'avons  pas  d'en: 
ni  d'alUèa  parpétucln.  • 
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ot  le  reionr  A  la  liUrUi  économique  ;  à  1 
fOic.  ia   renonciation  aux   armemenU  siu. .. 
bonne  volonté  dans  l'exécution  des  r(«parati< 
à  la  Franc<s  la  iinr  «le  «on  armée,  la  roduc- 

lion  de  ses  rovcu  ;  :  «ns  linancières,  la  re- 
nonciation aux  sanctions  ;  à  l'Angleterre  et  aux 
Etals -l^nis  t'u\-iii"  mms   son  s 

H   dfman<!«'r,  para  ul,  l'ahai  -i 

créances  et  la  g-énérosité  de  leur  crédit.  Pour  sa- 
i    '  A  ces  demandes.  I  ' 

N  i   procéder  à  d'imjM 

rieures,  qui  iraient,  dans  le  cas  de  la  Hussie. 
jusqu'il  la  subversion  de  Tordr  '   !  établLTous 

dovraiciil  consonlir  h  réviser  !■  il  «{ui  les  lie 

à  leurs  i)ouples  (rcmanieni(>nl  du  Imdget)  à  aacri- 
lier  dos  moyens  d'acli<m  politiques  (armées  ou 
créances),  à  aliéner,  en  fait,  <jurl«pie  part  de  leur 
souveraineté.  (îos  sacrilicos  ne  {Meuvent  être  exigés 
immédialcmenl.  Ils  supposent  une  adaptation 
préalable  de  l'opinion.  L'erreur  britannique  a  été 
de  croire  qu'il  était  |>ossible  de  provoquer  ri-r,- 
évolution  pai*  les  décisions  hfttives  d'une  Conli' 
rcnce.  La  réaction  des  opinions  a  montré  que  cha- 
que nation  si*  révoltait  d'avance  contre  cette  con- 
trainte. Pres(pie  partout,  et  juscpi'en  Russie,  la 
Conférence  de  Gènes  est  de\enue  impopulaire 
avant  même  d'être  (mverte.Kn  réalité, il  n'y  a  pis 
d'cA{>uir  qu'ime  réunion  internationale  porte  tii  > 
fruits  avant  <fu<;  cliaipit*.  pays,  s'étant  mis  en  pré- 

'       ^  ''<ultt''s  croissantes  de  sa  v' 
1  ,        -       <uonii(|ue,  n'ait  consenti  le  - 

de  »rm  intérêt  prtiwnt  à  son  intérêt  futur. 

Il  : 

la  1.  ,  ^  .  t 

ainsi  |>osiH;  et  comment  elle  peut  oonoàiier  son  in- 
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1  avec  l'intérêt  j3:énéral.  Cette  har- 

]ii  ùtrc  la  sriaiiflc  a  iivi-e  des  hommes 

(l'Etat  de  l'avenir. 

Nul  ne  contestera  que  la  France  a  un  intérêt  su- 
périeur à  capter  à  son  profit  le  grand  courant  in- 
tt^rnational  qui  s'est  formé  depuis  la  sij^ature  do 
la  paix  et  qui  menace  de  la  contourner.  Klle  doit 
^    parvenir,  si  elle  veut  éviter  l'isolement,  main- 

•■-r  sa  \-ictoire,  résoudre  ses  dilllcultés   fman- 

i.  —  L'idée  de  solidarité  économique,  si  elle 
.....t..  (Jirijçée  contre  la  France,  entraînera,  à  notre 
inenl,    de    j^raves    consé<juences    ]>oliti([UCS. 
l>r  jii,  plus  important!'  que  l'ancienne  division  entre 
^aincjueurs  et   vaincus,   ujie  opposition  nouvelle 
est  créée,  enti-e  les  nations  qui  dé|)endenl  sur- 
tout surtout  de  leur  commerce  (Aniçleterre,  Etats- 
Unis,  Allemague)  et  celles  qui  dépendent  surtout 
de  leur  sécurité  (France,  Pologne).  Entre  l'Europe 
el  '  il  s'est  formé  une  sorte 

<••  .1         ,     'l'essionnel,  au  sein  duquel 

sont  venues  se  fondre  les  divergences  {toliliques 
nées  de  la  gucrti».  Déjà,  un  rapprocliemcut  écono« 
niiquc  et  iutelleeluel  s'allirme  entre  les  pays  à 
changes  dépréciés  de  l'Europe  centrale  et  de  l'Eu- 
rope orientale,  qui  est  de  nature  h  contrarier 
l'évolution  fram  ophiit'  de  la  Petite  Eiiteat<'.  Eniin, 
un  grand  nomhre  de  pays  s'élant  mis  d'aocord  sur 
l'adoption  de  certains  principes  de  morale  «'écono- 
mique, l'.VIIemagnc  a  pris  appui  sur  ces  principes 
commti  Talleyrand  avait  fait  appel  à  Vienne,  h 
ceux  du  droit  public,  et  e'!-  ■  -■"■■'■  r-omme  lui, 
à  dissocier  le  bloc  des  A 

II.  —  Nous  avons  essayé  de  montrer  que  le  pri- 
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vilt'j^e  inU'ruational  accordé  n  la  France  en  1011) 
lui  assure  rindépc-ndanec  militaire.  Mait»  il  faut  que 
ce  privilège  lui  soit  maintenu  par  le  consente- 
ment renouvelé  de  ses  alliés  ;  que  son 
droit  au  contrôle  et  au  a  uement  de  l'Alle- 
magne soit  mérité  par  une  politique  modérée  et 
pacifi([ue  ;  que  la  victoire  is  soit  sui- 
vie d'une  paix  approuva  riip  de  ba- 
taille désigné  de  l'Europe,  la  France  doit  se  mé- 
nager, pour  les  conflits  de  l'avenir,  des  sympathies 
internationales. 

III.  —  Tous  les  projets  de  reconstruction  éco- 
nomique supposent  une  organisation  de  crédits  à 
long  terme.  Tous  les  projets  de  réparations  sup- 
posent un  emprunt  international  et  une  remise  de 
dettes.  C'est  dire  que  toutes  les  questions  euro 
péennes  ne  peuvent  être  résolues  (|ue  par  le  con- 
cours des  fmauciers  anghvsaxons.  En  particulier, 
l'objet  essentiel  de  la  i>olitiquc  des  réparations 
devrait  être  la  création  des  conditions  du  crédit 
international. 

Ainsi,  linancièrement  et  politicjuement,  la  France 
a  iMîsoin  de  l'Angleterre  et  des  Etats-Unis,  l'nc 
politique  constructive  devrait  se  proj>oser  trois 
objets  :  rétablissement  du  prestige  français  dans  le 
monde,  organisation  d'une  solidarité  politique  in- 
teralliée contre  une  agression  allemande  éventuelle, 
tinancemenl  des  réparations.  Or  ces  trois  objets 
ont  UBe  même  condition  :  la  conltanee  anglo- 
saxonne. 

Celte  confiance,  la  France  |H'ut  l'obtenir  par 
deux  moyens,  dont  chacun  serait  insuflisant  :  en 
déterminant  l'opinion  iiii  tiale  et  •  '  n- 

formant  h  elle,  c'esl-à-dii<  i-^sant  à  i  ^«t 

par  la  propagande,  et  eu  adoptant  une  |>olitiquc 
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qui  donno  h  cette  propagande  des  bases  favorables. 
Forcer  l'instrument,  c'e<  une  affaire  de  méthodes, 
de  personnes  et  de  pratique  ;  c'est  une  question  à 
envisairer  en  présence  de  cas  particuliers  et  à  ré- 
soudre par  l'action.  Déterminer  les  directives,  c'est 
la  nécessité  préalable  que  nous  devons  examiner 
ici. 

On  exige  de  nous  une  évolution  intérieure.  A 
la  suite  de  la  jçuerre,  tous  les  Etats  se  sont  trouvés 
ivoir,  en  quekpie  sorte,  leur  centre  de  gravité  en 
dehors  d'eux-mêmes.  Ils  ont  attribué  leurs  maux 
i\  des  causes  lointaines.  Aussi,  les  gouvernements 
«•t  les  parlements  ont  été  amenés  à  exprimer  leur 
'        '  ^  '       -jusqu'alors  comme 

I  ,  I      I  vé  des  autres  Etats. 

Parfois,  ils  ont  essayé  d'exercer  une  pression  sur 
les  votes  des  parlements  étrangers.  Ainsi,  en  cette 
annéf  HHi.  c'est  pour  hâter  l'évolution  de  notre 
politique  que  les  Etats-Unis  nous  menacent  de  leur 
crt«anee.  ('ette  indiscrétion  est  moins  une  offense 
perstmnelh"  (pi'un<'  conséquence  de  la  solidarité 
[iir  nous  avons  décrite.  Dans  sa  brutalité,  la  réso- 
ution  Mac  Cormick,  tendant  h  instituer  une  en- 
luète  sur  les  dé|>**nses  militaires  de  la  France,  a 
eu  le  mérit"  de  faire  apparaître  nettement  la  con- 
fusion qui  s'est  produite  dans  le  monde  entre  la 
{M)litique  intérieure  et  la  politique  extérieure. 

Pour  aller  droit  au  fait,  ce  qu'on  nous  reproche, 
c  est  notre  budget,  les  recettes  (fu'il  attend  du  re- 
couvrement de  la  créance  d<î  réparations,  les  dé- 
j  '-rit  au  compte  d«*  l'armée. 

,  -  nous  déffiidir  coiitt»*  c.cH  rcpro- 

'irs. 

«'iintpcrniic  est  encore  trop  char- 
|»n)lilN  il«-  l'altruisme  n«*  sont  [)as 
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assez  certain»  pour  que  nous  entrions  sooU  dans 
la  voie  de»  Hacrilices.  Nos  ennemiji  n'imiteraient 
jM'ul-rf  U«Tai4>nt  À 

m   pi<  1  I  li  dernièrtî 

analyse,  le  désintéressement  de  la  France  serait 
nusible  à  rKuro|>e,  car  «  tons  les  peuples  ont  on 
peu  de  leur  frontière  sur  Ir  Uliin  '  ». 

Mais  noQS  pouvons  aussi,  inTcrsement,  déeou- 
▼riruii  'il      l'ulri' les  intérêts  df  'î' 

et  les  II  ip  de  nos  amis  anf;: 

croient  très  sincèrement  qu'ils  travaillent  pour 
notre  bien  comme  pour  le  leur.  Que  non  '  -  -n- 
dent-ils?  De  réaliser  des  éc<moniie8,  en  ut 

notre  armée,  en  ne  l'employant  pas  au  recouvre* 
ment  d'une  créance  fictive.  Un  allèprement  de  notre 
budjfel  serait,  d'après  eux,  le  résultat  de  nos  con- 
cessions. S'il  y  a  quelque  vérité  «lans   l<*ur  point 

de  ^Tie,  notre  résistance,  ilnn-   ....n..  .t,.- f>;i 

une  erreur. 

CKte  fçrave  quj-'ition  doit  faire  I  <»lijel  d  un  exa- 
men de  conscience  de  tous  les  citoyens. 

Il  convient  de  se  demander,  d'abord,  si  le 
Traité  de  Versailles  doit  être  considéré  comme  un 
bloc,  s'il  n'est  pas  possible,  à  la  fois,  de  consolider 
ses  clauses  territoriales  et  d'adapter  ses  elaaaea 
financières.  Chacun  devra  faire  le  compte  des  pro- 
fits et  des  pertes  de  la  iK)liti(iue  des  réparations 
poursuivie  jusqu'ici,  au|K>int  de  vue  diplomatique 
et  ^  '   V  ra  se  de- 

mai  ^  ^  ^  «n  »  à  la* 

quelle  certains  nous  convient  aujourd'hui  ne  risque 
pas  d«'  ■   rmer  en  une  en'  ' 

lance,  -  iijfers  seraient  |' 

t.  M.  Altrtd  Cmput. 
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les  bénétices.  Dans  an  pays  où  l'exportation  des 
devises  (paiement  des  matières  premières  et  dc« 

i]        '       -•■,---:  ;  ce  des  <        '    :       "      ^- 

u    des 
one  exigence  des  réparations  n'apparait-eile  pas 

comme  un   i ^'   \«?  Ne  doit-elle  pas  être  pré- 

c«'(l»'*e  d'an  .  -^ement  de  l'éipiilibre  économi- 

qae  et  tinancicr,  réalisé  par  ane  opération  de  cré- 
dit aa  profil  de  ce  pays?  Enfin  nos  exigences 
n'encniiragent-elles  pas  celles  de  nos  Alliés  à 
i:  ird  ?  La  volonté  d'exercer  nos  droits  ne 

li...  ,...  i"«*ra|K>r»''  -'"•  <'"]^>'  'h-  iip.'.^.'fvfT  nos  in- 
térêts. 

En  M''  .11  devra  se  l'unaer  une  opi- 

nion sar  .  :.  .  ..  de  la  défense  nationale,  et 
sarla  valeur  respective  des  trois  faclearsqni  lacon- 
♦^'  f.',  contrôle,  armé<*.  En  ce  qai 

<  ,  point,  on  romarrpiera  que,  de 

lf)l  7  à  1910,  des  esprits  aussi  divers  que  MM.  Briand, 
h  ^  r  ■  •       Toch 

SI'  sont  montrés  égal(>ment  convaincus  de  la  né- 

'     '  *  ^  au  Rhin  la  frontière  m'  '         de 

uve  a  tr>ujoars  été  !«•  |mii  lire 

de  la  politique  française  ;  il  est  encore  un  s^-raixilc 

d  •••'•■  nationale;  sur  ce  point,  la  France  ne  pc.nt 

M«r  les  droits  qa'«"lle  a  reçus  du  Traité, 

' ,  des  juristes  vicnn«*nt  en  contester  la 

devra  réclamer  .••••  —  >.  auprès  de  ses 

-.«  voix  prépon  ».  I>e  contrAle 

doil  '  tiennent  maiiil<-itu,  car  il  n'a  que 

des  .1  .  .  l  la  convergence  des  intérêts  de 

Uras  ;  ici  nettement.  Le  troisième  facteur, 

1*'  igé  en  f  1  des  deux 

P'  luni  du  .: .:.d.  La  >i«'"«!- 


ril(' do  !a  1  '*  '  i  inenl  rK- 1  Au  •majjn- 
n'ont  dt»  \  iii  qu»'  ni  on  les  con- 
sidère dan»  loar  rapport.  (^luMIcn  que  soient  les 
forces  en  préRcncc  l'idéal  h  poursuivre  est  exprimé 
par  une  fraction  semblable.  Avant  la  jfucrre,  le 
numérateur  aufçmcntait  indép(>ndamment  de  notre 
volonté,  et  le  dénominat"ur.  tout  en  se  dévelojv 
pant  parallèlement,  restait  insufiisant.  Aujoar- 
d'Iiui,  l'ordre  des  facteurs  est  renversé  ;  de  plus, 
nous  pouvons  a^ir  sur  les  deux.  Dans  la  mesure 
où  les  armements  de  l'Allemai^ne  nous  sont  sou- 
mis, nous  pouvons  les  limiter  à  notre  jçré  (jusqu'A 
concurrence  de  100.000  hommes)  ;  dans  la  mesure 
où  ils  nous  échappent,  nous  pouvons  prendre  des 
assurances  contre  eux  en  maintenant  la  supériorité 
de  nos  effectifs.  La  question  est  de  savoir  s'il  ne 
convient  pas  d'insister  sur  le  premier  moyen  d'ae 
lion  plutAt  (jue  sur  le  s.'cond.  L'é-  .le  souri 

de  l'opinion  étranjçère  nous  le  c  i ut.  bail- 
leurs, n'est-ce  pas  l'essence  de  la  politique  que  de 
savoir  distini?uer  des  périodes  de  tension  et  des 
périodes  d»*  rejH)s  et  d'attribuer  la  priorité  tantùt 
à  l'une,  tanti^t  à  l'autre  des  préoccupations  de  la 
nati<m  ?  Or  qui  oserait  affirmer  qu'il  se  trouvera 
dans  l'avenir  une  période  plus  favorable  au  désar- 
mement ?  La  menace  de  la  guerre  reviendra  peu! 
ôlre  un  Jour.  «  Kn  attendant,  disait  un  jour  le  Gé- 
néral deCasteIna».  je  vous  deminderai  di'soiifller 
un  peu.  » 

Kn  somim*.  il  parait  jummhlc  i\>-  Iiiminii.  ji.h  h- 
bon  sens  |><>litique.  par  !«•  souci  du  réalisme  et  de 
l'économie,  une  formule  de  rencontre  entr«*  les 
véritables  intérêts  de  la  France  et  les  exigences 
'  raisonnables  de  ses  alliés.  Il  suflU,  pour  cela,  de 
transposer  les  termes  du  problème  politique  qui 
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nous  est  quotidiennement  soumis.  Ce  qu'on  nous 
représente  comme  un  dilemme  entre  l'intérêt  na- 
tional et  la  renonciation  est  souvent  un  dilemme 
entre  l'utopie  et  le  réalisme.  Il  s'agit,  très  exacte- 
ment, de  déterminer  dans  quelle  mesure  la  réduc- 
tion de  nos  revendications  correspondrait  à  une 
appréciation  plus  lucide  de  la  situation  ;  il  s'agit 
d'étudier  les  possibilités  matérielles  et  psycholo- 
giques, et  d'y  conformer  notre  action.  Notre  évolu- 
tion ne  serait  pas  l'elTet  de  la  lassitude  morale,  ou 
d'un  vain  calcul  politique,  mais  plutôt  d'un  effort 
de  l'intelligence  contre  la  paresse.  Ce  n'est  pas  sans 
danger  |M>ur  elle-même  que  la  France  se  trouve 
être,  depuis  l'armistice,  la  première  puissance  mi- 
litaire du  monde.  Elle  s'est  sentie  inclinée  à  cher- 
cher dans  la  fore*;  matérielle,  plutôt  que  dans 
un  efl'orl  d'intelligence  et  de  courage,  la  solution 
de  ses  difficultés.  Elle  a  poursuivi  les  réparations 
par  le«  sanctions,  la  sécurité  par  la  force  numé- 
rique. L'obligation  de  limiter  son  action  extérieure 
serait  un  appel  à  l'habileté  des  techniciens  mili- 
taires et  fmancicrs,  et  au  courage  civique  de  tous 
les  T  ii\. 

C'        ..    sacrifices,  dont  nous  indiquions  U*  dan- 
ger quand  ils  étaient  exigés  de  nous  hâtivement, 
'■  ti(>ment  •'  .  i 

,  if-nt  êlrr  iii-  .1 

des  nécessités  pratiques  et  à  un  idéal  international. 
T'  '  ;        artificiels,  mais  suivraient  une 

uion,  fruits  rnrtrs  de  l'évolution 
{M>titique  française.  Ils  nr  seraient  pas  imposés  et 
incohérents,  mais  librement  choisis  et  apparten-"!' 
ù  un  progranun»'  français.  Sous  Irur  appai< 
d'abiiégati<m,  ils  ne  constitueraient  pas  une  mau- 
vaise affaire.  lA^  problème  de  la  sécurité  française 
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iif  (ii'iHiul  plus  aujoiLrd'hui  ^^  v  •• 

mais  il   pt*ul  dojM'ndre  uii  j'  s 

inlernalionak^.  11  n'est  pas  inutile  rl«  répéter  ici 
ce  (jur  '  f     •    ..     Il  tu  )ur»  de  ce  volume  : 

rAnglr  lU's,  quels  que  soient 

les  traités  qui  la  lient,  un  recours  suprùme  devant 
sa  con-  i  l'i  son  inlértH.  Il  s'agit  donc  d'orien- 
tor  ps\  Kiuemcnt  sa  liberté  l)eaucoup  plu» 

que  de  la  contraindre  vainement  dans  des  engage- 
m«  I  ils.  Cîertaines  conditions  étant  données, 

le  .  is  de  l'AnKleterre  est    certain,    (ju'elle 

l'ail  ou  non  promis  d'avance  ;  seulement  elle  ne 
le  sait  pas,  ou  refuse  de  l'avouer.  Notre  rôle  est 
de  produire  ces  conditions  par  une  politique  paci- 
fique, proi)ortionnée  à  son  but  délensif,  qui  dcm- 
nera  comme  un  relief  ù  l'agression.  Le  wmllit 
revenant,  les  alliances  i«eparaltront  :  elles  expri- 
mercmt  alors  les  tendances  de  l'opinion  ; 

Le  véritable  problème  de  l'alliance  franco -c 

est  en  dehors  de  celte  alliance.  L'avenir  ap])artient 
au  gouvernement  qui  saura  appuyer  sa  m» 

sur  le  vaste  mouvement  de  pacitisme  int':  'il 

qui  a  suivi  la  guerre.  Parce  qu'il  n'a  pu  ôlro  em- 
prisonné dans  les  formes  trop  '  '  '  ~  '•' 
des  Nali(>n8,  il  n'en  est  pas  m  u 

plus  puissante  que  le  souvenir  des  alliances  ; 
il  mène  le  m-    '  ualure  de  la  paix, 

et  il  n'y  a  ikhi  ni. 

Au  cours  de  ceâ  dernières  années.  ce(>endant, 
la  France  n  choisi  une  autre  V(»ie. 

En  se  cabrant  contre  la  pn-snion  <pi'on  tentait 
de  lui  imposer  d' Outre-Manche  et  d'Outro-Atlan" 
tique,  en  affirmant  une  indépentr  "  "'In- 

s<iire,  elle  n'a  pu  (\\U'  resserrer  1  '  e. 

qui  la  lie.  Sa  iM)litiquo  de  réparations  a  empêché 
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la  mohiliBation  de  sa  créance.  A  la  Conférence 
de  Washington,  le  Kouverneraent  français,  après 
avoir  lieurlé  de  front  l'opinion  .<  '  \onne,  a 
dû   accrpter  une    réduction  coii>  •■  de  son 

programme  naval  dans  des  conditions  humiliantes 
'li.  A  la  suite  de  ers  événements,  l'Amérique 
le-  plus  éneriKiquemenl  sa  créance. 

En  essayant  de  jouer  d'une  puissance  contre 
l'autre,  suivant  les  anciennes  règles  du  jeu  diplo- 
matique, la  France  a  coalisé  plus  fortement  contre 
elle  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis.  M.  Steed,  direc- 
li'ur  politique  du  Times,  a  dénoncé,  dans  une  lettre 
remarquable,  adressée  à  la  presse  française,  les 
erreurs  de  notre  gouvernement  etde  notre  opinion 
à  la  veille  de  la  Conférence  de  Washington.  Nous 
avons  cru  pouvoir  diviser  les  puissances  anglo- 
saxonnes,  et  profiter  en  arbitre  de  leur  querelle. 
C'était  méconnaître  ime  vérité  essentielle,  que 
M.  Frank  Simons  exprimait  en  ces  termes  dans 
un  article  de  V Echo  de  Paris  :  «  Les  querelles 
anglo-américaines  sont,  en  quehpie  sorte,  d'ordre 
privé,  li  est  inqN)ssil)l(^  à  une  tierce  puissance 
•  do  les  exploiter.  »  Le  temps  de  la 
•  »ne  est  passé. 

Kn  agitant  le  sp<>ctre  do  la  guerre  navale  pour 

méconnu  les  facteurs  psychologiques  de  la  situa- 
tion. 

Les  résultats  obtenus  nous  invitent  à  chercher 
«ne  méthode  nouvelle.  A  l'heure  actuelle.  laKranct; 
n*e<'  ■  'militairement,  mais  elle  est  me- 

nai i>  meut  :  ceci   nous   indiqut*   la 

direction  des  sacrifices  A  faire.  Opendant,  la  po- 
pularité  des  erreurs  commises  nous  montre  que 
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If  mal  a  tlcR  causas  profondes.  Kn  réalité,  l'cRprit 
|M>liti(iiu'  (lo  la  nation  n'est  pas  entièrement  adapté 
aux  conditions  nouvelles  de  la  vie  internationalr. 
Ce  <jui  nous  permettra  d«*  jouer  h  nouveau  tout 
notre  rôle  dans  le  monde,  l'isi  lux-  i/roiinr  iui.l- 
lechielle  et  morale. 

I.  —  Réforme  dans  les  iiulluxL 
parlementaire.  —  Beaucoup  de  iw-  :;::.-- 
paraissent  avoir  une  idée  trop  étroite  de  la  conti- 
nuité liistorique.de  la  valeur  prat'  '  : 
nements  juridiipies,  de  la  puissan*  <■ 
des  traités  ou  des  pactes  d'alliance.  A  un  moment 
de  l'histoire  où  nous  nous  trouvons  cpiot"  '' 
menl  en  rap|)i)rt  avec  les  An^lo-Saxons,  c« - 
doivent  être  corrigées  par  un  sens  plus  réaliste  de 
l'évolution  politi<iue,  par  ut                  "        '             ' 
Jeuredes courants  psycliol- 

l'histoire,  créent  le  droit  et  donnent  leur  vérita))l«- 
valeur  aux  traité  (*t  aux  pactes. 

l)(»minés  par  un  idéal  logique,  apporté  de  la 
SorlKmne  ou  du  Palais,  trop  exclusivement  préoc- 
cuj>és  d'avoir  «  raison  »,  fùl-ce  inutilement,  nos 
parlementaires  devraient  faire  quel<|ue  place  au 
hel  idéal  britannicpie  exprimé  par  le  mol  d'  «  efli- 
ciency  ». 

II.  —  Réjorme  (Ums  la  conception  du  patriotisme . 
—  L'union  sacrée,  dont  on  se  rappelle  l'admirable 
origine,  a  aujourd'hui  dépassé  le  but  tpi'elle  s'était 
assignée.  Elle  a  légitimé  la  création  d'une  opinion 
putrioticpie  oftieielle  sur  tous  les  .sujets  du  jour. 
Des  chimères  politi(|ues  tmt  usurpé  la  place  qui 
avait  été  donnée  à  la  défense  nationale.  On  n'a 
pu  les  démastpier  sans  être  r«'jeté  nu  i  ^  •< 
adversaires  de  l'ordre  social.  Lesgouvej:  \-> 
successifs  ont  soulTert  de  n'avoir  pas  été  A  la  fois 


corabaltu^^  «t  étayés  par  une  opposition  intelli- 
gente et  organisée.  Celle-ci  est  aussi  indispensable 
au  pays  que  le  gouvernement  lui-même.  Faute  de 
rencontrer  dans  la  masse  llottante  une  ligne  de 
résistance  précise,  la  politiqui^  française  a  suivi 
des  contours  indécis. 

Le  sentiment  national  doit  être  constamment 
raisonné,  dépouillé  de  ses  éléments  mystiques, 
comme  de  ses  alliages  de  convention.  Il  est  temjis 
de  rappeler  (pie  la  patrie  a  mille  visages  ;  ceux 
qui  la  nient  n'en  font-ils  pas  partie  malgré  eux  ? 
<  '  <[ue  nous  appelons  de  nos  vœux, 

I  I   r  qu'elle  soit  une  autre  forme  de 

convention,  et  qu'on  puisse  préjuger  des  opinions 
<'       '  Mêmes  techniques  de  la  po- 

I      _  ^  i  l'S  la  seule  étiquette  de  son 

parti.  L'examen  objectif  d'une  question  n'est  in- 
compatible avec  aucune  opinion.  Ne  devons-nous 
pas  l'fxiger,  en  particulier,  de  ceux  qui  représen- 
tent l'élite  traditionnelle  de  la  nation  ? 

Ces  conditions  psychologiques  réunies,   il  fau- 
drait procéder  5\  une  opération  d'assainissement 
i  îuel.  Klle  consisterait  à  dissocier  en  leurs 

II.  .11.  làis  comj)Osants  certains  «  couples  »  d'idées, 
qui.  ulil^'^;^  h'ur  naissance,  ont  survécu  à  leur  si- 
fibuent  aujourd'hui  à  troubler 
1......     .......  ,..  .....jue.  Il  faudrait,  en  particulier, 

montrer  que  l'adoption  d'une  politi({ue  de  modé- 
'I    de    1  '^  -lie  n'impliqin"    pas 

...  il  celle  d  Li.  ,  iili<iue  de  servilité  à 
de  l'AnKleterrc,  ni  ne  »up|>ose,  sur  le  ter- 
■'       'tn  aux  priii'  '  iliversifs 

.    _  jiii  ont  cru,  j'i    ,        i.  possé- 

der le  monopole  de  €  l'esprit  international  ».  Il 
faudrait  aussi  séparer  l'idée  de  patriplismc  de  celle 
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do  haine  el  de  ven|f(»ance,  8o««  < 

mont   qu'elle    ne    rcfuiçie  ;   rass»., ^ 

klécu  a  iMé  rêttUftée,  en  qui'Iipir  m«'ftiir<».   p«!ndant 

la  KU**n*<î  •  t'"^*  '^^^'^  '  P^"*  '  '^  *■•*' 

ccnle,  elellcajoué  Rou laus  retr». .  :    ..   leiiHii 

nationale  ;  mai»  elle  a  perdu  aujourd'hui  »on  uti- 
lité soeiale  et  elle  risque  de  conduire  la  France  ù 
risolement. 

En  transportant  ainsi  la  question  dans  le  do- 
maine de  la  i>olitique  intérieure,  nous  ne  sommes 
pas  sortis  de  notre  plan.  Nous  pensons,  au  con- 
traire, nous  ôtre  situés  au  cœur  du  sujet.  Le  con- 
flit qui  nous  sépare  de  nos  alliés  d""  — -t 
si  profond  tpi'il  ne  peut  être  pleinem»  ^  ir 
des  marchandajçes  diplomatiques.   Le  débat  est 

OU^  I   (h'S  qil'  ■      ■'■        lit  pas 

cou  -1       es  juscpi  négo- 

ciation internatitmale. 

Il  ne  faudrait  pas  pcii^rr  \um\ 
eussions  sont  devenues  enlièrem  .  "^ 
et  que  notre  diplomatie  sera  réduite  à  jouerdesor 
mais  un  nMe  eifacé.  IVien  des  divisions  et  des 
incertitudes  subsistent  dans  le  mouvement  inter- 
national, dont  nous  pouvons  protiter.  Klles  repa- 
raîtraient ou   s'aecuseraienl,    sitôt    satisf-*    

tendances  jçénéraU's  (jue  nous  avons 
Comme  l'idée  de  victoire,  l'idée  de  solidarité  éco 
nomique  est  une  idée  partielle.  <pii  appelle  mm 
contraire.  Lonjftemps  encore,  l'habileté  politique 
»c  jouera  entre  les  antinomies.  Déjà,  au  sein  do 
la  nouvelle  solidarité  universelle,  des  ccmrants 
particulier*  «e  eréent.  M.  Briand,  menacé  par 
M.  Lloyd  '  it  en  mai   i\)i\  :   «  Que 

les  alliant)  -  ■  ...^,,..,.  .a  :  des  formations  nouvel- 
les  te  feront  1  »  A  la  veille  de  la  Conférence  de  Gè- 
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nés,  ona  vu  s'ébaucher  quelques-uns  de  ces  groupe- 
ments de  l'avenir.  La  Société  des  Nations  elle-même 
ne  dovrail  être  (lueleurtusion  ulrérieuie. Seulement, 
ces  groupements  auront  sans  doute  un  caractère 
nouveau,  lis  seront  plus  vastes",  plus  conservateurs, 
m<i  -.  Ils  comprendront  parfois  des  pays 

enii  I      aéliancc  et  la  crainte  mutuelle  pour- 

raient bien  être  un  nouvel  élément  d'union  dans 
IcK  '  ■     \,,nH  internationales.  La  Conférence 

de  II  a  donné  le  modèle  d'une  forme 

d'accord  nouvelle,  qui  ne  vise  pas  à  établir  une 
collaboration  militaire,  mais  h  organiser  le  désar- 
mement ;  qui  n'a  pas  pour  garantie  un  engagement 
formel  de  combattre,  mais  un  ensemble  de  mesures 
r'-'  Mies  (limitation  des  forces,  conférences  obli- 
>)  ;  qui  contraint  moralement  tous  les  con- 
tractants ;  et  dont  le  principe  n'est  pas  la  commu- 
nauté des  intérêts,  mais  la  neutralisation  des 
rivalités.  Instruits  par  l'expérience  de  la  guerre, 
plus  eflVayés  du  conilit  que  désireux  de  la  vic- 
toire, les  gouvernements  et  les  peuples  préfére- 
ront peut-être  les  contre-assurances  aux  alliances: 
la  secrète  pensée  de  Bismarck  au  len- 

t: :     1870. 

Dans  cette  nouvelle  organisation  diplomatique 
'     "  a  tm  r(Mc  décisif  à  jouer. 

■  ,  I taire,  elle  garantit  le  statut 

territorial.  Pourvue  par  le  Traité  de  Paix  d'une 
créance  qui  est  un  moyen  d'action  formidaM'*. 
elle  est  en  mesure  de  délerminrr,  par  l'usai^f 
qu'elle  en  fait,  les  changes,  l'activité  commerciale, 
!"  ;  pérlté,  et  juHjprau  standard  of  life  des  in- 
.  dans  une  grand<>  parti**  de  l'EuroiM'.  Klle 
éveille  iM'aucoui)  d'espoir  et  beaucoup  de  craintes. 
Les  nations  guettent  son  orientation  pour  choisir 
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la  leur.  Klle  p<*ul  maintenir  «a  8a|M»rbe  cl  non 
iHoIrment,  elle  |hmiI  aussi,  si  cllr  vriif.  prendre 
la  direction  do  l'Eupopc. 

La   politiijue   fi  <l(>u  s,  ,, 

rapj)orl  à  trois  praiiM         >-ur8poli<  le 

anglo-saxon,  l'Allemagne  et  son  rayonnement  en 
Europe  Centrale,  endn,  la  masBc  confuse  et  soli- 
daire de  l'Europe  Orientale. 

Du  premier,  nous  savons  qu'il  est  composé  d'un 
pays  cpii  est  surtout  une  Ile  et  d'un  pays  qui  est 
surtout  un  continent.  Chez  l'un   et  chez  l'autre, 
nous  trouvons,  à  des  degrés  divers,  la  môme  apa- 
thie, le  même  désintéressement  de  la  politique  ex- 
térieure, la  même  crainte  de  l'action.  Etroitement 
liées  à  l'Europe  par  leurs  créances  cl  leur 
merce,  ces  nations  ne  partici|H*nt  pas  vérii 
ment  à  la  vie  politique  de  noire  continent.  ^ 
pouvons  trouver  chez  elles  des  arhilres,  mais  non 
des  partisans.  Ce  serait  une  erreur  que  de  cons- 
truire toute  notre  politique  sur  l'appui  escompt 
de  ces  nations  dont   le  tempérament  •              •  aux 
engagements  formels.  Dans  un  raouu            li  y  a 
encore  moins  de  stabilité   et  de  continuité  que 
nous  ne  l'aurions  cru  il  y  a  cfuehjues  années, 
nous  incite  à  ne  pas  parier  sur  la  fidélité  des  j 
pics.  Cep<*ndant,  comme  nous  avons  essayé  de  le 
montrer,  le  texte  du  T            l.-s  condition 
cièrcs  actuelles,   la  n«  .              de   nous  t. 
dans  l'éventualité  d'une  nouvelle  grande  guerre, 
les  sympathies  des  nations  h  longue  h.  ' 
incitent  h  chercher  avec  ces  puissances  ' 
d'accord.  Pour  y   parvenir,   des  concessions  par- 
ticulières, orientales   ou    autres,    sont    \v    •• i» 

moins  nécessaires  que  notre  adhésion  h 
princi|>es,  sur  les^iucls  s'est  formé  un  accord  «ti- 


(• 
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t;loaméncain  sans  texte,  sans  obligation  ni  sanc- 
tion, qui  est   plus  fort  que  l'alliance  écrite  de  la 

II  ancc  el  de  î'AnpIelerre. 

Cette  adhésion  est  aussi  le  moyen  de  trouver  un 
modus  çhendi  avec  l'Allemagne.  Le  fantôme  du 
pa«^sé  nous  interdit  de  rêver  aucune  alliance  avec 
<(tt<*  nation.  Mais  le  contrat  de  réparations  qui 
nous  lie  à  elle  nous  oblige  déjà  à  la  maintenir  en 
état  de  solvabilité,  c'est-à-dire  de  prospérité  rela- 
tive ;  et  ceci  est  une  première  solidarité  de  fait. 
Ln  crainte  des  sanctions,  d'une  part,  celle  d'une 
a.i.  s-M.nde  l'autre,  inclinent  les  deux  gouverne- 
ne  pas  adopter  une  politicpie  provocatrice. 
i-  -  IX  pays  ont  un  égal  intérêt  à  faire  l'écono- 
mie des  forces  qu'ils  dépensent  dans  leur  hostilité, 
'Ht  rappi  [>ar  le  désir  de  prévenir  les 

MS  qui   1     .       :  lit  se  former  à  leur  détri- 

III  :  ifcrmano-rusac  et  anglo-française.  Enfin, 
i  \  t  notre  voisine,  et,  comme  on  tend 
A  li  II  lét«,"  à  tête,  il  nous  faut  bien  trou- 
ver avec  elle  (pielque  accommodement.  Le  contrôle 

:  ■■  TV  'is  a  été  donné  sur  la  vie  intérieure  de  l'AI- 

nous  permet  d'obst'rver  attentivement  son 

•Il  et  d'igir  sur  elle.  Il  y  a  quelques  mois, 

"    -T^^-nstre  de  l'Instruction  publique  bri- 

I  ait,  dans  un  interview,  que  le  pro- 

I'    Ml-        -   iilirl   de  l'heure  prés<*nte  est  de  déter- 

iiiiu.  1   »,ti  (!»•  hâter  une  évolution  pacitirpie  de  l'AI- 

Irinaiîiie  p«'ndant  les  quinze  années  où  la  guerre 

paraît  in  'cOn  pourrait  ajouter  qu'au  cours 

de  vx'iw  j ;  .l'Allemagne  sera  amenée  à  faire 

une  discrimination  entre  leo  Alliés  et  à  choisir 
]  MX  un  parrain  pour  sa  rentrée  dans  la  com- 

II *  des  nations;  il  ne  serait  pas  Inm  qu'elle 

>  hoisit  l'Angleterro  contre  nous.  Ainsi,  les  deux 
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poupIcA,  sann  épi'oarer  aticuno  sympathie,  fiont 
aiiu'ni'fi  A  s'il»: 

Ils  sont  eulr«         .  ►- 

nomiqucA.  On  \>eiiX  eapérer  pour  eux  une  détente, 
sinon  l'arnilié.  La  proinl»'  '  '         i     <t«V 

tenff,  c'osl  d'écart»*!*  un  >  ,        m     in       i.g 

définiftHait  en  oes  termes  :  «  Il  n'y  a  pati  de  plan 
politi(jU('nu'nt  possible  on  France  qui  so  •  rM>- 
miqucincnt  possible  en  Alieina^e.  »  L  •  ne 

ne  ae  laissant  modifier  que  dans  d'étroites  limites, 
c'est  la  politique  qu'il  faut  changer. 

De  ce  problème  allemand  dépend  celui  de  l'Eu- 
rope orientale.  Dans  cette  n^gion  troublée,  on  peut, 
parmi  tant  d'inconnues,  dégager  queUjues  proba- 
bilités. La  Tunpiie  subsistera  dans  ses  limitea 
ethni<iues,  nation  patriote  et  énergique  ;  mais  elle 
se  trouvera  très  appauvrie  et  elle  aura  besoin  de 
notre  aide  :  une  collaboration  franco-luwfuo  est 
indiquée.  Un  jour,  la  Russie  sera  de  nouveau  une 
grande  {niissanoe,  et  nous  aurons  besoin  de  son 
amitié  :  c'est  h  cette  puissance  do  l'avenir  qu'il 
faut  dédier  notre  politique.  La  Petite  Ei:  -^t 

déjà  un  grou|K»ment  raisonné,  modéré,  c  .;  .  .  .  a- 
teur  ;  les  Etats  qui  la  composent  ayant  reçu  de  la 
France,  beaucoup  plus  que  de  T  ^  •.  leur 

statut  territorial ',1e  voyant  aujoui  —  ,  repro- 
tégé par  elle,  ont  des  sympathies  naturelles  ponr 
n.  '  ^e.Al'h T  '"^ 

BUi     .  1    -    de  MoSCi'ii  .  '        ■  :    '::;    'i  ;        .1.     •(       ■  :.'■(• 

anglaise  ;  les  Soviets  ont  des  intérêts  communs 
avec  le  Reich  :  c'«  ,   "      v  '     "  i- 

lonaise;  la  Petite  i  ,.  s 


I.  Cr  Ict  iiolm  r  et  CI«m«iioMu  pend«nl  l« 

•oafér«ao«  d«  U  i  ;    i  j\. 
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avoe  l'Allemagne  :  c'est  un  effet  da  déséquilibre 

ri'     •»' '■•<.  entretenu,  pour  une  part,  par  notre 

I  ^  réparations.  Pour  i*eiidre  ses  chances 

•*  à  notre  diplomatie,  il  faut  opérer  une 
.  w,..  .lo  synthèse  européenne,  éviter  de  séparer 
Orient  de  l'Occident  et  d'y  rejeter  l'Allemagne. 
T  la  ftiluiition   présente,  c'est  encourajçei' 
.,.  ...... aie  et  la  Russie  à  se  transformer  en  puis- 
sances asiatiques,  trouvant  dans  la  haine  de  l'Oc- 
cident un  lien  av«*c  nos  anciens  ennemis  ;  et  c'est 
poser  un  dilemme  dangereux  à  la  Petite  Entente, 
qui  subit  déjà  des  influences  slaves  et  allemandes, 
et  qui  est  m<  '      "'  'ion. 

Ainsi,  un«  ,  -i  à  la  base  de  toui 

nos  problèmes  extérieurs.  Des  concessions  sont 
i.  *  lires  par  les  conditions  politicpies 
.1  i  les  conditions  économitpies  de  la 
paix,  il  s'af^t  de  ne  pas  les  faire  en  vain.  Cédant 
à  l'A"^  '  *  "re,  non  quand  elle  menace,  mais  quand 
elle  a,  nous  serons  assurés  de  recueillir  en 
dehors  de  l'alliance,  le  Ix'néHce  de  notre  modéra- 
tion. L'évolution  que  nous  sutrtîérons  donnerait 
partout  h  notre  propagande  un  élan  nouveau  ;  et 
notre  action  polili(|ue  serait  plus  féconde,  car  elle 
plongerait  dans  la  réalité  de  plus  profondes  racines. 
Il  faut  d'alH)rd  n-aliser  l'accord  de  la  nation  sur 
une  rpiesfion  i\o  prineipe:  la  limitation  do  nos  ainbi- 
ti«)ns.  11  conviendra,  ensuit*',  de  définir  notre  po- 
liti(|UP  particulière  vis-à-vis  de  chacune  des  gran- 
'  Mir  un  oi-dre  de  succession 

.... .., :     diplomatiques,  ('/est  le  pro- 
blème des  rapports  franco-allemands  qui  mérito 
ilé  :  (|uand  il  sera  résolu,  la  situali'  t 

lire  à   l'Kst,  rt  le  gouvernement  ii      .     - 
pourra  y  chercher  des  points  d'appui. 
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Le  jour  où  il  se  trouvera  avoir  sifrné  an  concor- 
cJat  avec  rAlloma^n»*.  anirm»'*  cf  •  m'i- 

liés  orientale?*,  al«)rs  |H*ut-^tre  il  ,     ,    ur 

le  gouvernement  français  d'envisager  à  nouveau 
l'alliance  anglaise.  D'une  pari,  nos  ainin  d'Ontn*- 
Manche  n'auront  plus  à  craindre  d'ùlre  entraînés 
dans  une  guerre.  D'autre  part  ils  ne  voudront  pas 
laisser  l'Europe  s'organiser  en  dehors  d'eux.  Le 
réveil  de  l'esprit  de  rivalité  diplomatique  dissipera 
peut-être  cette  apathie  traditionnelle  au  sein  de 
laquelle  s'était  endormie  l'amitié  des  tranchée*;. 
Kn  1909,  quand  Lord  Lan$<l(»>vne  faisait  au  gou- 
vernement français  des  ouvcftures  en  >'uc  d'une 
alliance,  il  voulait  rompre  le  tète-à-téte  franco- 
russe,  contrôler  la  Double  Alliance,  prendre  part 
à  l'équilibre  qui  allait  se  cristalliser.  Kn  191U.  entre 
la  France  et  l'Angleterre,  le  tiers  a  disparu.  Ix* 
gouvernement  britannique,  profitant  de  la  division 
de  rEuro|)e,  tente  d'imposer  sa  volonté  ;  si  l'on 
s'insurge,  il  menace  de  passer  outre  ou  de  retourner 
à  l'isolement.  L'union,  faute  d'intermédiaire,  tourne 
au  conflit. 

L'œuvre  de  notre  génération  doit  être  de  susci- 
ter à  nouveau  cet  intermédiaire,  de  retrouver  les 
amitiés  maritimes  en  leur  opposant  i'  m.' 

continentale.  Nous  diminuerons  aiuM         -^ 

de  conflit,  tout  en  augmentant  les  chances  de  vie 
toire.  11  y  a  un  lien  entre  tous  les  probléin 
p<»ens.  Il  y  a  iiiif  sululion  indireete  ;\  la  ' 
alliances. 
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N.iu-  a\.>iis  conduit  notre  exposé  historique  jus- 
<fu'à  l'ouverture  de  la  Conférence  de  Gènes,  c'est- 
à-dire  jusqu'au  moment  où  les  événements  nous 
permettaient  de  poser  dans  toute  son  ampleur  le 
pw^hli'mi»  qui  nous  occupe.  Le  conflit  franco-bri- 
t;  s'est  révélé  à  travers   trois   années  de 

n* ., v.ions  constantes  ;   l'arrivée  au  pouvoir  de 

M.  Poincaré  a  fait  apparaître  plus  nettement  son 
e^  .  et  a  précisé  sa  forme  :  la  politique  du 
Il  i  Président  du  Conseil,  qui  tend  à  sous- 
aire  au  contrôle  de  l'Angleterre  les  droits  et  les 
■  ti  •>  «!.•  ■  r  itrice  de  l'idée  d'une 
t  li.iiK"  ,  telle  que  la  conçoit 
le  goavemcmcnt  britannique.  A  partir  de  cette 
(I  '  lu'au  moment  où  sera  accomplie  une 
é\  .  :  l'upinitm,  que  nous  avons  tenté  do 
préToir,  mais  que  nous  n'espérons  pas  immédiate, 
il  est  T  ■  :  ~  '  '  '  '  ;  'ions  dipIomati(fues 
se  III  Cil  fait  nouveau 
étant  donne,  nous  pouvons  deviner  d'avance  quel- 
les wronl  les  réactions  des  pf '  •  - ■■  "f  appa- 
rence inattendue  prendra  le  i!  ,  uldout 
nous  avons  cherché  à  montrer  les  causes  ;  si  l'on 
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nouH  rofonte  le  siijcl  de  la  comédie,  ii  •-. 

d'avance,  distribuer  les  rtMe»,  Aussi,  «^u  .  , .  — lu- 
gemeni  que  l'imagination  de»  négociateurs  alliés 
apiK)rte  au  spectacle  de  l,i  '  m»; 

|>eu  de  prolil  à  les  suivre  «i     '  i  — 

BÎons  :  ils  ne  nous  apprendraient  plus  rien  sur  les 
dispositions  de  leurs  commettants,  ni  sur  l'essence 
du  problème. 

Cependant,  tandis  que  ce  livre  était  à  l'impres- 
sion, la  r,onférence  de  Gènes  s*»-  *  's 
manifesliitioiis  bruyantes  qui  se  >  ,  lU 
sein  de  la  Conférence,  à  côté  d'elle,  ou  au  loin, 
ont  passionné  l'opinion,  et  ont  pu  faire  croire  cfue 
la  «lueslion  des  alliances  allait  revôlir  un  autre 
aspect.  S'il  est  encore  trop  tôt  pour  faire  rbisloirc 
de  la  Conférence,  il  n'est  peut-être  pas  inutile 
d'expliquer  ici  comment  les  événements  récents 
s'ordonnent  dans  notre  plan,  de  dénoncer  les  illu- 
sions qu'ils  ont  fait  naître,  et  de  montrer  que  U 
biérarcbie  des  problèmes  politiques  resle>  celle  que 
nous  avons  établie  à  la  Un  de  ce  livre. 

Trois  idées  générales,  sur  lesquelles  nous  avons 
fondé  nos  conclusions,  sont  apparues  à  Gènes  dans 
une  meilleure  lumière. 

1.  — Le  bien-élre  économique  de  l'Europe  n<"  """ 
pas  tire  utilement  discuté  avant  la  solution  d 
taines  questions  |)oliliques,  issues  des  Traité*»  de 
Paix.  —  Ces  questions,  ofticiellement  écartées,  sont 
venues,  cependant,  se  mêler  h  la  discussion.  Lc^ 
ré;  is  sont  arrivées  à  (>  lu 

Irai..  _  .iiiano-russe, ledésaiii.- ...  ...  , ^ 

du  pacte  paneuropéen.  La  commission  finit i 

n'.'  ■••        ,  ,K. 

l'iii        _    ._   ...  .   .    .       _    .    :...,...    ; :.    _.    l'-s 

dépenses  militaires  et  du  gaspillage  organisé.  La 
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V  »ii  ôcoi)omi((ue  n'a  pu  (jue  réaflirmer  les 

7  .  ;o  lùlll,  en  dénonçant  leurs  conséquences. 

Les  ciu't's  de  délégation  se  sont  montré   surtout 

pf  • "pés  de  questions  de   procédure,  de  pré- 

f,'  \ii  dij^nitéet  de  prestige  diplomatique.  C'est 

qu  à  travers  ces  querelles  se  posait  la  question  du 

Ti-. ;?.■./!,.  Versailles  :  tandis  que  certaines  puissances 

it  perpétuer  la  scission  de  l'Europe  qui  en 

.  d'autres  tendaient  à  dissocier  le  groupe» 

,    litiquc  qui  l'a  im|>osé, 

II.  —  La  discussion  par  une  conférence  Lnterna- 
ti  '       'i>'s  européens,   au  moment  où 

I«  j    ^    aologique  n'est  pas  mûre,  ne 

peut  qu'irriter  les  querelles^  et  retarder  la  conci- 
îi  ^A  (îénes,  ton    "  uflits  dormants  ont 

éi  lUés  et  irrités  ;  i.  ulion  des  alliances 

existantes,  la  formation  d'alliances  nouvelles  ont 
été   I  laces  nér        's  pour  f  '  [>ter 

la  d.  a;  une -^  i.»n   de  (.  i  as- 

suré la  vie  de  la  Conférence.  Dans  tous  les  pays, 

I..  ,.  g>ggj  déchaînée.  M.  Lloyd  '  '        .-,•  a  fait 

r,  dans  un  discours,  la  p»»  d'une 

pi-ut-liuiue  guerre. 

ill.  —  Toutes  les  diflicultés  euro|>éennes  sont  si 

ip<iitemenl  liées  qu'elles  |)<)urront  ôtro  résolues 

'it  par  un  accord  général,  et  que  tout  gou- 

"'  'fui  menace  de  compromettre  cet  accord, 

Ht  aux  tendances  de  la  majorité,  rend 

plus  iu,i  'uticm  de.  se<   '  jiarlicu- 

lièrcs.—  i._    uce  était  coi. 1  avance 

(>ar  ses  limitations,  et  n'a  pu  résoudre  un  grand 
Il       '        "  fis  qui  lui  étaient  proposées, 

1'  !0  toutes.  Kn  particulier,  l'ab- 

scnco  dcH  Etats-Unis  a  (>esé  sur  les  discussions 
Hnancièrcs.  Cependant^  malgré  ces  diflicultés,  mal- 
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gré  l'cspril  de  parti  dcft  délégations,  il  s'est  furmé 
an  senliment  de  la  Conférence,  fait  V  '  '':u\ 
chez  les  Italiens,  de  vanité  d'auteur  i- 

glais,  de  crainte  de  l'isolement  chez  les  Fran 

d'espoirs seeretft chez  les  puissances  vn' <>ru\ 

qui  man(|uèrent  à  cette  morale  pa;  .  le  de 
Gènes  n'ont  pas  eu  h  s'en  louer  :  la  France,  en- 
tourée d'une  hostilité  générale,  s'en  est  a|>erçue 
d'al>ord,  puis  l'Allemagne,  (létrie  par  les  Alliés  an 
lendemain  du  Traité  de  Rapallo,  puis  la  Ri: 
soumise  à  des  conditions  impératives  qui  ont  i..><  . 
rompu  sfs  marchandages. 

M.  Lloyd  George  a  pris  appui  sur  ces  I'  s 

nouvelles,    dont  il    avait  escompté  la  n ....-v. 

Faisant  appel  à  tous  ceux  qui,  comme  lui,  étaient 
intéressés  au  succès  de  la  Conférence,  il  a  f 
une  fois  de  plus,  de  réaliser  ses  projets  fa\  •_ . . 
institution  d'un  mode  de  discussion  nouveau,  d'où 
les  souvenirs  de  la  guerre  seraient  bannis  ;  forma- 
tion d'un  directoire  européen  constitué  par  les 
représentants  des  cinq  plus  grandes  puissances, 
victorieuses  ou  vaincues,  ordonnées  M- 

ques  ;  signature  d'un  traité  de  non-a..  ,   li^ 

vaste  que  le  Pacte  de  la  Société  des  Nations,  et  qui 
ol>''         '    <-elui-ci  h  le  rejoindre  ;  contr.i' 
rai'  «-e  sur  les  peuples  en  faveur  «i 

mement  ;  règlement  général  européen  par  toutes 
les  puissances  réunies  (évocation  de  la  qu<"  '" 
des  réparations  par  la  réunion  in  Géne<i  d'ini 
seil  Suprême  élargi). 

Dans  ce  débat,  la  France  p    ■  » 

rôle.  Il  lui  appartenait  de  <l>  '» 

qui  existe  entre  cet  esprit  internati<mai  de  i^i 
férence  et  le  véritable  esprit  cir    :      n  ;  de  moi....  . 
que  l'admission  des  puissanci  •  club  »  de» 
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Alliés  devait  être  soumise  à  certaines  conditions  ; 
que  le  jfouvernement  soviétique  ne  paraissait  pas 
les  réunir,  et  qu'il  fallait  lui  demander  des  garan- 
ties particulières  ;  que  l'Allemagne  devait  remplir 
plus  loyalement  les  obligations  contractées  par 
elle.  A  condition  de  ne  pas  revenir  sur  les  conces- 
sions faites,  de  ne  demander  aux  Soviets  aucun 
remboursement  impossible,  et  de  ramener  à  des 
liiT  les  exigences  du  Traité  de 

Vc: . il  pu  emporter  ainsi  des  adhé- 
sions nombreuses.  L'attitude  des  délégations  russe 

et  M-ititier  sa  métiance.  Mais,  au 

mu- '  lence  s'est  réunie,  la  France 

se  trouvait  inévitablement  handicapée  dans  tonte 

'     -is   la   crainte  de  voir 
it  accueilli  sans  faveur 
le  projet  de  la  Conférence,  elle  lui  avait  imposé 
dr     '       '.liions,  elle  s'y  était  enfin  laissé  traîner 
m,.  It*.   D'avance,  chacun  la  rendait  respon- 

sable de  l'échec  éventuel  de  l'entreprise.  En  outre, 

le  f'  '    " —  ■-•    s'il  était  banni  de  la  controverse, 

CF'  :o.  A  Paris,  une  Chambre  hésitante 

avait  refuse  d  luscrire  dans  la  loi  militaire  la  pro- 
messe à  t**rme  du  service  d'un  an.  A  létranger, 
on  continuait  h  parler  du  militarisme  français. 
Dans  ces  '     '      nce  se  voyait  obligée 

de  fuir  m:.  ,,...:.  •.!,  ..ce  de  tous  et  incapa- 
ble de  retourner  les  projets  pacitistes  contre  ses 
adversaires,  en  montrant  "'>rt,  en  fai- 

sant apparaître  la  nécessi  u*  sur  l'Al- 

lemagne, et  d'une  démobilisation  de  l'armée  rouge. 
Elle  était,  au  contraire,  l'objet  désigné  de  toute 
proposition  de  désarmement,  et  se  voyait  exposée 
à  des  manœuvres,  dont  la  réussite  psychologique 
était  certaine  :  c'est  ainsi  que^  dès  la  première 

27 


418  LA  CIU8B  DBS   ALLIANCES 

8éanc(».  Tchitchcrino  a  pu  mellrc  en  mauvaise  pos- 
ture M.  Harthou.  La  suite  des  débats  a  montré 
que,  dans  les  circonstances  actuelles,  il  est  plus 
prudent  de  ne  pas  imposer  A  certain-  Ktats 

une  alternative  entre  la  France  et  l'A..^.  ..:r«\  ni 
même  entre  l'Entente  et  le  bloc  ^çermano-ru^-'. 
En  devançant  l'avenir,  en  précisant  les  ♦ 
de  contlit  »,  en  faisant  apparaître  la  -  .  :_  lj 
latente  des  vaincus,  la  Conférence  n'a  pas  créé 
seulement    des  ni'  mais   aussi  des  attrac- 

tions nouvelles.  I.  mc  est  essentielle  à  la  vie 

tchéco- slovaque,  et  l'Allemagne  a  des  voix  au 
Parlement  de  Prague.  Les  pays  l).i'  '      lîs 

deux  ans,  des  satellites  de  la  Rii 
La  diplomatie  polonaise,  elle-même,  par  le  proto- 
cole de  Uiga,  signé  le  .30  mars  IDii,  à  la  veille 
de  la  Conférence,  s'est  prononcée  en  faveur  du 
désarmement  dans  tous  les  pays,  et  de  la  recon 
naissance  de  jure  de  la  Russie.  Les  neutres,  tenu'^ 
à  l'écart  de  discussions  importantes,  ont  paru,  à 
certains  moments, prendre  parti  pour  l'Ai' 


ii- 


On  a  pu  constater  enfin,  à  Paris,  que  n<.w.  y-, 
tique  ne  nous  oppose  pas,  comme  le  prétendent 
certains  publicistes,  au  seul  Lloyd  George,  mais 
nous  sépare  de  la  majorité  des  Etats  européens. 
Aussi,  un  mouvement  s'est  dessiné  en  faveur  do 
la  rupture  de  la  ('  ice  ;  des  vœux  ont  ap|>clé 

les  catastrophes  pu  .:  -  ;  le  traité  de  Uapallo  a 
^•té  salué  avec  enthousiasme.  Le  gouvernement  a 
eu  la  sagesse  de  résister  à  ce  cou!  dans 

cette  Conférence  où  ses  intérêts  cï--  i aient 

point  engagés,  et  où  son  principal  souci  devait 
être  de   regagner  à   la  France  s.  le 

bonne  européenne,  il  a  plutùt  chti 
lions  de  forme,  qui  ont  été  sans  conséquences.  Nos 
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antécédents  politiques  nous  défendaient  l'initia- 
tive ;  elle  a  été  prise  contre  nous,  par  d'autres  gou- 

' '  ■ifnls.  Encore  une  fois,  on  a  essayé  de  nous 

.  par  un  mouvement  tournant,  les  conces- 
sions que  nous  refusions  de  faire  directement.  La 
Con'  "   •>'-  de  Gènes  n'a  pu  être  qu'une  nouvelle 
ma:  >n  de  la  crise  des  alliances. 

(J  -  jours  cependant,  on  a  cru  que  le  traité 

geru. ......  .ussc  allait  reformer  le  bloc  des  alliés  de 

uuerrc.  C'était  une  singulière  illusion.  Essayons  de 
os   proportions  un  acte  qui  a 

i ,-       ...p  de  commentaires  hâtifs. 

Le  traité  de  Rapallo  peut  être  considéré  sous 
diirérents  :  1"  c'est  un  acte  diplo* 

I  ,  ,  aire  à  l'esprit  de  la  Conférence,  et 
destiné  à  exercer  une  pression  sur  elle  ;  2*  c'est 

II  ■  do  dette  i>'  "y 
'  _  jue  par  une  ^  ■ 
du  Traité  de  Versailles,  puisqu'elle  est  subordon- 
T          '  I  cAlc  al'            '       '•'•■'    des  Ali;         : 

.  et  qui  !i  ;  des  con 

ces  pratiques  importantes  ;  ^*  c'est  la  promesse 

d'un ^' ■• •• ■  -comique   germano-russe, 

qui  i  l'annonce  de  la  forma- 

lion  d'un  i:  ni  politique  nouveau. 

L'acte  dij. ......„,, que  a  été  censuré  par  le  gou- 

vernemiMil  i>rilanni<(ue  et  frappé  d'une  sanction;  il 
ïpi'il  ait  prolité  i\  l'Allemagne.  La 

:  - ....  ^  - (pie  s'accordent  ces  deux  faillis  n'a 

pas  ému  l'opinion  brilannicpie,  qui  n'estime  pas 
qu'«- "  le  au  Traité.  La  collaboration 

écoii         j  .     .   les  1019,  annoncée  et  envisagôe 

avec  faveur  par  M.  Keyncs;elle  est  considérée,  en 

,r  •••  -  
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taDniqncs  pourraient   y   trouver  leur  rf '       h 

d'autres,  elle  apparaîtra  comme  une  coir 
stimulante.  La  eollaI)oration  politique,  au  contraire, 

était,  dès  1919,  redoutée  et  comh'i"-- -  ' -i- 

vemement  britannique.  M.  Lloyd  i 

encore  aujourd'hui  ;  mais  il  ne  la  cnn'^itlfr 
comme  délinitive  ;  et  il  espère  la  prévenir  pai  »1.  ^ 
moyens  pacifiques.  Le  traité  germano-russe  n'est 
pas,  comme  on  l'a  dit,  un  traité  d'alliance  ;  mais,  s'il 
le  devenait,  M.  Lloyd  George  s'efforcerait  encore 
d'enlever  à  la  Duplice  ainsi  formée  tout  caractère 
agressif,  et  de  «  réahsorber  »  dans  la  famille  » 
péenne  cet  élément  indépendant.  La  formatiu:.  .: 
camps  ennemis  est,  depuis  longtemps,  son  cauche- 
mar; il  fera  l'impossible  pour  prévenir  ce  i' 
et  s'il  voit  la  division  s'opérer  malgré  lui,  i      :._ 
malgré  tout  de  jouer  le  rôle  d'arbitre.  D'ailleurs, 
n'est-il  pas  aisé  de  donner  dos 
plis  deux  explications,   qui  l»-.. 
deux  politiques  ?  L'accord  germano-rosse  est-il  le 
fruit  d'une  volonté  délibérée  de  revanche,  ou  bien 
faut-il  lui  attribuer  une  cause  profonde,  qui  est  la 
politique  des  Alliés,  créatrice  d'intérêts  communs 
entre  les  deux  «  outlaws  »,  et  une  cause  o  ^ 

nelle,  qui  est  la  négociation  secrète  de  la 
Albertis,  où  le  sort  de  la  Hu-4sie  se  décidait  entre 
Alliés,  en  dehors  de  l'Allemagne?  On  peut  f'-     ••• 
indéfiniment  à  ce  sujet.  Quoi  qu'il  en  soit,  li 
tation  britannique  n'est  pas  douteuse  :  apri's  une 
protestation  platonique,  M.  Lloyd  George  s'est  em- 
ployé à  faire  oublier  rincidenl,  et  A  ramener  l'union. 

La  Conférence  de  Gènes  a  engendré  d'ar 
illnsions:  il  a  semblé  que  ralliance  franco-bn io- 
nique, présentée  comme  la  pierre  angulaire  d'un 
pacte  européen  de  non-agression,  pouvait  Aire  en- 
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visagée  avec  une  faveur  nouvelle  par  l'opinion  bri- 
tanni^fue.  En  réalité,  le  déplacement  de  la  question 
organisé  par  M.  Lloyd  George  est  artificiel.  Un 
pacte  européen,  sous  peine  d'ôtre  inopérant,  doit 
nécessairement  adopter  une  des  trois  formes  sui- 
vantes :  l"*  ouKageinent  de  non-agression  limité  par 
le  droit  aux  sanctions  :  dans  ce  cas,  le  pacte  est 
inaccoplable  pour  l'Allemagne,  et  il  est  contraire 
aux  intentions  de  son  promoteur,  puisqu'il  tend  à 
consacrer  la  division  de  l'Europe  ;  2"  engagement 
de  non-agression  augmenté  d'une  atteinte  aux 
droits  individuels  de  la  France  :  ce  projet  ten- 
drait à  placer  la  France  plus  étroitement  sous  la 
tutelle  de  ses  Alliés  ;  il  serait  une  atteinte  à  son 
indépendance  politique  ;  il  doit  ôtre  rejeté.  3*Enga- 
de  non-agression  doublement  limité,  du 
...  -:ançais  et  du  côté  allemand,  par  l'aflirma- 
tion  et  la  négation  du  droit  aux  sanctions  :  à  quoi 

.        n'  '   ■  lt',.(jui  se  borne- 
^         iile,  la  mauvaise 
volonté    de    l'Allemagne,  i'mtransigeance    de    la 
T'  '  "  lit  la  légalité  d'un  acte  con- 

|iar  une  des  puissances  con- 
tractantes ?  Serait-ce  vraiment  un  pacte  de  paix? 

Ainsi,  le  pacte  ne  répond  aux  tendances  profon- 
des de  l'opinion  britannitjue  que  s'il  entraîne  une 
subordination  de  la  politique  française  :  et  nous 
voici  ramenés  au  débat  de  janvier.  • 

Comme  la  (conférence  de  Cannes,  le  Congrès  de 

Gènes  a  été  une  diversion.   Le  relèvement  de  la 

Russie  sera  surtout  une  expérience,  et  il  ne  nous 

est  pas  essentiel.  Le  pacte,  dans  les  circonstances 

•s,   est  ut<)pi(|ue.  La  question  '^         '  >  ira- 

i cslc  primordiale  :  il  n'y  a  pas  de  [  aion 

IHjssible  en  Europe  avaint  que  soif  conclu  un  ac- 
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cord  franco-allemand  sincère,  rendant  les  sanc- 
tions inutiles. 

Or,  au  lendemain  du  jour  où  M.  Lloyd  George 
arait  déclaré  qu'il  accueillerait  les  partisans  de  la 
paix  «  d'où  qu'ils  vi  '  et  quels  î 

M.  Poincaré  a  fait  i  r.  dans  -  m 

Bar-Ie-Duc,  une  initiatÎTe  indépendante  de  la 
France.  11  a  été  ainsi  constaté,  de  part  et  d'autre, 
l'irapossibilité  de  |>oursuivrc  en  véritable  accord  la 
politique  d'exécution  intégrale  du  Traité.  La  situa- 
tion réelle,  camouUée  depuis  trop  I  — •  —-  ■  i 
révélée.  Les  Français  pourront  mici.  i      ^ 

doivent  perdre,  et  ce  qu'ils  peuvent  attendre  d'une 
action  isolée.  Us  devront  examiner  en  détail  les 
revendications  formulées  par  le  gouvernement,  en 
gardant  constamment  présents  à  l'esprit,  en  mOni- 
temps  que  les  dillicultés  techniques  du  probtîn: 
les  trois  facteurs  essentiels  de  la  situation   ]> 
tique:  1*  l'Allemagne, sous  l'influence  des  circons- 
tances, tend  ù  contracter  une  alliance  d'op(>ortu- 
nité  avec  un  État  misérable  et  une   oi^aiiisation 
sociale  incompatible  avec  la  sienne;  i'  notre  | 
voir  d'action  sur  l'orient  de  l'Europe  est  limit-,  «. . 
nos  alliances  occidentales  sont  obscurcies  par  la 
i  '  et  la  méfiance;  3°  I  -[ue  d'e\ 

1!  u-  du  Traité  de  Vei  ,  en  sut-^        ^ 

une  menace  perpétuelle  sur  la  vie  du  lleich,  rend 
impossible,  aus-    '  ■"■•  sera  soutenue, 

tout  accord  de  <i  mand. 

Au  lendemain  de  la  Conférence  de  Gènes,  le 
problème  n'est  pas  changé;  mais  la  solution  est 
plus  urgente. 
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I  ^1  Société  d'Etudes  et  d  Informations  Économiques 

:  »oar  objet  d'étudier,  d'une  manière  suivie  et  raisonnée, 

les  faits  d'ordre  ëconomitiue  et  social  qui  se  déniulent  en 

France  et  à  l'étranger  et  les  problèmes  du  intime  ordre, 

en  face  desquels,  au  lendemain  de  la  guerre  et  à  travers 

monde,  se  trouvent  les  nations. 

l^  résultat  des  travaux  de  la  Société  est  consigné,  (tour 

uiie  |):<*     «   -  v;  son  IStilli'tin  qnotidien  et  dans  une  série 

de  pul.  -  annexes  (Mémoires  et  Documents,  Hi*o- 

•irc»,  GorreH|>ondunces  mensuelles  de  Tétranger,  etc.), 

tjui  H*.<  î  it   non   pas  seulement  aux  économistes  et 

I^M*   ■''  --S,   mai*»  «Micore,  et  surtout,  aux  hommes 

I^Bsi  ;ittx  chefs  d'industrie,  aux  financiers,  aux  com- 

inei-vttitU»,    aux  secrétaires  des  syndicatii   patronaux  et 

•  "  "■'''•^    ' '' '    ■    '  •■  ■  iux  journalistes,  ii  tous 

^**ment  leur  profession 
à  tenir  les  yeux  ouverts  sur  le  cours  des  choses,  ou 
I'  'lit  connaître  et  compr(*ndre  Tacti* 

it  <iir  temps. 

fa  Société  d'Études  et  d'Informations  Économiques 
•lutre.  la  publication  d'une  liibliothèque.  dette 


hil>lioth«>que  est  coin|K>ftée  d*oavni(;c<«,  {turaioiMint  à  înU- 
valloH  in-éfn»l«cni.  qui  traiu>nt.  sous  une  rnmie  pli 
étrndui'.  iiiaiH  cffpendant  KUrcinU*  <«t  facile,  le*- 

dont   l«*S  |iré()r"iii!.:itii.iiv   ri.  (m. .11,.^  ,>i,l    r^.t    ....^.. 

rt"^t  tluialtlr. 

I/oupenible  de  la  collection,  qui  ^'augmentera  cliuq< 
aiiiu-i>  d'au  moins  quatre  volume»,  constitaeni  une  soi 
de  résumé  documentaire  et  critique  des  grands  problèm* 
'lu  t.'nips  {icésent. 
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